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CHAPITRE    I*. 


Rapport  de  ta  eommlMUNi  d^enqnéte  inr  let  ctoies  des  jonrnéef  de  mti  et  de  joUi.  « 
Conpoeilk»  de  cette  oommiMiOD.  —  Ce  rapport  n'est  autre  cboae  qu'un  réquifiCoire 
oonire  la  république  et  lea  républicaini.  «  On  y  remonte  jusqu'à  la  révolution  de 
Mvrier.  —  Apprédatkm  du  rapJMXi  par  les  journaux.  —  On  demande  rimpression  dee 
pièces  i  l'appui.  —  Ledru-Rollin  Tf  ut  se  défendre  à  Tinstant  même.  —  11  pulvérise 
le  rapport  par  sa  brillante  improvisation.  —  Protestation  de  Caussidière  et  de  Louis 
Bleno.  «  Manœuvres  de  la  commission  durant  l'impression  des  pièces.  —  Elle  est 
secondée  par  les  progrès  incessants  de  la  réaction.  —  Appréciation  des  pièces  pu- 
bliées. —  Nombreuses  rédamatioos  soulevées  par  le  rapport  et  par  les  pièces.  —  Looif 
Blaao  aoonse  la  commission  d'avoir  tronqué  les  pièces.  —  L'onivre  semble  démolie 
avant  les  débats.  —  Défense  de  Ledru-Rollin.  —  La  république,  c'est  le  respect  pour 
la  tanille  et  pour  la  propriété.  —  Belles  paroles  à  ce  siyet.  «  Grande  sensation  pro« 
duite  par  le  discours  de  Ledm-Rollin.  ~  Les  réactionnaires  se  comptent.  —  Défense 
de  Louis  Blanc.  —  Il  explique  le  aodalisme.  —  Reprise  de  la  séance.  —  Louis  Blanc 
combat  victorieusement  toutes  les  cbarges  élevées  contre  lui.  —  Discours  de  Causal- 
dière.  —  n  se  défend  d'avoir  été  le  chef  ou  l'un  dee  chefe  de  l'insurrection.  ~  11  en 
fournit  les  preuves  les  plus  convaincantes.  —  Démenti  qu'il  donne  à  son  successeur. 
—  Le  procureur  delà  république  présente,  au  milieu  de  la  nuit,  une  demande  en  auto, 
risatk»  de  poursuites  contre  Louis  Blanc  et  Caussidière.  —  Le  général  Cavaignao 
somme  l'assemblée  de  terminer  les  débats.  —  Réclamations  qu'il  feit  naître.  —  Le 
citoyen  Flocon  proteste  contre  cette  précipitation. — Le  côté  droit  demande  la  clôture. 
Caussidière  exige  que  l'on  examine  les  pièces  qu'il  vient  de  produire.  —  682  voix 
autorisent  les  poursuites  contre  Louis  Blanc,  à  l'égard  du  16  mai.  »  Le  citoyen  Flo- 
con  oomplèle  la  défense  de  Caussidière.  —  Faits  graves,  mais  complètement  feux, 
qu'il  signale  dans  le  rapport.  —  Le  sort  en  est  jeté;  les  réactionnaires  se  sont 
ooosplés.  —  477  voix  autorisent  les  poursuites  judiciaires  contre  Caussidière,  sur  le 
fett  de  tajonée  dn  !•  mal  —  468  reAise&tde  le  feire  juger  par  le  ooDseU  de  guerre. 


An  miliea  de  ces  débats  ri  irritaDts,  on  nonyeaii  brandon 
de  discorde  fht  lancé  dans  l'assemblée  par  la  commission  d'en- 
qaète  formée  k  la  suite  de  l'insurrection  de  juin  afin  de  recher- 
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cher  les  causes  de  ces  terribles  événements ,  et  subsidiaire- 
ment  celles,  de  la  journée  du  15  mai.  Cette  commission  ne 
devait  avoir  aucun  caractère  judiciaire,  et  sa  mission  était 
bien  précisée  par  le  décret  qui  l'avait  instituée;  mais  comme 
ellQ  se  trouva  généralement  composée  de  réactionnaires,  ayant 
tous  ou  presque  tous  la  défaite  de  février  à  venger,  on  la  vit 
se  lancer  dans  les  recherches  rétroactives  les  plus  minutieuses 
pour  faire  le  procès  aux  hommes  et  aux  choses  de  la  dernière 
révolution.  Son  rapport  ne  fut  qu  un  long  réquisitoire  contre 
la  république  et  les  républicains.  Dans  la  pensée  de  mettre  en 
cause  tous  les  hommes  révolutionnaires  en  évidence  depuis 
le  24  février,  la  commission  d'enquête  rattacha,  le  mieux 
qu'elle  put,  tous  les  événements  considérables  survenus  en 
France  depuis  l'expulsion  de  Louis-Philippe  et  l'abolition  de 
la  monarchie,  et  en  forma  une  conspiration  ourdie  par  ces 
hommes  en  faveur  de  l'anarchie.  Cest  ainsi  que  se  trouvèrent 
groupées  dans  un  même  tableau,  et  la  journée  réactionnaire 
dite  des  ounons^  et  la  manifestation  républicaine  du  17  mars, 
et  la  déplorable  prise  d'armes  de  la  garde  nationale  du  16 
avril,  et  l'invasion  de  la  chambre  du  15  mai,  et  enfin  les  ter- 
ribles péripéties  des  journées  de  juin.  Los  contre-révolution- 
naires de  la  commission  mirent  un  mois  et  demi  à  élaborer 
cette  instruction,  dont  toutes  les  parties  avaient  été  ramenées 
à  cette  pensée  machiavélique  et  passionnée  jusqu'à  la  folie  de 
traîner  devant  l'opinion  publique,  déjà  abusée,  les  citoyens 
qui  avaient  le  plus  contribué  à  l'édification  du  nouvel  ordre 
de  choses. 

Le  2  août,  l'organe  obscur  de  ces  procureurs  du  saint  office, 
M.  Quentin  Bauchard,  député  du  département  de  l'Aisne,  se 
présenta  à  la  tribune  pour  y  lire  le  résultat  des  investigations 
auxquelles  ses  collègues  s  étaient  livrés  avec  une  ardeur  portée 
jusqu'au  fanatisme  et  une  conscience  de  parquet  qui  ne  lais- 
sait rien  à  désirer.  Nous  rappellerons  ici  une  circonstance 
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passée  alors  inaperçue  au  milieu  de  l'agitation  qui  se  mani- 
festa dans  rassemblée  nationale  au  moment  où  le  président 
donna  la  parole  à  ce  rapporteur  ;  cette  circonstance  fut  le  soin 
qu'eut  le  citoyen  Harrast  d'annoncer  à  l'assemblée,  qui  la 
suite  de  ce  rapport,  elle  aurait  peut-être  h  prendre  des  mesures 
judiciaires.  Peu  s'en  fallut  donc  que  les  contre-révolution- 
naires ne  demandassent  la  fermeture  des  portes  de  la  salle,  afin 
de  ne  pas  laisser  échapper  les  représentants  que  F  enquête  allait 
désigner.  La  commission  ne  doutait  probablement  pas  que  son 
travail  ne  fftt  considéré  comme  une  grande  révélation  faite  au 
pays,  et  que  rassemblée,  subitement  éclairée,  ne  se  joignit 
aussitôt  au  procureur  général,  dont  le  réquisitoire  était  tout 
prêt,  pour  mettre  en  cause  ceux  des  membres  désignés  comme 
coupables  des  manœuvres  anarchiques  qui  avaient  amené  les 
attentats  de  mai  et  de  juin. 

Heureusement  pour  Thonneur  de  rassemblée ,  il  n'en  fut 
pas  ainsi.  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  quoique  em- 
brassant k  la  fois  et  les  causes  générales  de  ces  déplorables 
journées,  et  les  causes  particulières  qui  avaient  pu  contribuer 
k  les  amener,  ne  parut  autre  chose  aux  hommes  impartiaux 
que  Facte  d'accusation  le  plus  inique  qui  eût  jamais  été  dressé 
contre  un  parti.  En  effet,  ce  rapport  ne  s'appuyait  que  sur  des 
dénonciations  de  police,  sur  des  bavardages  de  la  rue,  sur  des 
dépositions  la  plupart  évidemment  mensongères  ou  ampli- 
fiées, sur  des  chroniques  de  prisons,  de  buvette  ;  sur  des  dépo- 
sitions ou  contestées,  ou  épurées^  ou  tronquées,  ou  mal  rendues, 
et  sur  des  commentaires  empreints  d'un  tout  autre  esprit  que 
de  celui  de  Féquité  et  de  la  conciliation. 

«  Il  n'y  a  pas  dans  le  dossier  une  seule  preuve  sérieuse, 
assurait  un  journaliste  qui  venait  de  méditer  cette  œuvre  de 
haine.  Mais  en  revanche,  les  suppositions  s'y  trouvent  groupées 
avec  habileté,  et  les  déductions  vont  droit  k  la  tête,  vont  droit 
k  Ffaonneur,  comme  des  flèches  empoisonnées.  Les  deux  mo- 
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narchies  qui  sont  tombées  sous  nos  coups,  ne  firent  jamais 
mieux  contre  les  républicains.  Malheureusement  pour  la  com- 
mission d'enquête,  la  longue  conspiration  qu'elle  avait  besoin 
de  dénoncer  n'existe  que  dans  son  rapport;  et  ce  rapport  est 
lui-même  un  vaste  complot,  tramé  par  la  réaction,  contre  les 
hommes  .et  les  idées  de  la  république »  '' 

Quoique  l'enquête  ne  conclût  à  autre  chose  sinon  qu'à  dé- 
montrer que  la  sédition  de  mai  et  la  catastrophe  de  juin  n'é- 
taient que  les  actes  divers  d*un  complot  persévérant,  attenta- 
toire au  principe  même  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et  que 
le  rapporteur  se  fût  borné  à  émettre  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment, investi  du  soin  de  veiller  sur  la  société,  menacée  par  les 
idées  les  plus  subversives ,  prit  les  mesures  propres  à  préserver 
la  république  de  toute  agression  nouvelle,  il  n'en  résultait  pas 
moins  de  l'ensemble  de  ce  rapport  que  quatre  citoyens  :  Ledru- 
RoUin,  Louis  Blanc,  Caussidière  et  Proudhon  étaient  désignés 
comme  devant  être  poursuivis  par  les  tribunaux. 

Mais,  en  présence  du  mauvais  accueil  que  la  majorité  de 
l'assemblée  fit  à  cette  œuvre  inqualifiable ,  dont  elle  n'eut  pas 
beaucoup  de  peine  à  saisir  l'esprit  et  la  portée,  on  se  borna  & 
en  demander  l'impression  et  la  distribution. 

—  «  Avec  les  pièces!  avec  les  pièces!  s'écrièrent  une  grande 
partie  des  membres  de  l'assemblée,  y^ 

Et  comme  le  président  eut  l'air  de  mettre  en  doute  la  possi- 
bilité où  le  rapporteur  serait  de  satisfaire  à  cette  demande,  les 
cris  redoublèrent,  et  l'on  entendit  même  beaucoup  de  voix  dé- 
clarer que  le  refus  d'impression  des  pièces  serait  une  indignité. 

—  4(  D  est  diiïïcile  de  concevoir  un  rapport  sans  pièces,  dit 
alors  Ledru-RoUin,  qui  venait  de  monter  à  la  tribune,  y^  Et 
l'impression  des  pièces  fut  votée  à  l'unanimité,  malgré  les  ob- 
servations que  fit  à  ce  sujet  M.  Bauchard. 

Ledru-Rollin  pria  alors  l'assemblée  de  fixer  un  jour,  le  plus 
prochain  possible,  pour  la  discussion  du  rapport  de  la  commis- 
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sioD.  Toutefois  il  déclara  qu  il  était  prêt  à  s'expliquer  immé- 
diatement sur  la  valeur  des  imputations  dirigées  contre  lui , 
quoiqu'il  ne  sût  pas,  en  entrant  dans  ]a  salle,  ajouta-t-il,  la 
plupart  des  faits  articulés  dans  l'enquête.  Mais  le  président,  et 
même  bien  des  membres  du  côté  gauche,  lui  objectèrent  qu'il 
ne  pouvait  pas  discuter  un  rapport  de  cette  importance  avant 
d'avoir  lu  les  pièces  justificatives. 

«  Si  vous  croyez  qu'il  soit  permis  à  un  homme  de  rosier 
sous  une  pareille  accusation ,  quand  il  peut  la  repousser  en 
quelques  mots,  je  me  tairai,  leur  répondit  chaleureusement  Le- 
dru-RoUin.  Mais  personne  ne  peut  être  meilleur  juge  de  l'op- 
portunité que  moi-même  de  ce  qui  regarde  mon  honneur!... 
Hais  vous  n'avez  pas  réfléchi,  vous  qui  parlez  ainsi,  k  la  nature 
de  l'œuvre  qu'on  vient  de  vous  lire.  Qu'ai-je  besoin  des  pièces 
imprimées  pour  défendre  un  principe?  Car  ce  n'est  pas  pour 
me  défendre  que  je  suis  ici;  c'est  pour  faire  respecter  un  prin- 
cipe sacré  qui  peut  être  violé  aujourd'hui  pour  moi,  qui  peut 
l'être  pour  vous  plus  tard. 

M  Qu'est-ce  donc  que  cette  enquête?reprenaitLedru-Rollin, 
qui  se  sentait  encouragé  à  parler.  Jai  été  entendu  une  fois,  et 
il  n'est  pas  un  seul  des  faits  au  bout  desquels  mon  nom  est 
accolé,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  articulé  devant  moi. 
Je  l'affirme  sur  l'honneur  ;  qu'on  me  démente,  si  cela  est  pos- 
sible, produisez  votre  procès-verbal. 

—  M  Alors,  c'est  une  infamie  I  s'écrie  une  voix.  » 

Et  se  tournant  vers  M.  Odilon  Barrot  qui  riait,  l'orateur  Ta- 
postropha  ainsi  : 

«  Comment!  vous  qui  me  regardez  dans  ce  moment,  vous 
riez  I  au  lieu  de  rire,  consultez  votre  mémoire.  Je  fais  appel  n 
votre  honneur,  k  vos  souvenirs.  Direz-vous  par  qui  j'ai  été 
entendu  une  seule  fois?  Un  de  ces  faits  qui  m'ont  été  repro- 
chés, un  de  ces  actes  qui  ont  été  énoncés ,  un  des  noms  qui 
ont  été  prononcés,  tout  celam'a-l-il  été  dit?  Non,  vous  ne  pou- 
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yex  pas  répondre  que  cela  m'ait  été  dit.  Et  vous  eroyex  que, 
pour  TOUS  confondre,  j'ai  besoin  de  vos  pièces  imprimées?  Eh 
bien  I  voilé  ce  que  je  veux  constater  ;  et  ici ,  messieurs,  je  fais 
appel  &  toutes  les  consciences,  à  toutes  les  nuances  d'opinions; 
je  dis  que  l'assemblée  doit  être  consternée  de  l'oeuvre  qu'elle 
a  entendue.  Oui,  consternée;  car  je  mets  en  £fiit,  qu'aux  plué 
mauvais  jours  de  nos  assemblées  nationales,  pareil  précédent 
n'a  jamais  existé » 

«  Aujourd'hui,  continuait  Ledru-RoUin  après  avoir  examiné 
les  pages  de  l'histoire  de  la  révolution  qui  pouvaient  avoir 
quelque  analogie  avec  le  rapport  de  la  commission  d'enquête» 
aujourd'hui  sommes-nous  dans  les  mêmes  circonstances?  Et 
cependant»  qu  ave^vous  fiadt?  Vous  avez  accusé  les  uns,  frappé 
les  autres^  et  vous  ne  les  aves  pas  confroofés  avec  un  seul  té- 
moin. Vous  n'avez  pas  tenu  de  procès-verbaux,  et  vous  dites  : 
Hais  ce  que  nous  taisons  n'est  rien  ;  car,  enfin,  la  justice,  plut 
tard,  pourra  intervenir.  La  justice!  oui,  quand  l'opinion  du 
pays  nous  aura  frappés  de  réprobation,  votre  justice,  tardive^ 
ment  réparatrice,  interviendra.  Et  que  me  fait  i  moi  votre  jus- 
tice I  Une  peine  matérielle,  la  privation  de  ma  Ittwrtél  Et 
qu'est^^e  que  ceU  peut  me  faire?  Est-ce  que  le  24  février  je 
n'ai  pas  sacrifié  tout  cela?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  peasé  qu'un 
jour  il  me  faudrait  compter  avcte  les  ennemis  vaincus  de  k 
république?  Xai  pensé  à  tout  cda,  oui  ;  et  en  montant  à  l'H^» 
tel-de-Ville,  je  disais  à  Lamartine,  l'ami  que  le  peuple  venait 
de  me  donner  :  Nous  montons  au  Calvaire  1 

«  Voilà  ce  que  je  disais.  Je  n'ai  donc  pas  peur  de  vos  peines 
matérielles.  Je  ne  crains  pas  la  privation  de  ma  liberté;  mais 
ce  qui  me  touche,  c'est  l'oinnion  du  pays,  c'est  la  calomnie; 
ce  qui  me  tonehei»  ee  sont  ces  quatre  ou  cinq  jours  qui  vont 
séparer  mes  explications  de  votre  rapport ,  ee  sont  les  calom* 
nies  dirigées  contre  la  révolution  de  février* 

«On  a  essayé  depuis  trois  mob  de  me  tmt  moralaneat. 
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•joutait  encore  Ledra-RoUin,  Par  respect  pour  cette  révolu- 
tion en  péril,  je  me  suis  tu,  je  me  suis  condamné  au  silence; 
et  il  faudrait  encore  attendre  quatre  jours  mortels  en  présence 
de  l'occasion  qui  m'est  offerte  I  » 

Ledru-Rollin,  encouragé  par  ses  amis  et  par  le  silence  qui 
régnait  dans  l'assemblée*  entra  alors  en  matière  sur  les  trois 
points  qui  lui  avaient  paru  personnels  :  les  bulletins  de  la  répu- 
blique, la  journée  du  16  avril  et  les  journées  de  juin.  L'ex-mi- 
nistre  de  l'intérieur  n'eut  besoin  que  de  rappeler  ce  qu'il  ût 
dans  ces  deux  dernières  circonstances  pour  que  l'échafaudage 
d'accusations  dressé  dans  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête s'écroul&t.  Quant  au  fameux  bulletin,  il  déclara,  tout  en 
faisant  valoir  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  fut  ré* 
digé,  qu'il  n'en  était  pas  le  rédacteur. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  s'écriail-il,  après  avoir  exposé  sa  con* 
duite  au  17  avril,  au  15  mai  et  en  juin.  Je  n'ai  donc  pas  be- 
soin d'attendre  l'impression  de  vos  pièces  pour  fioiire  luire  la 
vérité  et  confondre  les  auteurs  du  rapport.  Maintenant,  frap* 
pez,  si  vous  voules;  j'ai  pour  moi  ma  conscience.  Et  que  me 
font  vos  sévices?  Le  peuple  sera  éclairé,  et  i  côté  de  votre  rap- 
port il  lira  ma  réponse.  Voilà  à  quoi  je  tenais;  le  reste  m'est 
indifférent.  Ce  qui  me  touche,  c'est  l'opinion  publique,  l'opi- 
nion du  peuple.  Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  le  tromper  pen- 
dant quatre  jours,  a 

Mais  comme  le  citoyen  Ledru-Rollin  sentait  encore  le  besoin 
d'éolaircir  quelques  points  obscurs  des  journées  de  juin,  il  dé- 
clara qu'il  entrerait  dans  les  détails  nécessaires  le  jour  où  l'as- 
semblée aurait  ordonné  la  discussion  à  fond  du  fameux  rap« 
port.  «  J'ai  dû  me  taire  et  me  laisser  calomnier  pendant  un 
mois,  disait-il  à  ce  sujet,  j'ai  dû  étouffer  sous  la  calomnie;  car 
un  plus  grand  intérêt  que  celui  d'un  homme,  l'intérêt  de  la 
république  était  en  question  ;  mais  j'avais  écrit  pour  le  cas  oh 
me  balle  m'atteindrait,  a 
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«  Tenez,  messieurs,  ajoutait-il  encore  en  s' adressant  au  côté 
droit  de  l'assemblée,  permettez-moi  de  tous  le  dire  et  ne  m* en 
veuillez  pas,  après  tout,  delà  chaleur  de  l'improvisation,  la 
pensée  est  au  fond  de  mon  cœur,  il  faut  qu'elle  expire  sur 
mes  lèvres.  Vous  tous  qui  avez  assisté  à  la  commission,  vous 
n'étiez  pas  de  nos  amis  politiques.  Vous  ne  pensiez  pas  comme 
nous.  Je  respecte  vos' consciences.  J'ai  cru  le  seul,  à  l'an- 
cienne chambre ,  qu'on  pouvait  passer  sans  transition  de  la 
monarchie  à  la  république.  N'est-ce  pas  là  mon  crime? 

«  Eh  bien  !  descendez  avec  moi  dans  le  fond  de  vos  cœurs. 
Etes-vous  bien  sûrs  d'avoir,  comme  moi,  oublié  toute  espèce 
d'amertume?  Etes-vous  bien  sûrs  que,  malgré  vous,  dans  votre 
rapport,  n'a  pas  passé  cette  rancune  que  vous  auriez  dû  étouf- 
fer en  siégeant  sur  ces  bancs?  Vous  ne  pouvez  en  être  bien 
sûrs,  car  vous  êtes  des  hommes,  et  que  j'ai  cette  conviction 
que  les  commissions  politiques,  sous  quelque  forme  qu'elles  se 
produisent,  ne  sont  pas  des  tribunaux  de  justice.  On  tue  avec 
elles,  mais  on  ne  juge  pas.  Ce  rapport,  fait  sans  confrontation, 
n'est  pas  une  œuvre  de  justice,  c'est  une  œuvre  de  parti. 

«  Des  partis!  s'écriait  Ledru-Rollin  au  moment  de  descendre 
de  la  tribune;  des  partis!  La  république  ne  doit  en  avoir  qu'un 
seul  :  la  grandeur  de  la  France  et  le  bonheur  du  peuple.  Nous 
ih'sputons,  et  il  a  faim.  Une  seule  conduite  peut  nous  sauver  : 
l'union  et  la  concorde;  elle  seule  peut  nous  sauver  des  périls 
du  dedans  et  des  coalitions  de  l'avenir.  » 

Ledru-Rollin  venait  dans  moins  d'une  heure  de  renverser 
tout  récbafaudage  sur  lequel  reposait  le  fameux  rapport  que 
la  commission  avait  mis  plus  d'un  mois  à  élaborer.  Sa  brû« 
lante  improvisation  avait  produit  un  si  grand  effet,  que  le  gé- 
néral Cavaignac  n'avait  pu  s'empêcher  de  serrer  la  main  à 
l'ex-ministre  de  l'intérieur.  La  séance  avait  été  suspendue,  et 
ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  des  membres  purent  se  faire 
écouter  lorsqu'ils  voulurent  relever  quelques  erreurs  qui  les 
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touchaient.  Louis  Blanc  et  Caussidière  n'obtinrent  même  la 
parole  que  pour  des  faits  personnels. 

Le  premier  se  borna  à  repousser  les  accusations  calomnieu- 
ses portées  contre  lui  en  sa  qualité  de  complice  ardent,  dit-il, 
de  la  révolution  de  février,  par  ceux  qui  voulaient  faire  le  pro- 
cès à  cette  révolution. 

Caussidière  protesta  contre  la  longue  accusation  que  l'on 
faisait  peser  sur  lui.  Il  annonça  qu'il  se  défendrait  victorieu- 
sement sur  tous  les  points  lorsque  le  rapport  serait  solennel- 
lement discuté.  Il  répondit  à  ce  qui  était  relatif  aux  conspira- 
tions dont  on  le  rendait  complice  que,  s'il  eût  conspiré,  il  se- 
rait mort.  Le  citoyen  Proudbon  essaya  de  perler  aussi  ;  mais 
il  fut  forcé  de  descendre  de  la  tribune  par  les  cris  :  Assez  ! 
assez I  à  demain!  poussés  par  les  contre-révolutionnaires.  Le 
président  s'empressa  de  lever  cette  séance,  qui  avait  constam- 
ment  captivé  et  tenu  à  leurs  places  les  membres  les  moins  sta- 
bles de  l'assemblée. 

€  Les  débats  prouveront  bientôt,  disait  au  sujet  de  ce  fa- 
meux rapport  le  rédacteur  d'un  journal  démocrate,  que  c'est 
ici  l'attaque  la  plus  violente  qui  ait  encore  été  dirigée  contre 
la  république  et  les  républicains;  car  l'un  de  ceux  que  l'on 
poursuit  avec  le  plus  d'acharnement,  le  citoyen  Ledru-Rol- 
lin,  a  brisé  d'un  seul  coup  ce  faisceau  de  rancunes  et  étouffé 
souason  pied  ce  nid  de  serpents.  Son  admirable  improvisation 
restera  dans  l'histoire  ;  elle  a  fait  courber  la  tête  à  tous  ces 
justiciers  qui,  sans  les  appeler,  sans  les  entendre  sur  des  &its, 
engageant  leur  liberté,  leur  vie,  leur  honneur,  ont  organisé 
depuis  un  mois  contre  leurs  collègues  un  dossier  d'instruc- 
tion criminelle,  un  dossier  de  cour  prévôtale,  et  sont  venus 
tout  &  coup  jeter  &  l'opinion  publique,  sans  débat  préalable, 
sans  contradiction,  sans  ce  devoir  de  l'interrogatoire  dont  n'o- 
seraient pas  se  départir  les  justices  exceptionnelles  elles-mô- 
I.  n  but  que  la  démocratie  lise  ce  discours,  puissant  par 
Ton  IV.  t 
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Findignation»  par  la  logique,  par  la  grandeur  des  sentiments^ 
afin  que  toutes  les  calomnies  soient  châtiées  et  toutes  les  trahi- 
sons démasquées.  » 

Ainsi,  il  avait  suffi  de  quelques  instants  pour  renverser 
l'œuvre  contre-révolutionnaire  si  péniblement  élaborée  par  la 
commission  d* enquête,  et  Ton  ne  peut  pas  mettre  en  doute 
que  l'assemblée  n'eût  passé  à  l'ordre  du  jour  sous  F  influence; 
de  l'improvisation  chaleureuse  du  citoyen  Ledru-Rollin. 

Mais  l'impression  des  pièces  exigea  vingt  jours  au  lieu  d'une 
semaine;  et  pendant  ce  temps,  la  commission  d'enquête  prit 
ses  mesures  pour  ne  pas  laisser  échapper  sa  proie.  Elle  fut, 
en  cela,  bien  déplorablement  secondée  par  les  progrès  inces- 
sants de  la  réaction.  Ces  progrès  furent  tels  que  la  même  as- 
semblée qu'on  avait  vue  rejeter  les  accusations  des  royalistes 
contre  Louis  Blanc  et  Gaussidière  à  l'occasion  des  événements 
du  15  mai,  se  déjugea  complètement  deux  mois  après,  et  livra, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  ces  deux  démocrates  à  la 
fureur  aveugle  des  royalistes. 

Dans  l'intervalle,  et  h  chaque  publication  d'une  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  commission  d'enquête  avait  base  son 
réquisitoire,  les  réclamations  arrivaient  en  foule  aux  jour- 
naux. 

Ce  furent  d'abord  les  feuilles  démocratiques  qui  procédè- 
rent à  l'appréciation  de  l'œuvre  présentée  à  l'assemblée  na- 
tionale, œuvre  que  ces  feuilles  appelaient  une  enquête  polili- 
|ue  écrite  sous  l'émotion  de  la  bataille  et  sous  l'inspiration  de 
b  peur  et  de  la  haine. 

€  Nous  avons  lu  les  trois  volumes  de  pièces  justificatives 
que  la  commission  d'enquête  a  eu  le  triste  courage  de  met- 
tre sous  les  yeux  du  public.  Nous  y  avons  vu  les  noms  les  plus 
éminents  du  pays  accolés  à  des  signatures  inconnues  ou  mal 
femées;  là,  les  dépositions  les  plus  misérables,  les  plus  discu- 
tables, s'étalent  cyniquement  entre  les  témoignages  de  Lamar 
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tine,  d'Ârago,  de  Goudchaux  et  de  Marie.  Ces  deux  espèces  de 
documents  ont  été  fondues  et  combinées  ayec  une  habileté 
digne  des  vieux  procureurs  du  Cbâtelet  ;  et  quand  on  yeut  lire 
de  près,  quand  on  veut  analyser  ce  chaos  informe  de  contra- 
dictions, de  hautes  et  basses  rancunes  et  de  petites  violences^ 
on  voit  clairement  le  double  but  vers  lequel  on  a  marché  : 
déshonorer  la  révolution  de  février  en  la  traînant  sur  toutes 
les  claies  de  la  police  et  des  rues»  faire  ouvrir  la  criée  des  scan- 
dales par  ces  hommes  sans  responsabilité  qui  longent  les  gou- 
vernements en  temps  de  révolution  comme  les  murailles  aux 
heures  de  la  nuit;  condamner  la  république,  dolente  et  bles- 
sée, à  boire  jusqu'à  la  lie  la  coupe  des  délations  infâmes  et  des 
calomnies  empoisonnées.  Telle  est  la  première  victoire  que  Ton 
a  rêvée. 

«  La  seconde  consistait  à  briser  toutes  les  âmes  fortes  qui 
avaient  compris  la  portée  de  la  révolution  et  qui  avaient  agi 
en  conséquence.  Il  fallait  donc  les  déchirer  sans  pitié  en  les 
attaquant  dans  ceux  de  leurs  actes  que  les  contre-révolution- 
naires leur  imputaient  à  crime.  C était  faire  en  même  temps  le 
procès  à  la  république  et  aux  républicains.  » 

Ceux-ci,  ou  plutôt  ceux  que  la  contre-révolution  appelait 
dès  lors  les  exagérés^  n'avaient  pas  pu  comprendre  qu'il  fût 
possible  de  fonder  le  gouvernement  républicain  avec  les  dé- 
bris de  la  monarchie.  Qéments  comme  le  peuple,  au  lieu 
d'appeler  la  proscription,  la  violence,  l'échafaud,  ils  laissè- 
rent partir  ces  p&les  héros  do  la  dynastie  ;  ils  ouvrirent  les  pri- 
sons politiques  et  n'y  poussèrent  personne;  ils  abolirent  la 
peine  de  mort;  ils  n'armèrent  ni  les  procureurs  ni  les  bour-, 
reaux;  mais  ils  sentaient  qu'une  révolution  qui  portait  la  ré* 
publique  devait  être  puissamment  défendue,  sous  peine  de  la 
voir  s'évanouir  comme  un  orage  d  été.  Toutes  les  hiérarchies 
administratives,  cimentées  par  le  privilège  pour  le  service  do 
la  monarchie,  devaient,  à  leurs  yeux,  se  transformer  otie  ra« 
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jeunir  pour  former  Tordre  nouveau De  là  naquirent  le9 

circulaires  tant  colom niées,  les  appels  ardents  du  Bulletin,  Tex- 
pédition  des  commissaires  chargés  de  l'administration  et  de 
la  propagande  ;  mesures  que  les  circonstances  réclamaient  im« 
périeusement»  et  que  la  réaction  incriminait  de  toute  la  force 
de  sa  haine  dans  le  rapport  de  M.  Bauchard. 

Ainsi,  au  lieu  de  tenir  compte  aux  démocrates  avancés  d'a- 
voir donné  à  la  France  bouleversée  deux  mois  de  paix  et  de 
répit  sans  qu'il  en  coûtât  une  goutte  de  sang  à  l'humanité,  la 
commission  d'enquête  accusait  les  démocrates  du  gouverne- 
ment provisoire  et  des  administrations  de  n'avoir  obéi  qu'aux 
mauvaises  passions,  de  s'être  sans  cesse  efforcés  de  provoquer 
dans  le  pays  une  agitation  violente,  un  désordre  social  qui 
devaient  amener  les  catastrophes  qu'on  avait  à  déplorer. 

On  comprend  combien  une  enquête  basée  sur  des  éléments 
aussi  erronés  dut  exciter  de  réclamations  de  la  part  de  la 
presse  démocratique.  Elle  discuta  et  apprécia  la  plupart  des 
dépositions  et  démontra  que  les  plus  concluantes  émanaient 
d'anciens  agents  de  police  ou  d'hommes  connus  pour  ennemis 
des  républicains.  Or,  ces  faits  étaient  incontestables,  et  la  faus- 
seté de  certaines  dépositions  apparaissait  aux  yeux  de  tout  le 
monde.  Aussi  excitèrent-elles  de  nombreuses  réclamations  et 
des  démentis  formels. 

Ce  furent  d'abord  les  anciens  délégués  des  corporations  au 
fjuxembourg  qui  protestèrent  publiquement  contre  les  erreurs 
et  les  insinualiom  contenues  dans  le  rapport  et  qui  les  firent 
vigoureusement  ressortir;  puis  les  ouvriers  et  employés  des 
themins  de  fer,  qui  s'inscrivirent  en  faux  contre  la  déposition 
d'un  de  leurs  administrateurs.  Un  journal  examinait  longue- 
ment les  dépositions  tardives  des  sieurs  Rollet  et  Bozon,  atta- 
chés à  la  police,  et  celle  de  M.  Elouin,  qui  semblait  les  corro- 
borer. Or,  ces  deux  agents  de  police  affirmaient  avoir  vu 
Caussidière  aux  barricades  de  l'église  Saint-Paul,  ce  qui  fut 
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reconnu  de  toute  feusseté.  Une  autre  feuille  démontrait  Tin- 
vraisemblance  des  dires  du  sieur  Chenu,  autre  agent  de  po- 
lice. S'attaquant  aux  feuilles  réactionnaires,  qui  semblaient 
nager  dans  la  joie  en  présence  de  ces  dépositions,  le  journal 
dont  nous  parlons  leur  criait  :  a  Vous  connaissez  très>bien  la 
valeur  de  ces  témoignages;  mais  comme  il  y  a  bénéfice  de 
r«candale  contre  la  révolution  et  vengeance  pour  la  ligue  royale, 
vous  les  enregistrez  complaisamment  et  vous  glorifiez  ces  com- 
mérages de  cabaret  comme  des  paroles  d'apôtres.  La  plus  mi- 
sérable, la  plus  inepte  dénonciation  n'est  rien  moins  pour 
TOUS  qu'une  preuve  juridique  acquise.  Attendons  les  débats, 
et  nous  verrons  ces  belles  histoires  aller  faire  pendant  à  la  ga- 
lerie des  crimes  inventés  après  les  journées  de  juin.  » 

Le  lendemain,  c'étaient  encore  les  ouvriei's  de  l'atelier  de 
Clichy  qui  déclaraient  fausse  toute  la  partie  de  lenquéte  rela- 
tive au  rôle  que  ces  ateliers  auraient  joué  le  15  mai  et  dans 
les  journées  de  juin. 

Le  jour  suivant,  les  journaux  contenaient  une  pièce  signée 
par  plusieurs  représentants  du  peuple  tendant  à  faire  appré- 
cier ^impartialité  de  la  commission  d'enquête  en  ce  qui  con- 
cernait les  faits  relatifs  aux  pièces  saisies  dans  le  local  de  leur 
réunion  ordinaire. 

Bien  des  personnes  entendues  par  la  commission  d' enquête 
se  trouvaient  surprises  des  paroles  qu'on  leur  prétait  danfs 
leurs  dépositions  imprimées,  et  les  journaux  étaient  littéralo 
ment  remplis  de  ces  rectitica tiens. 

Ainsi,  la  publication  des  pièces  servit  puissamment  à  dis- 
créditer les  éléments  du  fameux  rapport  ;  et  lorsque  arriva 
enfin  le  jour  si  impatiemment  attendu  par  les  accusés  de  le 
réfuter,  l'opinion  publique  avait  fait  justice  de  ce  tissu  de 
suppositions;  les  seuls  réactionnaires  de  l'assemblée  persis- 
taient encore  dans  les  accusations  que  ce  réquisitoire  renfer- 
mait, et  ces  réactionnaires  s'étaient  comptés. 
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La  séance  du  24  août,  séance  mémorable  dans  les  fastes  de 
notre  révolution  de  février,  conxme  le  fut  celle  oii  la  réaction 
thermidorienne  frappa  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  cl 
Barrère,  s  ouvrit  par  de  nouvelles  réclamations  contre  d'au- 
tres iuexactitudes  reprochées  au  travail  de  la  commission  d'en* 
quête  par  des  représentants. 

Ce  fut  d'abord  le  vice-amiral  Gazy,  naguère  ministre  de  la 
marine,  qui  protesta  contre  la  déposition  du  citoyen  Lacrosse, 
comme  inexacte  à  son  égard.  Puis  le  citoyen  Gharras  releva 
une  autre  inexactitude  relative  au  commandement  du  général 
Co\irtais.  Un  troisième  représentant^  le  citoyen  Ceyras  crut 
devoir  ripctifier  la. partie  du  rapport  où  on  semblait  incriminer 
Isa  conduite  dans  la  soirée  du  15  mai  à  rHôtel-de-Yille.  U 
raconta  %>mment ,  ayant  accompagné  Lamartine  et  Ledru- 
BoUin  Iprsqu'ils  se  rendirent  à  ce  quartier  général  de  Tinsur- 
rection,  il  se  trouva  un  instant  séparé  de  ses  collègues  et  arrêté 
par  des  gardes  nationaux.  «Cest  ainsi,  dit  ce  représentant, 
que  la  commission  a  fait  perfidement  de  moi  un  allié  de  Blan- 
qui  et  de.  Barbes.  » 

.  Le  citoyen  Portalis  crut  aussi  devoir  repousser  les  assertions 
durapp^teur  è  l'égard  des  conciliabules  tenus  au  ministère 
de  l'int^ieur,  dans  lesquels,  suivant  la  commission  d'enquête, 
otï  auraà  agité  la  question  de  dissoudre  l'assemblée  nationale. 
Le  citoyen  LandHn  parla  dans  les  mêmes  termes.  Le  citoyen 
FrançoiéÂrago  donna  quelques  explications  sur  le  fait  relatif 
aux  fusii^  envoyés  chez  Sobrier.  Le  citoyen  Quinet  se  plaignit 
de  ce'qii^MQ  d^  ses  collègues,  le  citoyen  Turck,  l'aurait  accusé, 
au  sein  de  la  commission ,  de  ne  pas  avoir  voulu  faire  agir  la 
11*  légion  contre  les  envahissements  de  la  sa^le.  Enfin,  le  re- 
présent4int  Baune  se  disculpa  longuement  et  chaleureusement 
d'un  propos  très^ave  rapporté  à  la  commission  d'enquête  par 
08  même  citoyen  Turçk^  à  savoir  :  qu'on  n'en  finirait  pas  si 
on  ne  tuait  pas  quatre  ou  cinq  membres  de  l'i 
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«  Longtemps  j'ai  refusé  dé  dire  le  nom  de  mon  interlocu- 
teur, répondit  le  citoyen  Turck;  je  consentis  à  la  fin  à  livrer 
le  nom  de  M.  Baune,  mais  avec  cette  réserve  que  ma  déposi- 
tion ne  vaudrait  que  comme  simple  renseignement.  » 

—  «  Je  persiste  dans  une  dénégation  la  plus  complète,  ré- 
pliqua Baune  ;  »  et  il  prouva  à  l'assemblée  que  le  citoyen 
Turck  ne  le  connaissait  nullement,  et  qu'il  disait  ne  l'avoir 
reconnu  que  le  lendemain  à  la  tribune,  a  Or,  ajoutait  le  ci- 
toyen Baune,  le  Moniteur  est  là  pour  constater  que  je  n'ai  parlé 
ni  le  34,  ni  le  25*  ni  le  26.  Que  pourrais-je  ajouter  à  cet  ar« 
gument?...  Cestdonc  comme  représentant  et  comme  citoyen 
que  je  dirai  à  M.  Turck  :  «Je  vous  adjure  d'interroger  votre 
mémoire  et  votre  conscience,  et  de  réparer  votre  erreur,  que 
je  suis  prêt  à  oublier  quand  vous  l'aurez  reconnue.  Mais  si  vous 
persistiez  dans  votre  déclaration  après  m'avoir  entendu,  j'écri- 
rais sur  votre  front  le  nom  de  calomniateur,  et  l'assemblée 
et  la  France  jugeraient  entre  nous.  » 

On  n'avait  pas  encore  entendu  les  principaux  accusés,  et  déjà 
l'assemblée  se  trouvait  saisie  d'incidents  les  plus  irritants. 

Le  représentant  Repellin  donnait  le  démenti  le  plus  formel 
à  H.  Marquis ,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  qui  l'avait  ac- 
cusé d'avoir  contribué  aux  troubles  de  juin,  à  Marseille,  en 
organisant  la  compagnie  dite  des  travailleurs,  laquelle  compa- 
gnie était  organisée  et  armée  avant  que  le  réclamant  fût 
nommé  commissaire  de  la  république. 

Un  autre  représentant,  le  citoyen  Martin,  s'inscrivait  en  faux 
contre  l'allégation  contenue  dans  les  pièces,  qui  l'accusait 
d'avoir  empêché  la  garde  nationale  d'Orléans  de  marcher  an 
secours  de  l'ordre.  Ce  représentant  affirmait  que  les  Orléanais 
n'avaient  éprouvé  aucon  retard,  et  qu'ils  étaient  arrivés  les 
premiers  à  Paris. 

—  c  Vous  avez  commis  un  abus  de  pouvoir  et  une  indiscré- 
tion envers  vos  collègues,  criait  au  rapporteur  le  citoyen  Bac, 
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à  r  occasion  des  papiers  pris  à  la  réunion  des  représentants  de 
la  rue  Gastiglione.  » 

—  «  Vous  avez  tronqué  les  pièces,  ajoutait  Louis  Blanc.  » 

—  «  Vous  avez  violé  le  domicile  de  plusieurs  représentants, 
disait  le  citoyen  Lefranc.  La  commission  a  manqué  à  son  de- 
voir. Nous  nous  sommes  trompés  sur  sa  délicatesse  I,...  » 

—  a 3e  monte  à  la  tribune  pour  une  simple  dénégation, 
disait  encore  Jules  Favre.  Mon  nom  a  été  prononcé  dans  l'en- 
quête. M.  Arago  a  dit  que  des  conciliabules  avaient  eu  lieu  au 
ministère  de  l'inférieur,  dans  lesquels  on  parlait  du  sort  ré- 
servé à  l'assemblée  nationale.  De  pareilles  réunions  n'ont 
jamais  eu  lieu,  et  jamais,  en  ma  présence,  la  conversation  ne 
s  est  engagée  sur  les  points  signalés.  L'honorable  M.  Arago  a 
été  trompé.  » 

Ainsi,  chaque  représentant  désigné  dans  l'œuvre  de  la  com- 
mission d'enquête  emportait  un  lambeau  du  fameux  rapport 
en  descendant  de  la  tribune;  l'œuvre  se  démolissait  pièce  à 
pièce.  Les  députés  de  bonne  foi  qui  siégeaient  ailleurs  qu'à  la 
montagne,  déploraient  ce  malheureux  rapport.  Mais  les  réac- 
tionnaires royalistes  n'en  persistaient  pas  moins  à  vouloir  se 
débarrasser  des  collègues  dénoncés. 

Les  incidents  et  les  réclamations  ayant  enfin  (*essé  d'absorber 
la  séance,  le  citoyen  Ledru-Rollin  prit  la  parole,  au  milieu  de 
l'attention  la  plus  religieuse. 

Il  commença  par  rappeler  sommairement  la  nature  des  en- 
quêtes précédemment  ordonnées  par  les  assemblées  nationales 
de  la  première  révolution.  Il  parla  de  la  résistance  que  lit  la 
convention  nationale  aux  accusations  portées  par  les  réaclioa- 
naires  et  de  la  persévérance  des  accusateurs,  «c  II  en  résulta, 
dit-il,  que  les  irritations  du  dedans,  que  les  colères  inlesliiios 
se  répandirent  au  dehors;  puis  la  journée  de  germinal  pour 
délivrer  les  accusés,  puis  la  journée  de  prairial,  puis  la  mort 
du  courageux  Féraud,  salut  &  lui!  puis»  au  bout  de  tout  cela, 
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pendant  cinquante  ans,  la  république  couchée  dans  la  tombe. 
Voilà  le  produit  dea  enquêtes  politiques!  » 

Abordant  ensuite  les  actes  de  la  commission  d*enquète,  U 
fut  facile  &  l'orateur  de  prouTor  qu'elle  avait  dépassé  ses  pou- 
Toirsen  remontant  plus  haut  que  la  journée  du  15  mai.  «Ne 
dites  donc  pas  :  Je  suis  impartial,  je  suis  juge,  lui  disait  à  ce 
sujet  Ledru-RoUin  ;  ne  dites  pas  cela»  car  en  vous  asseyant,  la 
haine,  la  rancune  s'assoient  avec  vous  avant  d'avoir  pu  être 
poussés  par  l'enchaînement  des  événements. 

«  Et  quand  je  vous  dis  ces  choses  si  simples,  poursuivait-il, 
estrce  que  vous  croyes  que  je  me  défends?  Non,  non,  ne  vous 
y  trompez  pas.  Car  enfin,  au  24  juin,  vous  ne  me  trouvez  nulle 
part  ;  je  me  trompe,  vous  me  trouvez  k  mon  poste  d'honneur, 
au  siège  de  la  commission  executive. 

«  Au  15  mai!  oh  1  des  insinuations.  Mais  vous  savez  parfai- 
tement bien,  il  y  a  ici  des  témoins  qui  en  déposent,  que  j'ai 
fait  mon  devoir  ici  comme  &  l'Hôtel-de-Ville.  Donc  maintenant, 
comment  remontez-vous  jusqu'à  moi?  Comment  venez-vous 
me  demander  compte  indirectement  de  ma  politique?  Ma  poli- 
tique, si  elle  est  mauvaise,  l'histoire  la  jugera.  Vous  l'avez 
rejetée  en  me  faisant  tomber  du  pouvoir.  Mais  est-ce  que  par 
hasard  dans  votre  enquête  vous  aviez  le  droit  de  m'accuser? 
Est-ce  que  je  n'étais  pas  couvert  par  cette  déclaration  que  j'avais 
bien  mérité  de  la  patrie?  Estrce  que  dans  votre  enquête,  si  je 
n'avais  figuré  ni  au  24  juin,  ni  au  15  mai,  vous  pouviez  me 
demander  compte  de  mes  circulaires?  Est-ce  que  vous  pouviez 
me  demander  compte  de  mes  commissaires  ?  Vous  ne  le  pou- 
viez pas  ;  je  me  trompe,  vous  ne  pouviez  le  foire  qu'en  atta- 
quant dans  ma  personne  le  gouvernement  provisoire  et  la  ré- 
volution de  ftvrier. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  j'invoque  ces  principes  pour  m'a« 
briter  derrière  eux  !  Ne  croyez  pas  que  j'aie  besoin  d'un  voile; 
ma  politique,  je  pois  la  défendre  en  deux  mots. 
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«  J*ai  éeritdeflciroiilairefl,  tous  àvesi  pu  Im  lire*  clans  les- 
quelles il  y  a  ceci  :  Qu'il  fallait  respecter  les  situations  et  mon- 
trer de  la  fraternité  ;  mais  qu'il  ne  fallait  envoyer  à  rassemblée 
que  des  républicains,  des  l^ommes  de  la  veille.  Voilà  ce  que 
j^ai  dit.  Eh  bieni  je  Tai  dit  et.  je  le  soutiens,  parce  que  je  le 
crois  juste.  Et  saves-vous  pourquoi  je  le  crois  juste?  par  hon- 
neur pour  vous  et  pour  votre  délicatesse En  vous  estimant 

fidèles  à  votre  conscience,  vous  ai-je  calomniés?  J'avais  tenu 
compte  de  Fàme  humaine,  et  j'avais  respecté  les  convictions 
oomme  sacrées. 

«  On  m'a  reproché  les  commissaires  que  j'ai  nommés,  et 
même  dans  l'enquête,  on  trouve  à  cet  égard  je  ne  sais  quelle 
accusation.  J'aurais  voulu  vous  voir,  le  lendemain  de  la  révo- 
lution, aux  prises  avec  les  obsessions;  vous  auriez  vu  qu'il 
ftillait  plus  de  courage  pour  résister  à  beaucoup  d'entre  elles 
que  vous  ne  le  pouvez  supposer.  J'avais,  en  trois  jours,  chose 
inouïe  t  toute  une  administration  h  refaire. 

«  Vous  avez  dit  :  Ces  commissaires  avaient  des  pouvoirs  illi- 
mités. Allons!  allons!  nous  sommes  des  hommes  sérieux,  n'a- 
busons  pas  des  mots.  Oui,  des  pouvoirs  illimités,  en  leur  disant 
que  la  limite  était  dans  les  mœurs  du  pays.  Vous  ne  vous  atta- 
quez pas  aux  mots,  n'est-ce  pas?  Dites-moi  donc,  A  part  les 
rancunes  électorales  qui  peuvent  ne  pas  avoir  été  oubliées, 
dites-moi  s'il  est  un  seul  de  ces  commissaires  qui  se  soit  rendu 
coupable  d'un  méfait  quelconque?....  Oh  !  vous  ne  m'avez  pas 
surprb,  j'attendais  cette  interruption.  Les  commissaires  vous 
ont  combattus,  vous  eu  conservez  de  la  rancune. 

c  Parleral-je  de  l'affiiire  belge?  poursuivait  Ledru-BoUin, 
après  avoir  éclairci  les  faits  relatifs  à  un  sous-oommissaire  qui 
n'avait  pas  été  nommé  par  lui.  Connaissez-vous  les  circon- 
stances dans  lesquelles  l'aflHire  de  la  Belgique  s  est  passée?  Vous 
n*en  relates  qu'une  portion  ;  vous  ne  l'avez  pas  dite  tout  en- 
tière. »  Et  le  oitoyen  Ledra^ReUin  entrdtdinf  toup  les  df&tails 
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réiâtifr  k  Feipédition  dont  on  disait  nn  crime  au  gouverne- 
ment proTiaoire.  €  Le  gouvernement  belge,  ajoatait-il,  parfai- 
tement informé  des  dits,  n'a  jamais  adressé  au  gouvernement 
français  aucune  réclamation  quelconque  i  ce  sujet,  parce  qu'il 
savait  que  là  politique  de  la  France  n'avait  pas  démenti  le  ma- 
nifeste de  M.  de  Lamartine»  Qu'il  plaise  maintenant  i  je  ne 
sais  quel  procureur  du  roi  de  ce  pays  d'accuser  des  hommes 
absents,  vous  comprenez  que  j'en  ai  peu  de  souci 

•c  Xai  dit  tout  cela,  reprenait  l'orateur;  je  pouvais  ne  pas  le 
dire.  Je  vous  l'ai  dit  pour  ma  conscience  ;  je  vous  l'ai  dit  parce 
que  j'ai  représenté,  comme  membre  de  la  commission  exécur 
tive,  l'assemblée  tout  entière.  Je  voulais  pour  mon  honneur, 
pour  le  sien,  lui  dire  ces  dits,  lui  donner  ces  explications. 
Vous  avet  beau  faire,  l'histoire,  qui  jugera  les  &its,  dira  que 
c'est  ici  un  pouvoir  de  rancune  contre  la  démocratie  que  nous 
avons  fondée,  une  lutte  entre  la  monarchie  déchue  et  la  ré- 
publique. Oui  I  vous  faites  ici  ce  que  vous  aves  &it  pendant 
dix-huit  ans.  Pendant  dix-huit  ans  vous  avet  combattu,  ébré- 
ehé  un  gouvernement,  sans  avoir  one  idée  quelconque  i 
mettre  k  la  place.  D  ne  &ut  pas  que  vous  recommenciez  l'op- 
position traeassière  qui  ne  peut  pas  aboutir,  parce  qu'aujour- 
d'hui, comme  alors,  vous  n'apportes  aucune  idée  nouvelle  pro- 
pre k  remédier  aux  maux  qui  nous  assiègent.  U  s'agit  de  fonder  ;. 
vous  n'avet  su  q«a  détruire  ;  le  pays  doit  être  en  déâance.' 
Ainsi,  si  vous  êtes  de  bons  citoyens,  votre  rôle  est  tracé  :  c'est 
4e  suivre  et  non  pas  de  vouloir  diriger  le  mouvement  de 
février 

«  Je  coBipreiids  vos  scrupules,  disait  encore  Ledru-RoUin 
en  s'adressant  aux  membres  de  la  commission  d'enquête  et  à 
tous  les  réactionnaires  ;  en  enrayant  sans  cesse  k  révolution, 
vous  croysi  samw  la  pays  de  ce  que  vous  appela  U  républi- 
que range. 

4  Ia  fépiMiqM  roaigel  nais  le  BMyes ,  si eUe  eustait,  le 
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moyen  de  la  faire  triompher,  c'est  de  &ire  perpétaellement  de 
la  réaction  ;  c  est  de  ne  rien  accorder  aux  justes  exigences;  c'est 
de  faire  ce  que  faisait  ce  malheureux  gouyernement  qui  ^t 
tombé,  qui,  à  mesure  qu'une  chose  juste  était  réclamée,  s'y 
opposait  par  cela  même  qu'elle  était  juste  et  sollicitée.  YoUà  le 
moyen  d'amener  cette  république  rouge. 

«  Mais  la  république  rouge,  croyez-moi,  n'est  qu'un  (antdme 
dont  les  habiles  se  servent  pour  efl&uyer  les  esprits  timorés. ••• 
J'ai  dit  que  la  république  rouge  était  un  faintôme,  reprit  l'ora- 
teur après  avoir  éprouvé  une  bruyante  interruption;  j'espère 
vous  le  démontrer  facilement,  si  vous  voulez  m' écouter  quel- 
ques minutes. 

«  Sous  cette  dénomination ,  vous  proscrivez  tout  le  socia- 
lisme. Il  ne  m'effraie  pas,  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  con- 
state un  fait  auquel  mon  cœur  et  mes  yeux  sont  depuis  long- 
temps ouverts,  les  douleurs  profondes  de  la  société.  Mainte- 
nant, qu'il  se  trompe  sur  les  remèdes ,  je  le  pense.  Mais  le 
moyen  de  lui  démontrer  qu'il  se  trompe,  c'est  de  faire  quelque 
chose  qui  enfin  vivifie  le  pays....  Il  n'y  a  pas  de  république 
rouge;  il  y  a  des  hommes  qui,  abusés  par  les  besoins,  peuvent 
être  entraînés  par  des  illusions  ;  mais  soyez  bien  convaincus 
que  l'immense  majorité,  que  l'unanimité  du  pays  se  rattache  à 
la  république  vraie  :  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre. 

«  Or,  ce  que  le  pays,  selon  moi,  comprend  parla  république 
vraie,  le  voici  :  ce  n'est  pas  le  mot,  ce  n'est  pas  même  le  suf- 
frage universel  seulement;  c'est  le  respect  pour  la  famille,  le 
respect  pour  la  propriété.  Est-ce  que  vous  croyez  que  les  répu- 
blicains qu'on  a  qualifiés  de  rouges  ne  veulent  pas  le  respect 
pour  la  famille?  Est-ce  que  vous  croyez  que  les  hommes  qui 
souffrent  tous  les  jours  ne  veuleat  pas  cette  dou'ce  jouissance, 
eux  qui  n'en  ont  pas  d'autres  que  le  foyer  domestique?.  La  fa- 
mille t  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  mot,  nous  ne  la  voulons 
pas  seulement  pour  quelques  hommes;  nous  la  voulons  pour 
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tous.  Or,  pour  vouloir  la  famille  pour  tous,  il  faut  qu'il  y  ait 
le  travail  pour  tous;  car,  est-ce  que  c'est  la  famille,  par  hasard, 
que  l'enfant  élevé  aux  enfants  trouvés?  Est-ce  que  c'est  la  fa- 
mille que  la  fille  qui  ne  peut  gagner  sa  vie  en  travaillant  et 
qui  se  prostitue?  Est-ce  que  c'est  la  famille  que  l'ouvrier  prfis* 
que  forcé  de  vivre  dans  le  concubinage?  Est-ce  que  c'est  la  fa- 
mille, le  vieux  travailleur  réduit  à  mourir  sur  un  grabat  d'hd- 
pital?  Est-ce  que  c'est  là  la  famille?  Nous  voulons,  nous,  que 
la  famille  soit  universelle.  Ne  dites  donc  pas  que  la  fiunille 
n'est  pas  respectée  par  nous;  car  nous,  nous  ne  voulons  pas 
la  restreindre;  nous  voulons  l'étendre  et  la  multiplier. 

«  Vous  parleE  de  respect  k  la  propriété,  reprenait  Ledru- 
Rollin,  que  d'immenses  applaudissements  encourageaient  à 
exposer  la  vraie  république.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  ils 
sont  insensés  ceux-là  qui  ne  comprennent  pas  que  la  propriété 
est  la  première  base  de  la  liberté.  La  propriété,  nous  la  voulons 
aussi  ;  car  nous,  nous  demandons  que  Ton  donne  à  l'ouvrier 
on  le  crédit  ou  un  instrument  de  travail.  Nous  ne  la  voulons 
pas  pour  quelques-uns  ;  nous  la  voulons  pour  tous,  honnête, 
laborieuse,  probe,  et  pouvant  se  constituer  :  voilà  comme  nous 
la  voulons.  La  propriété,  nous  la  voulons  peut-être  plus  que 
vous.  Savez-vous  pourquoi?  c'est  que  nous  disons,  nous,  qu'il 
y  a  moyen  de  rendre  propriétaires  un  grand  nombre  d'ouvriers  ; 
que,  dans  cette  France,  il  y  a  place  pour  tout  le  monde  au 
soleil  ;  que  vous  avez  des  communaux  à  distribuer;  que  vous 
avez  des  biens  de  l'État  qui  ne  rapportent  rien  et  que  vous  pour- 
riez facilement  féconder  par  le  travail  individuel  ;  qu'il  y  a  en 
France  d'énormes  défrichements  à  fioiire,  des  lieues  de  landes 
stériles  à  fertiliser.  La  propriété,  à  notre  gré,  vous  ne  sauriez 
assez  la  multiplier 

€  Nous  respectons  donc  la  propriété,  ajoutait  F  orateur  après 
avoir  parlé  de  la  nécessité  de  soustraire  les  propriétaires  aux 
étreintes  de  l'usure  par  l'établissement  d'une  banque  hypothé- 
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taire  propre!  rendre  Taisance  à  ragricoltore,  au  commerce  et 
aux  travailleurs;  nous  la  voulons,  mais  comme  la  £imille,  mul- 
tipliée à  l'infini  ;  et  en  disant  cela,  nous  sommes  les  traducteurs 
de  la  grande  pensée  de  la  convention  nationale;  nous  voulons 
la  propriété  pour  tous,  sinon  foncière,  au  moins  comme  instru* 
ment  de  travail. 

« .  Maintenant,  citoyens,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  voilé 
les  principes  que  vous  croyez  proscrire  en  les  qualifiant  de  ré* 
publique  rouge.  Ces  principes-là,  si  je  pouvais  sonder  tous  les 
cœurs  de  rassemblée,  je  4suis  convaincu  qu'ils  sont  ceux  de  la 
majorité  ;  je  suis  convaincu  qu'ils  sont  ceux  de  la  presque  una- 
nimité du  pays.  Eh  bien  I  c'est  pour  la  repousser,  cette  repu* 
blique,  que  vous  entravez  sans  cesse  les  propositions  populaires 
qui  vous  sont  faites.  Et  cependant  les  gouvernements  ne  péris- 
sent pas  pour  les  concessions  qu'ils  font  ;  ils  périssent  toujours^ 
et  tous  en  avec  de  nombreux  exemples,  par  les  concessions 
qu'ils  ne  savent  pas  faire  à  temps.  » 

Ledru-RoUin,  qui,  an  lieu  de  se  défendre,  n'avait  cessé  d'ad- 
monester le  parti  réactionnaire ,  terminait  son  plaidoyer  en 
fisisant  apercevoir  à  la  commission  d'enquête  que,  d'une  ques- 
tion sociale,  elle  était  tombée,  dans  son  rapport,  à  une  question 
de  personnes* 

«  Je  vous  ai  signalé,  an  début,  ajouteit-il  encore,  l'ablme 
oà  peat  tomber  cette  assemblée  ;  je  vous  ai  dit  que  vous  aviez 
deux  voies  à  nivre  :  si  vous  suivez  la  première,  celle  de  la 
coROorde,  la  république  peut  être  sauvée  dans  une  espèce  d'é- 
lan  unanime,  si  nous  nous  unissons  tous  pour  arriver  au  même 
but,  le  bien,  la  grandeur,  la  prospérité  de  la  patrie.  Oh  I  puisse 
donc  le  génie  de  la  liberté  inspirer  vos  consciences  dans  ce 
moment  solennel  I  Ne  dites  pas  :  Ce  sont  deux  hommes  qu'on 
envoie  ponr  être  jugés.  Non,  ce  n*est  plœ  cda;  c'est  la  repré- 
eentitioB  nationale  qu'il  s'agit  de  sauver  ;  car  «nefob  la  fissure 
«u¥erto>  en  M  aût  qmeUas  bmim  violestos  femvettt  l'entr'M- 
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▼ri? ,  la  déehber  pour  y  jeter  V  assemblée  Qatiopale  toiit  eptiàre.]^ 

Le  discMiars  de  Ledru-RoUin  avait  plroduit  une  grande  senqa- 
tion  dans  l'assemblée,  et  les  tribunes  s'étaient  montrées  émues 
en  entendant  traiter  aussi  éloquemment  les  grandes  questions 
politiques  qui  agitaient  la  France.  On  était  étonné  de  voir  que 
ces  questions,  abordées  de  bonne  foi,  devenaient  les  plus  sim- 
ples et  les  nioins  effrayantes,  et  plus  d'un  spectateur  ou  d'un 
membre  de  l'assemblée  défavorablement  prévenu,  se  mit  i 
réfléchir  en  sortant  de  cette  séance  si  pleine  de  curieux  éclai|v 
cissements. 

Mais  rien  ne  pouvait  changer  ni  modifier  les  sentiments  que 
la  haine  inspire.  Aussi  la  commission  d'enquête  se  groupa-t- 
elle  plus  fortement  que  jamais  autour  de  son  inqualifiable 
rapport. 

Le  tour  de  Louis  Blanc  de  monter  à  la  tribune  était  arrivé; 
La  position  qui  lui  avait  été  faite  par  la  commission  exigeait  une 
défense  minutieuse  sur  tous  les  points,  oonune  l'était  l'accusa- 
tion.  Louis  Blanc  fut  donc  réduit  i  défendre  ses  actes  poli- 
tiques  depuis  la  révolution  de  février  ;  mais  il  le  fit  en  bomm9 
qui  sent  sa  dignité,  et  ne  laissa  passer  aucune  occasion  de  prou- 
ver qu'il  connaissait  les  points  faibles  de  ceux  qui  s'étaient  posés 
comme  ses  implacables  ennemis. 

<  Parmi  les  hommes  qui  m'adressent  ces  inculpations  si 
graves,  dit-il  en  commençant,  les  uns,  il  y  a  i  peine  six  mois, 
n  iaient  la  république,  niaient  le  suffrage  universel  ;  les  autres 
n'  ont  cessé  depuis  dix  ans  de  proclamer  la  légitimité  ;  oeux-ci, 
au  23  février,  étaient  loin  du  péril,  tandis  que  d'autres  ont  ris- 
qué cinquante  fois  leur  vie.  Avant  la  révolution  de  février  et 
depuis  1830 ,  il  y  a  eu  des  hommes  jetés  dans  les  prisons  ; 
c'  ^ient  des  républicains  ;  il  y  a  ou  des  hommes  jetés  dans 
fexil  :  c'étaient  des  républicains;  il  j  a  eo  des  hommes  qu'on 
a  haflbués  :  c'étaient  des  républicains,  et  cependant  ces  bom- 
mes  qui  pouvaient  arriver  au  pouvoir  la  haine  et  les  ressenti- 
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ments  au  cœur,  se  sont  montrés  d'one  modération  ii 
Le  premier  acte  de  ces  hommes,  qae  Ton  considérait  comme 
les  apdtres  de  la  guillotine,  a  été  d'abolir  la  peine  de  mort  en 
matière  politique.  Pas  une  arrestation  n'a  été  faite,  pas  une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  pas  un  journal  n'a  été  sup^ 
primé.  La  république  triomphante  s'est  montrée  oublieuse  de 
tout  les  outrages  qu'elle  avait  subis.  A  cette  époque-li  on  au- 
rait pu  provoquer  une  enquête.  L'a-t-on  fait?  Quel  ennemi 
a-t-on  poursuivi?  Â  quelle  vengeance  a-t-on  ouvert  carrière? 
loi,  je  m'arrête  ;  Messieurs ,  la  comparaison  est  déji  faite  dans 
vos  esprits.» 

Louis  Blanc  parla  d'abord  sur  la  déposition  qui  F  avait  le 
plus  affligé,  celle  de  M.  F.  Ârago.  U  raconta  ce  qui  s'était  passé 
au  sein  du  gouvernement  provisoire  le  jour  où  le  peuple  avait 
demandé  la  création  d'un  ministère  du  travail.  «  La  délibération 
sur  ce  point,  dit-il,  s'ouvrit.  Quant  à  moi,  par  des  raisons  que 
je  vous  exposerai  tout  i  l'heure,  j'étais  convaincu  que  le  carac- 
tère de  la  révolution  de  février  était  un  caractère  éminemment 
social  ;  que  la  première  question  à  résoudre  était  cette  grande 
question  de  l'oi^nisation  du  travail,  f  exprimai  mon  opinion, 
qui  fut  très-vivement  combattue  par  mes  collègues;  et  alors, 
comme  je  me  trouvais  représenter  au  pouvoir  une  idée  qui  ne 
se  trouvait  pas  la  mienne,  je  donnai  ma  démission....  Elle  fut 
rejetée,  et  comme  concession  i  faire  an  peuple,  on  proposa  la 
constitution  d'une  commission  de  gouvernement  pour  k3s  tra- 
vailleurs, dont  on  m'offrit  la  piésidence.  Je  repoussai,  à  mon 
tour,  cette  proposition,  je  sentais  que  si  je  me  mettais  i  la  télé 
d'une  commission  ayant  seulement  pour  but  d'élaborer  les 
questions  sociales  et  n'ayant  aucun  moyen  pour  réaliser  les 
idées  qui  nous  auraient  paru  bonnes,  je  m'exposais  à  un  dooble 
danger  :  d'une  part,  le  peuple  voyant  sa  misère  se  prolonger, 
ne  se  tournerait-il  pas  contre  moi,  ne  m'accuserait-il  pas  de  la 
durée  de  ses  maux?  et  de  F  autre,  les  adversaires  des  idées  se- 
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oiales  que  je  voulais  faire  prévaloir,  ne  viendraient-ib  pas  me 
dire  :  Vous  êtes  on  utopiste  1  ne  m'accuseraient-ils  pas  d'im- 
puissance ?  » 

Louis  Blanc,  après  avoir  dit  comment  il  avait  cédé,  rappelait 
i  ceux  qui  pouvaient  l'avoir  oublié,  qu'il  ne  s'était  installé  au 
Luxembourg  que  pour  y  étudier  les  questions  sociales  que  la 
révolution  avait  donné  k  résoudre  et  qui  étaient  celles  des  con- 
victions de  toute  sa  vie. 

Amené  ainsi  à  défendre  le  socialisme,  il  le  fit  en  ces  termes  : 

€  Le  socialisme  a  été  singulièrement  dénaturé,  singulière- 
ment calomnié.  Quelle  était  la  devise  que  la  révolution  de 
février  avait  inscrite  sur  les  monuments  et  sur  les  drapeaux? 
Cette  devise  est  celle-ci  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Or,  le  socialisme  n'est  pas  autre  chose  que  le  développement 
naturel  et  logique  de  cette  triple  et  immortelle  formule... • 

«  Les  socialistes  veulent  la  liberté  par  l'association,  l'égalité 
par  Tassociation,  et  c'est  par  l'association  aussi  qu'ils  veulent  la 
réalisation  du  principe  de  fraternité. 

«  Ce  que  nous  avons  demandé,  c'est  qu'on  substitue  i  ce 
qu'on  appelle  dans  l'ordre  moral  l'égoisme,  dans  l'ordre  det 
idées  philosophiques  F  individualisme,  dans  l'ordre  industriel 
la  concurrence  anarchique  et  illimitée,  c'est  qu'on  substitue  à 
cela  l'union  de  tous  les  cœurs,  l'association  de  toutes  les  forces, 
la  solidarité  de  tous  les  intérêts  ;  et  je  ne  ne  vois  pas  vraiment. 
Messieurs,  comment  un  pareil  système  pourrait  conduire  au 
désordre  et  à  la  guerre  civile  1  » 

Louis  Blanc  repoussait,  au  nom  de  l'école  i  laquelle  il  appar- 
tient, les  attaques  dirigées  contre  le  socialisme,  «  au  point  da 
vue  de  la  propriété,  que  nous  voulons  étendre  à  tout  le  monde, 
disait-il,  et  au  point  de  vue  de  la  famille,  que  nous  proposons 
pour  modèle  i  la  société  universelle  :  »  D  défendait  ses  actes 
et  ses  discours  au  Luxembourg,  parce  que,  affirmait-il,  il  n'avait 
rien  k  rétracter.  D  parlait  du  décret  qui  fixait  les  heures  du  tra- 
Toin  IV.  I 


Tflil,  comme  d'an  monument  d'éqaîté,  k  l'édificatton  daqnel 
auraient  également  contribué  et  le  gouTeroement,  et  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  a  II  fut  constaté,  dît-il,  que,  de  la  part 
des  patrons,  il  y  arait  eu  le  plus  honorable  et  le  plus  vif  em- 
pressement èi  faire  ce  que  les  ouvriers  demandaient.  »  U  termi- 
nait la  première  partie  de  son  discours  en  prolestant  contre  les 
passages  tronqués  et  la  mauvaise  foi  évidente  qui  avait  présidé 
aux  citations,  faites  dans  l'enquête,  de  la  plupartde  ses  discours 
au  Luxembourg. 

A  huit  heures  du  soir,  la  séance  fol  reprise. 

Loais  Blanc  aborda  la  série  des  faits  auxquels  l'enquête  lui 
reprochait  d'avoir  participé. 

Il  parla  û' abord  de  la  manifestation  du  17  mars,  manifesta- 
tion qui,  dit-il,  l'effraya,  parce  qu'il  craignait  qu'elle  ne  f&t 
détournée  de  son  but.  «  Dans  cette  pensée  qui  calomniait  le 
peuple,  ajoniait-il,  je  convoquai  au  Luxembourg  un  certain 
nombre  d'ouvriers  et  je  les  adjurai,  au  nom  de  la  république, 
d'ajourner  une  manifestation  qui  pourrait  entraîner  des  désor- 
dres. Ils  me  répondirent  que  le  mouvement  était  imprimé,  qu'il 
était  irrésistible.  La  manifestation  eut  lieu  :  elle  fut  admirable 
d'ordre,  de  discipline  et  de  sagesse. 

«  Quant  au  16  avril,  poursuivait  Louis  Blanc,  on  a  prétendu 
que  c'était  une  manifestation  dirigée  par  les  ouvriers  contre  le 
gouvernement  provisoire,  et  que  j'avais  trempé  dans  une  espèce 
de  complot  ayant  pour  but  de  renverser  une  partie  du  gouver- 
nement. Ces  reproches  sont  l'opposé  de  la  vérité.  En  ce  qui  me 
concerne,  j'ai  toujours  considéré  l'intégrité  absolue  du  gouver- 
nement provisoire  comme  une  condition  de  salut  ponr  la  tépa- 
bUque.  Le  gouvernement  provisoire  était  constitué  avec  des 
éléments  hétérogènes.  Je  ne  cacherai  pas  qu'il  existait  entre  les 
divers  membres  qui  le  composaient  des  dissidences  assez  graves. 
Hais  ces  dissidences,  qui  auraient  fait  du  gouvernement  pnvi- 
~" 1  très-mauvais  pouvoir,  au  point  de  vue  de  )'  Unité  d'ac- 
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tion,  ces  dissidences  faisaient  précisément  que  le  gouyernement 
provisoire  était  le  meilleur  gouvernement  de  transition  et  de 
pssiage»  destiné  à  garder  la  place  de  la  souveraineté  natio^ 
nale  (•).  »  ! 

(1)  M.  Louis  Blane  nous  permettrii  do  ne  pas  parlagor  sa  bonne  opinion  sur  le 
gouvernement  provisoire.  Composé,  eomme  il  PanNie,  jf  éléments  (létérfigknes 
dont  les  teodaooes  diverse^  se  dévoilaient  chèque  jour  davantagct  ce  gouverna 
ment  ne  pouvait  pas  donner  à  la  France  et  à  l'Europe  cette  impulsion  révolu- 
tionnaire  et  rénovatrice  que  le  peuple  avait  vainement  voulu  imprimer  au  mon* 
vementde  février.  Aussi,  accusait-on  alors  le  gouvernement  provisoire  de  ne  pas 
Ure  collectivement  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Témoin  ses  t&tonnements  à  1'^ 
gard  de  la  pçlitique  à  suivre  au  dedans  comme  au  dehors.  Celle  qu'il  adoptai, 
fut  non  pas  la  politique  révolutionnaire  que  les  circonstances  lui  traçaient,  mais 
une  politique  de  sentiment,  telle  qu'on  aurait  pu  la  comprendre  pour  la  répu- 
blique fondée  et  affermie.  Il  voulut,  soivsnt  Texpression  de  Robespierre,  eou- 
nettre  au  même  régime  la  santé  et  la  maladie,  l'état  normal  de  la  société  et  l'état 
de  révolution  où  l'on  éisit.  Aussi  les  démocrates  conséquents  s'apercevaient-ils 
avec  douleur  que  le  gouvernement  provisoire  faisait  fausse  route,  et  qu'il  con- 
duisait la  république  naissante  vers  des  abtmes  sans  fin. 

Je  puis  aujourd'hui  édairer  wtle  page  de  notre  histoire,  qui  se  rapporte  à  |a 
journée  du  16  avril.  Oui,  il  eustait,  à  cette  époque,  non  pas  un  noir  complot 
contre  le  gouvernement  provisoire,  non  pas  le  projet  de  le  faire  sauter  par  les 
fenêtres,  et  de  mettre  à  sa  place  un  comité  de  salui  pubiie^  qui  eût  effrayé  tons 
les  hommes  timides  ;  mais  un  projet  trto  sensé,  consistant  à  renforcer  l'élément 
démocratique,  snnihilé  à  l'Hôlel-da-Ville.  Douie  démocrates  des  plus  éprouvés, 
des  plus  considérés,  devaient  aller  s'asseoir  an  conseil  de  la  république,  non  pas 
à  la  place  de  ceux  qui  y  siégeaient^  mais  à  côté  d'eux.  L'exposé  des  moti li^  les 
proclamations,  les  décrets,  tout  était  prit  pour  os  coup  d'Etat.  Ce  renfort  de 
républicains,  de  révolutionnaires,  devait  se  feire  agréer  volontairement  ;  et,  daps 
le  cas  contraire,  se  faire  appuyer  par  le  peuple.  L'élément  révolutionnaire  ainsi 
renforcé  dans  le  gouvernement,  et  les  divers  ministres  relégués  dans  leurs  dé- 
partements respectifs,  la  révolution  se  relevait  d'un  seul  bond,  et  suivait  son 
irrésistible  cours,  sans  donner  le  temps  à  la  rénotion  de  reoomnenosr  les  iatar*. 
nalesde  thermidor. 

Ce  projet  était  aussi  simple  et  naturel  que  légal.  Le  peuple  n'était  pas  encore 
lié  par  les  éleciions  ;  il  n'avait  pas  encore  délégué  ses  pouvoirs  :  ce  qu'il  avait 
fait  au  S4  février,  il  pouvait  le  défkire  ou  le  compléter  le  96  avril.  La  panique 
do  16  avril  rendit  impossible  Texéontion  de  w  plan,  que  bien  des  bons  citoyens 
considéraient  comme  salutaire,  et  que  le  peuple  eût  appuyé  de  tenta  sa foine, 
parce  qu'il  connaissait|  lui  aussi,  le  côté  faible  du  gouvernement. 
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Ainsi,  Louis  Blanc  démontrait  de  la  manière  la  plus  irré- 
cusable qu'il  avait  fait  tout  son  possible  pour  empêcher  lama- 
nifestation  du  16  avril,  et  il  prouvait  qu'il  n'avait  jamais  été  en 
relations  avec  les  chefs  des  clubs.  Mais  tout  en  rendant  ainsi 
hommage  à  la  vérité  sous  le  point  de  vue  qui  lui  était  per- 
sonnel, il  n'en  démentit  pas  moins  les  bruits  accrédités  ce  jour- 
là  par  les  réactionnaires  pour  mettre  la  division  dans  la  grande 
famille,  bruits  qui  servirent  à  faire  battre  le  déplorable  rappel 
de  cette  néSoiste  journée. 

;  Arrivant  ensuite  aux  ateliers  nationaux ,  Louis  Blanc  se 
plaignit  avec  raison  d'avoir  été,  pendant  deux  mois,  sous  les 
coups  de  la  calomnie,  qui,  disait-il,  lui  imputait  à  crime  Por- 
ganisation  des  ateliers  nationaux,  lorsque  cette  oi^anisation, 
toujours  combattue  par  lui,  était  devenue  l'objet  de  ses  défian- 
ces et  même  de  son  inimitié.  «  Je  puis  dire  aujourd'hui, 
s'écriait-il,  ce  qu'un  sentiment  de  convenance  m'aurait  empê- 
ché de  dire  jusqu'à  la  publication  des  documents  :  c'est  que  les 
ateliers  nationaux  non-seulement  n'ont  pas  été  organisés  par 
moi,  mais  ont  été  organisés  contre  moi  ;  et  le  club  des  Ateliers 
nationaux  a  été  fondé  par  un  homme  qui  s  était  donné  la  mis- 
sion, sous  le  gouvernement  provisoire,  de  combattre  mon 
influence 

«  Ainsi,  Messieurs,  je  n'ai  pas  oi^anisé  les  ateliers  natio- 
naux, puisqu'ils  ont  été  organisés  contre  moi.  Je  n'ai  jamais 
visité  les  ateliers  nationaux;  je  n'ai  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  eux,  ni  par  moi,  ni  par  les  délégués  du  Luxem- 
bourg. Je  ne  sais  si  l'insurrection  de  juin  est  sortie  du  sein 
des  ateliers  nationaux;  mais  si  cela  a  été,  Messieurs,  il  y  aurait 
une  abominable  iniquité  à  m'en  rendre  responsable.  )> 

Quand  Louis  Blanc  en  vint  à  parler  de  la  journée  du  15 
mai,  qui  était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  grand  cheval 
de  bataille  de  la  commission  d'enquête,  il  commença  par  expo- 
ser minutieusement  l'emploi  de  sa  journée  de  la  veille,  et  il 
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expliqua  ainsi  les  réunions  qili  avaient  eu  lieu  chez  loi  ce 
jonr-là  : 

«  Oui,  nons  nous  sommes  réunis  chez  moi  la  veille  du  15 
mai,  mais  cette  réunion  n'a  eu  aucune  espèce  de  rapport  avec 
ce  qui  devait  se  passer  le  lendemain.  Il  n'a  été  question  que  de  j 
nous  concerter  sur  la  marche  i  suivre;  car  c'était  alors  le! 
moment  où  l'on  désignait  les  membres  qui  devaient  former 
le  comité  de  constitution.  La  conversation  porta  tout  entière 
pendant  deux  heures  et  demie  sur  ce  qui  était  l'objet  de  la  réu- 
nion, savoir  :  la  marche  à  suivre  dorénavant  dans  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  et  le  choix  des  personnes  qui  devaient  j 
former  ce  comité 

«  Il  y  a  une  déposition  qui  porte  que  le  15  mai  je  suis  sorti 
de  chez  moi  et  je  me  suis  dirigé  vers  la  Bastille,  poursuivait 
l'orateur.  Si  l'instruction  n'a  pu  me  suivre  plus  loin,  c'est  sa 
fioiute  ;  car  je  lui  avais  moi-même  tracé  ma  route  :  elle  serait 
venue  avec  moi,  non  pas  jusqu'à  la  Bastille,  mais  jusqu'au 
café  Yéron  des  Panoramas.  Dans  le  style  du  juge  d'instruc- 
tion, aller  de  la  rue  Taitbout  aux  Panoramas,  pela  s'appelle  se 
diriger  vers  la  Bastille.  On  pouvait  interroger  ies  personnes 
avec  lesquelles  j'ai  déjeuné;  on  ne  l'a  pas  fait  parce  qu'on  a 
voulu  laisser  peser  sur  mes  démarches  une  obscurité  meur- 
trière, parce  qu'on  voulait  se  réserver  la  faculté  de  dire  :  le  15 
mai  au  matin  M.  Louis  Blanc  s'est  dirigé  vers  la  Bastille.  » 

U  rappelait  ensuite  comment;  la  veille,  il  avait  rencontré 
Barbes,  et  le  conseil  qu'il  lui  avait  donné  de  veiller  sur  la 
manifestation,  qui  pouvait  être  détournée  de  son  but  par  ces 
hommes  toujours  empressés  d'épier  les  mouvements  du  peu- 
ple pour  les  foire  dévier.  <  Barbes  me  quitta,  dit-il,  après 
m'avoir  foit  la  promesse  formelle  qu'il  irait  à  son  club  et  qu'il 
y  ferait  tous  ses  efforts  pour  détourner  ses  amis  de  la  mani- 
festation. » 

Passant,  enfin,  k  la  partie  la  plus  sérieuse  de  l'accusation. 
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k  celle  d'avoir  encouragé  le  peuple,  Louis  Blanc  s'exprima 
ainsi  : 

«  EsMI  rrai,  oui  ou  non,  que  quand  j'étais  h  ma  place  on 
est  venu  me  presser  de  la  manière  la  plus  vive  et  la  plus 
instante  d'aller  parler  au  peuple?  Est-il  vrai,  oui  on  non,  que 
pendant  longtemps  j'ai  déclaré  que  ma  place  était  h  mon  banc, 
que  ma  cause  était  celle'  de  l'assemblée,  qne  je  ne  voulais  pas 
m'en  séparer?  Est-il  vrai  qu'on  me  disait  :  Hais  le  peuple, 
mais  la  foule  vous  appelle  i  grands  cris;  si  vous  ne  vous 
rendez  pas  i  cette  invitation,  prenez  garde  à  l'assemblée; 
TOUS  serez  responsable  des  désordres  qui  peuvent  arriver? 
Cela  est-il  vrai,  oui  on  non?  Et  alors,  qu'ai-je  fait?  Je  suis 
descendu,  je  suis  monté  au  bureau  du  président.  Ces  faits 
sont  acquis  aux  débats,  ils  sont  incontestables;  et  ce  n'est 
que  sur  l'invitation  du  bureau  que  je  me  suis  décidé  tk  parler 
au  peuple 

«  Non ,  s'écriait  l'orateur  en  combattant  quelques  déposi- 
tions évidemment  dusses,  non,  je  n'ai  pas  dit  an  peuple  d'en- 
vahir l'assemblée;  le  langage  que  je  lui  al  tenu  est  précisément 
le  contraire.  Le  Moniteur  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  dé- 
clarent qu'en  parlant  au  peuple  je  l'ai  rappelé  à  la  modération 

et  l'ai  adjuré  de  respecter  sa  propre  souveraineté Oui,  les 

parolee  que  des  témoins  ont  entendues  ont  été  prononcées, 
mais  par  Barbes,  qui  les  a  loyalement  revendiquées,  et  qui  s'est 
trouvé,  en  effet,  d'accord  avec  le  JKontteur 

«  Je  ne  réponds  pas  à  ce  qui  n'est  pas  sérieux  dans  les  ac- 
cusations qu'on  diiige  contre  moi,  poursuivait- îl.  Il  est  vrai 
qu  k  la  fin  de  mon  second  discours  on  me  mit  un  drapeau 
tricolore  entre  les  mains.  Fatlait-il  le  jeter  par  terre,  le  fouler 
aux  pieds?  Je  m'en  servis  pour  engager  le  peuple  à  se  retirer.» 

Louis  Blanc  discutait  ensuite  la  valeur  des  dépositions  dont 

la  commission  d' enquête  avait  voulu  tirer  parti  contre  lui  :  il 

e  foule  de  lettres  et  de  déclarations  d'autres 
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témoins  attestant  que  ses  efforts  n'avaient  eu  pour  objet  que 
de  calmer  le  peuple  et  de  faire  respecter  l'assemblée.  Il  retra- 
çait son  itinéraire  dès  sa  sortie  de  la  salle  jusqu'à  sa  rentrée  à 
son  domicile,  et  prouvait  ainsi  que,  loin  d'avoir  voulu  aller 
&  l'Hâtel-de-Ville,  il  avait  empêché  bien  des  citoyens  de  s'y 
rendre. 

Quant  i  la  déposition  de  l'ex-lieutenant-colonel  de  la  6* 
légion,  témoin  qui  déclarait  avoir  vu  Louis  Blanc  dans  une 
des  salles  de  l'Hôtel-de-Yille,  elle  était  si  complètement  con- 
tredite par  les  déclarations  d'une  foule  d'autres  témoins, 
qu'ellcr  ne  pouvait  plus  être  discutable.  Ce  témoin  fut  d'ailleurs 
convaincu  de  mensonge  par  plusieurs  officiers  de  la  même  lé- 
gion. Ainsi,  jamais  alibi  ne  fut  mieux  démontré  que  celui 
qu'invoquait  i  cet  égard  Louis  Blanc. 

Restaient  les  journées  de  juin,  à  l'égard  desquelles  il  se 
borna  i  quelques  explications. 

«  Personne^  dit-il,  n'est  demeuré  plus  complètement  étran- 
ger que  moi  à  ces  malheureuses  affaires;  personne  n'a  plus 
que  moi  profondément  gémi  sur  ce  déplorable  conflit,  dont  la 
première  nouvelle  m'a  été  donnée  par  mon  concierge,  au  mo- 
ment où  je  me  rendais  i  l'assemblée. 

«  Je  suis  venu  dans  cette  salle  le  23  juin  dès  Fouverture  de 
la  séance;  je  n'ai  pas  un  seul  instant  quitté  l'assemblée.  11 
était  donc  d'une  impossibilité  matérielle,  absolue,  qu'on  me 
compromit  dans  ces  événements.  Alors,  qu'a-t-on  fait?  car,  k 
tout  prix,  on  voulait  me  perdre  :  On  a  imaginé  qu'ayant  une 
grande  influence  sur  Fassociation  des  tailleurs  de  Clichy,  j'é- 
tais intervenu  dans  l'insurrection,  sinon  par  moi,  du  moins 
par  eux.  Eh  bien  I  Messieurs,  il  se  trouve  que  cette  association 
des  tailleurs  de  Clichy,  sur  laquelle,  en  effet,  j'exerce  de  l'in- 
fluence, est  restée  complètement  étrangère  k  l'insurrection. 
Pendant  que  tout  retentissait  du  bruit  de  la  fusillade,  les  tail- 
leurs restaient  dans  F  atelier,  à  la  grande  édification  des  getis 
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du  quartier.  On  a  dit  d  une  manière  vague  :  Il  y  a  beaucoup 
de  tailleurs  arrêtés.  Eh  bien  I  la  véritét  la  voici;  elle  résulte  de 
la  déclaration  du  commissaire  de  police  lui-même  :  Les  tail- 
leurs de  Clichy  sont  quinze  cents,  et  sur  quinze  cents,  dans  un 
moment  où  on  arrêtait  tout  le  monde ,  principalement  les 
ouvriers,  on  a  arrêté  douze  tailleurs  de  Clichy,  dont  six  sont 
déjà  relâchés.  Voilà  ce  que  la  commission  appelle  l'association 
des  tailleurs  se  précipiter  tout  entière  dans  l'insurrection. 

^  Messieurs,  disait  en  terminant  l'orateur  qui  avait  occupé 
si  longtemps  la  tribune  sans  lasser  son  auditoire,  je  ne  crois 
pas  avoir  laissé  debout  un  seul  des  faits  qui  me  sont  impu- 
tés. Je  les  ai  examinés  longuement,  avec  lé  plus  grand  soin, 
parce  que  l'accusation  qu'on  fait  peser  sur  moi  est  la  plus 
grande  qui  puisse  peser  sur  le  cœur  d'un  honnête  homme. 
Quoil  Messieurs,  j'aurais  poussé  le  peuple  à  l'insurrection,  je 
me  serais  rendu  responsable  de  tous  ces  flots  de  sang,  j'aurais 
fomenté  une  guerre  civile  qui  a  fait  tant  de  veuves  et  d'orphe- 
lins, et  puis  je  serais  allé  me  cacher  lâchement  I  Après  avoir 
manqué  de  courage  pour  combattre,  j'aurais  manqué  du  cou- 
rage de  l'aveu  1  Non,  Messieurs,  je  ne  me  suis  rendu  coupable 
ni  d'une  telle  bassesse,  ni  d'une  telle  lâcheté  1.... 

«  Je  vous  ai  dit  la  vérité;  je  vous  ai  dit  la  vérité  comme  un 
homme  loyal,  comme  un  honnête  homme  qui  a  été  indigne» 
ment  calomnié.  A  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas,  il  fallait 
des  preuves;  mais  j'ose  dire  ici  que,  pour  ceux  qui  me  con- 
naissent, ma  parole  eût  suffi  ;  car  ceux-là  savent  bien  que  la 
vie  même  me  paraîtrait  achetée  trop  cher  au  prix  d'un  men- 
songe. » 

n  était  près  de  onze  heures  quand  Louis  Blanc  descendit  de 
la  tribune,  salué  par  les  acclamations  de  tout  le  côté  gauche 
de  l'assemblée.  «  L'immense  salle,  &iblement  éclairée,  pré- 
sentait alors  un  spectacle  sinistre.  Sur  leurs  bancs/  ùnmobiles, 
filencieux,  on  voyait  comme  des  fantâmes  ces  prescripteurs 
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que  le  grand  jour  eût  effrayés,  raconte  Louis  Blanc.  Dans  les 
tribunes,  nne  cnriosité  morne  se  peignait  sur  les  visages  pâlis 
par  la  fatigue.  Pour  égaler  cette  scène  i  d'autres  scènes  dont 
le  souvenir,  après  un  demi-siècle,  palpite  encore,  U  ne  man 
quait  que  le  voisinage  de  la  guillotine  et  l'alliance  avec  le 
bourreau.  » 

Après  quelques  explications  fournies  par  le  citoyen  Trélat 
et  par  d'autres  représentants,  le  président  donna  la  parole  à 
l'accusé  Caussidière. 

n  commença  par  se  plaindre  de  ce  que  la  commission  d'en- 
quête avait  procédé  sans  «donner  à  ceux  qu'elle  désignait  la  po»- 
sibilitéd'un  débat  contradictoire.  «  Est-ce  à  la  tribune,  dit-il, 
que  œ  débet  peut  être  apporté?  La  commission  n'eût-elle  pas 
dA  mettre  en  présence  l'accusé  et  les  accusateurs?  Si  la  com- 
mission eût  agi  ainsi,  l'étendue  du  rapport  eût  été  diminuée 
des  trob  quarts»  et  il  aurait  été  loisible  de  s'y  recoanattre.  » 

Caussidière  prit  ensuite  l'accusation  corps  i  corps  dans  tout 
ce  qui  lo  concernait.  Il  discuta  une  i  une  toutes  les  dépositions 
è  chaire  que  la  commission  avait  enregistrées  avec  tant  de 
complaisance.  Il  lui  fut  facile  de  fiiire  apprécier  la  valeur  mo- 
rale de  la  plupart  de  ces  dépositions,  et  principalement  de  cel- 
les des  sieurs  Delahodde,  Taffin,  Grégoire,  Chenu,  presque 
tous  agents  de  police  révoqués  par  lui  ou  chassés  de  Paris. 

Ainsi  qu'il  Favait  déji  dit  drécédemment,  Caussidière  attri- 
bua le  déplorable  envahissement  de  la  salle  législative,  non  pas 
i  un  complot,  mais  à  diverses  circonstances  fortuites,  et  prin- 
cipalement au  mauvais  accueil  bit  aux  délégués.  Il  se  plaignit 
de  ce  que,  ce  jour-lè,  il  était  resté  sans  forces  matérielles  à  sa 
disposition.  Il  avait,  dit-il,  pris  toutes  les  précautions  pour 
paralyser  les  entreprises  des  cheb  des  clubs,  et  il  ne  doutait 
pas,  enfin,  s'il  n'eût  pas  été  retenu  au  lit  par  une  luxation  au 
genou,  qu'il  n'eût,  par  sa  présence  et  en  fraternisant  avec  le 
peuplct  empêché  l'entrée  du  palais  de  l'assemblée. 

lOM  If.  • 
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Arrivant  aux  journées  de  juin,  Caussidière  rappela  qa*il  les 
avait  passées  entièrement  avec  ses  collègues  à  l'asaeniblée  na^ 
tionale,  qu'il  avait  évité  avec  soin  d'aller  du  côté  de  Tinsur^ 
rection,  préférant  coucher  chez  des  amis  dans  les  quartiers 
tranquilles.  Il  parlait  de  la  proposition  qu'il  avait  faite  au  pré- 
sident pour  faire  tomber  les  armes  des  mains  du  peuple. 

Caussidière  trouvait  tout  naturel  que  son  nom  eût  été  pro- 
noncé sur  les  barricades.  «  De  bonne  foi,  disait-il  à  ce  sujet, 
on  ne  pouvait  pas  aller  prendre  le  nom  de  M*  Guizot  pour 

faire  un  drapeau Je  le  répète*  si  j'avais  été  de  Tinsurrec- 

tion,  j'y  serais  mort;  mais  je  n'aurais  jamais  fait  d'insurrec- 
tion contre  le  suffrage  universel 

a  Non,  je  n'étais  pas  le  chef  ni  un  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion, s'écriait  l'ancien  préfet  de  police;  non,  je  n'ai  pas  fait 
partie  de  réunions  ayant  pour  objet  de  la  préparer;  non,  je  ne 
devais  pas  prendre  un  commandement  le  23  juin  ;  non»  je 
n'aspirais  pas  h  être  le  chef  de  la  république;  non,  je  n'ai  jamais 
songé  à  frapper  M.  de  Rothschild  ni  d'autres  d'une  contribu- 
tion forcée  ;  oui,  j'ai  ménagé  Chenu  pour  le  soustraire  à  l'indi- 
gnation de  ses  victimes;  non,  mille  fobnôû,  je  n'ai  rien  à 
craindre  dans  ma  vie  privée  de  la  haine  de  qui  que  ce  soit.  J  ai 

longtemps  souffert,  et  j'ai  toujours  travaillé De  la  botte,  il 

en  reste  toujours  quelque  chose  ;  Bazile  l'a  dit  :  la  calomnie  est 
.une  flétrissure  qui  s'en  va  difficilement.  Il  fallait  bien  me  pren- 
dre par  tous  les  bouts,  me  rendre  impossible  :  j'avais  eu  le 
malheur  d'obtenir  cent  cinquante  mille  suffrages  à  Paris 
comme  remerclment  de  ma  conduite,  comprise  autant  de  la 
ibourgeoisio  que  du  peuple;  car  j'avais  voulu  être  juste  pour 
tous  et  faire  aimer  la  république,  pour  laquelle  jo  me  dévouerai 
toujours.  » 

Une  déposition  entre  autres  avait  bleasé  vivement  Caussi- 
dière, c'était  celle  de  M.  Trouvé-Chauvel,  son  successeur  à  la 
préfecture  de  police.  Suivant  ce  dernier,  Causôdière  aurait  été 
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!•  dief  d'une  conspiration  permanente  depuis  février.  Il  ne 
doutait  pas  qu'il  n  eût  conapiré  le  15  mai  et  le  23  juin*  et 
il  laurait  (ait  arrêter  sans  sa  qualité  de  r^résentant  du 
peuple. 

«  Voilà,  8*écriait  l'accusé,  ce  que  mon  successeur  à  la  pré* 
fecture  de  police  a  répété  plusieurs  fois  à  la  commission,  mai.; 
toujours  sans  rien  préciser.  Cest  une  accusation  capitale,  som 
main  s*il  en  fut. 

«  Je  réponds  par  un  démenti  et  un  défi  adressé  à  M.  Trouvé- 
Chanvel  d'apporter  à  cette  tribune  la  moindre  preuve  de  cette 
menaçante  dénonciation.  Il  aurait  dû  les  donner  à  la  commis- 
sion d'enquête,  il  me  les  doit  au  moins  à  moi-même  et  à  l'as- 
sonblée  dont  nous  faisons  partie  tous  les  deux.  Je  n'ai  plus 
rien  à  lui  dire 

«  Citoyens,  concluait  Caussidère ,  je  crois  avoir  répondu  à 
tout;  j'ai  voulu  vous  prouver  par  ces  réponses  minutieuses  que 
je  ne  laissais  aucune  attaque  de  cêté.  Mon  devoir  est  rempli, 
ma  conscience  est  soulagée  ;  je  remercie  mes  accusateurs  ;  ils 
m'ont  fourni  une  grande  occasion  de  faire  triompher  la  vérité, 
qui  m'est  aussi  chère  que  la  liberté.  Ce  n  est  pas  moi  qui  se- 
rais veou  évoquer  le  passé ,  malgré  les  attaques  indirectes  dont 
j'étais  l'objet  de  temps  à  autre  depuis  ma  retraite.  Xavais  rendu 
compte  de  mon  administration  au  public,  notre  juge  à  tous; 
cent  cinquante  mille  voix  m'avaient  rendu  mon  mandat  de 
représentant.  Cétaitrlà  ma  réponse  à  tout  et  à  tous. 

«  Que  reste-tril  de  clair,  de  prouvé,  après  toute«i  ces  expli- 
cationst  toutes  ces  récriminations?  Citoyens,  c'est  que  si  1* as- 
semblée nationale  veut  sincèrement  la  république,  elle  doit 
imposer  silenoe  à  ces  vieilles  haines,  à  ces  folles  représailles 
d*  hommes  plus  coupables  envers  leur  cause  que  nous  ne  pour- 
rions jamais  l'être  envers  la  nôtre.  » 

CaoMdière  descendit  de  la  tribune  au  milieu  dTun  silence 
menaçant  al  implaoable  de  la  part  des  réactionnaires. 
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Son  discours  et  la  lecture  qn*il  fit  d'une  foule  de  pièces  à 
l'appui  avaient  pris  plus  de  trois  heures  de  cette  longue 
séance;  le  sommeil,  la  las^tude  dominaient  rassemblée.  Il 
était  tout  naturel  qu'on  demandât  le  renvoi  au  lendemain  des 
explications  qui  pouvaient  se  produire  encore,  et  de  la  déci- 
sion à  prendre;  décision  importante  s'il  en  fut  jamais. 

Hais  les  ennemis  personnels  des  membres  mis  en  cause 
avaient  bâte  d'en  finir,  et  tout  était  préparé  pour  que- la  solu- 
tion ne  fût  pas  retardée  plus  longtemps. 

A  poine  Gaussidière  avait-il  fini  de  répondre  &  la  commis- 
sion d'enquête,  qu'on  vit  monter  à  la  tribune  le  procureur  gé- 
néral Corne,  tenant  à  la  main  une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  judiciaires  contre  Louis  Blanc  et  Marc  Gaussidière. 
«  U  &Ilait  voir  ce  procureur  général  de  la  république,  avec  sa 
figure  hâve,  sa  voix  sèche  et  brève,  son  sourire  haineux,  son 
œil  avide. . . ,  raconte  Louis  Bianc  ;  il  fallait  voir  cette  race  im- 
mortelle de  Laubardemont  demander  à  l'assemblée  de  se  dé- 
juger  pour  lui  livrer  deux  des  républicains  de  la  veille  les  plus 
en  évidence  I  » 

Le  président  se  leva  aussitôt  pour  donner  lecture  de  ce  ré- 
quisitoire, qui  venait  introduire  une  action  judiciaire  au  mi- 
lien  d'un  coup  d'Etat.  Vainement  les  représentants  Laurent 
(de  l'Ardèche)  et  Bac  protestèrent-ils  contre  cette  manière  de 
\  procéder  :  ils  parlaient  à  une  majorité  devenue  tyrannique,  à 
june  majorité  qui  avait  hAte  de  voter  sans  désemparer. 
j     On  fut  péniblement  surpris  de  voir  le  général  Cavaignac* 
chef  du  pouvoir  exécutif  et  dictateur,  monter  à  la  tribune  pour 
s'opposer  à  tout  renvoi.  Les  termes  dans  lesquels  il  émit  son 
opinion  à  ce  sujet  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  un 
ordre  qu'il  signifiait  insolemment  à  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple. 

«  Citoyens  représentants,  dit-il,en  montant  à  la  tribune  j'ai 
pour  but  de  convaincre  l'assemblée  de  Timportance  que  nous 
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attachons  à  une  prompte  solution.  Celle  prompte  solution, 
nous  ne  Fimposons  pas,  nous  la  demdndons;  nous  ne  la  dis- 
cutons pas  même;  l'assemblée  appréciera.  Nous  ne  dirons 
pas  à  quel  jour  notre  conviction  s'est  formée  :  elle  est  for^ 
roée.  Nous  avons  cru  bien  fiiire,  et  nous  avons  bien  fait  do 
mettre  l'assemblée  en  position  de  ne  pas  renouveler  ce  débat.» 

De  vives  réclamations  s' étant  fait  entendre  contre  une  ma- 
nière si  leste  d'intimer  des  ordres  h  l'assemblée  nationale,  et 
plusieurs  voix  s'étant  écriées  :  «  Il  fallait  avertir  avant  le  dé- 
bat ,  »  le  général  se  borna  à  répéter  ses  premières  phrases. 

«  Nous  avons  cru,  et  nous  avons  bien  foit,  dit-il,  de  mettre 
l'assemblée  à  même,  si  elle  le  veut,  de  terminer  promptement 
un  débat  qui  pèse  au  pays.  Si  l'assemblée  partage  notre  opi- 
nion, elle  prononcera.  Les  pièces  qui  ont  formé  notre  convic- 
tion sont  entre  les  mains  de  l'assemblée;  qu  elle  prononce.  Si 
elle  ajournait,  nous  le  r^;ref terions  profondément.  » 

La  droite  ayant  applaudi  aux  paroles  du  général,  le  repré- 
sentant Flocon  courut  h.  la  tribune  pour  combattre  les  ftcheu- 
ses  impressions  produites  par  les  paroles  du  chef  du  gouver- 
nement. 

'  «Je  repousse  de  toutes  mes  forces,  s'écria  Flocon,  la  propo- 
sition toute  politique  qui  vous  est  &ite,  et  je  la  repousse  par 
des  motifs  politiques. 

«  On  nous  dit  :  «  Vous  avez  un  rapport;  M.  le  procureur 
général  vient  de  lui  donner  une  conclusion  ;  notre  conviction 
est  fiite  ;  finissei-en  pour  ne  plus  y  revenir.  »  Citoyens,  prô- 
nons garde  I  il  est  impolitiquo  de  se  débarrasser  ainsi  d'un  dé- 
bat, quelque  pénible  qu'il  soit  au  pays.  Le  procédé  n'est  pas  n 
.  la  hauteur  de  la  mesure  qu'on  vous  demande.  D  s'agit  de  pour- 
,^  suivre  des  hommes  d'une  opinion  très-connue  ;  ce  sont  des  ré- 
publicains; qui  vous  garantit  que  demain  on  ne  rienne  vous 
proposer  la  même  mesure  pour  des  hommes  d'une  opinion  très- 
coimueauM?.... 


<  Un  gouTeroemeot  ne  doit  pas  se  décider  par  des  rusons 
de  promptitude  ;  ses  déterminations  doivent  être  mûries  par  la 
sagesse  ;  il  doit  se  tenir  en  garde  contre  cette  manière  expédi- 
live  de  terminer  les  questions.  Mon  opinion  est  que  la  commis- 
sion d'enquéten'a  pas  recherché  les  causes  générales;  elle  s'en 
est  bien  gardée  ;  elle  s'est  retournée  pour  ne  pas  les  voir.  Elle 
ne  s'est  préoccupée  que  des  causes  partionlières  et  de  détails 
oiseux,  insignifiants  et  sans  portée.  (Cest  vrai  I  c'est  vrai  1  dé- 
cria tont  le  càté  gauche).  £b  bien  I  répond  Flocon,  je  proteste 
contre  cûs  moyens  illicites.  Béfléchiaseï,  citoyens;  noas  som- 
mes en  état  de  siège  :  l'inriolabililé  de  représentant  va  être 
déclinée,  et  deux  de  nos  collègues  vont  être  livrés  aox  tribu- 
naux militaires  et  figurer  parmi  les  transportés.» 

—  «  Les  dits  qui  sont  relevés  et  pour  lesquels  noua  deman- 
dons à  poursuiYre,8'emprewa  de  dire  le  citoyen  Marie,  ministre 
de  la  justice,  sont  de  deux  natores.  Les  uns  sont  relatifs  an  15 
mai;  le  15  mai  appartient  i  la  justice  ordinaire;  une  autre 
classe  de  faits  appartient  aux  crimes  des  SS*  Si,  35  et  26  juin  i 
ils  sont  justiciables  de  la  justice  mililairo.  YoiU  la  réponse  tràe- 
catégorique  que  je  devais  faire  à  H.  Flocon.  » 

—  «  La  clâture  I  la  dôtnr^  t  se  mirent  ii  crier  les  contre- 
révolutionnaires. 

—  «  Eh  quoi  I  répliqua  Gaussidière,  que  cet  empressement 
indignait;  eh  qnoi  I  vous  avei  pu  lire  et  méditer  le  rapport  et 
les  pièces  ;  vous  avez  pn  vous  laisser  inflnenoer  par  le  réquisi- 
toire du  gouvernement  et  par  celui  du  procureur  général  ;  et 
moi  je  vous  apporte  aussi  des  piàoea  nombreuses,  que  vous 
n'avez  pu  méditer,  que  vons  o'avM  pn  examiner;  et  vous  ne 
prendriez  pas  le  temps  nécessaire  pour  les  lire  1  Je  détruis  les 
faits  qui  me  sont  imputés  par  des  pièces,  et  voua  ne  daignez  pas 
y  jeter  les  yeux  I  Vous  voulez  donc  rendre  un  jugement  aana 

inatruotion  préalable,  sans  avoir  entendu  tontw  les  partiel 

ou  si  vous  voulez  nous  sacrifier  par  une  nécessité  p<diliqae.  voh 
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derei  en  finir  le  plus  tôt  possible.  Mais  estK»  li  de  la  justice? 
je  proteste....  Je  sais  ce  qui  m'attend  ;  je  connais  la  jostice  des 
partis.  Plus  on  a  été  clément  envers  eux»  plus  ils  se  montrent 
impitoyables..  •••  » 

La  mise  aux  voix  de  la  clôture  interrompit  ici  l'improvisa* 
tion  chaleureuse  de  Caussidière» 

a  Je  demande^  décria  le  représentant  Bac,  que  les  art.  62 
et  63  du  règlement  soient  appliqués  dans  le  débat  qui  nous  oc- 
cupe. Quand  un  ministre  fkit  une  proposition,  elle  doit  être 
examinée.  Messieurs»  vous  aves  hàtoi  ajouta  l'orateur  en  s'a- 
dressant  aux  membres  qui  ne  cessaient  de  crier  la  clôture  t  mais 
est-ce  bi«i  &  deux  heures  et  demie  du  matin  que  Ton  doit  déli- 
bérer si  Ton  enverra  deux  représentants  du  peuple  devant  \eà 
conseils  de  guerre  ?  » 

Le  président  ayant  alors  fait  comprendre  que  le  réquisitoire 
renfermait  deux  chefs  de  poursuites  distincts,  l'assemblée  pro- 
céda au  scrutin  de  division.  Cette  opération  terminée,  et  le 
scrutin  ayant  fait  connaître  que  cinq  cent  quat:^  voix,  contre 
deux  cent  cinquante-deux,  accordaient  au  procureur  delà  repu- 
blique l'autorisation  de  poursuivre  Louis  Blanc  sur  le  chef  de 
l'attentat  du  15  mai,  le  président  proclama  ce  résultat  vers  les 
quatre  heures  du  matin. 

Le  citoyen  Flocon  voulut  vainement  encore  disputer  Caussi- 
dière,  son  ancien  compagnon  d'armes,  aux  rancunes  d'un  parti 
qui  ne  se  consolait  pas  d'avoir  été  vaincu  et  chassé  par  les 
républicains.  D  le  fit  avec  autant  de  courage  que  de  talent.  Sa 
logique  eût  pu  produire  quelque  bon  efiet  sur  l'assemblée,  si  la 
majorité  n'eût  pas  été  décidée  à  livrer  Caussidière. 

«  Je  viens  tenter  un  dernier  effort  en  iaveur  d'un  ami,  eo 
Civeur  d'un  ooreligionnaire  politique,  dit-il,  en  Civeur  d'un 
honmie  qui  avant  le  24  lévrier  et  au  24  février  s'est  trouvé  à 
nue  eûtes,  •  eombattu  avec  moi,  a  partagé  te  succès  de  la  révolu- 


J 


tion,  et  qai  aujourd'hui,  avant  moi,  est  appelé  &  en  partager  la 
responsabilité.... 

c  Dans  la  demande  en  aatorisalion  de  poursuites  qui  vous 
est  soumise,  il  y  a  deux  grie&  :  le  premier  a  rapport  k  l'atlental 
du  15  mai.  Caussidière  a  déjà  été  frappé  k  propos  àe  cet  attentai. 
Il  était  fonctionnaire  public  ;  le  gouvernement  lui  a  retiré  ses 
fonctions,  après  un  débat  jt  cette  tribune  dont  voua  avez  mé- 
moire. II  a  senti  qu'il  devait  en  appeler  an  pays  :  ce  jugement 
lui  a  été  favorable  :  150,000  voix  l'ont  absous. 

€  Est-ce  assez  I  vous  en  jugerez.  Si  vous  pensez  qu'il  doive 
encore  une  fois  être  renvoyé  devant  la  justice  pour  ce  fait,  vous 
le  ferez  ;  car  je  pense  qu'  il  peut  sans  crainte  comparaître  devant 
une  justice  ordinaire. 

«  Mais  &  c6lé  de  cette  justice,  il  en  est  ane  autre  ;  c'est  la  part 
qui  lui  est  attribuée  dans  les  événements  de  juic. 

«  Ici  la  question  change....  U  s'agit  de  savoir  si ,  pour  la 
première  fois  en  France,  on  verra  une  assemblée  nationale, 
une  assemblée  législative  dépouiller  un  de  ses  membres  de  l'in- 
violabilité de  représentant,  pour  le  livrer  directement  aux 
conseils  de  gueiro 

— «  Nous  ne  le  demandons  pas,  s'écrie  une  voix  de  la  majorité. 

c  Je  comprends  qu'il  vous  répugne  de  le  faire,  reprend 
Flocon  ;  mais  le  décret  vous  l'ordonoe,  et  vous  serez  entraînés 
h  faire  ce  que  vous  ne  voulez  pas  faire.  Maintenant,  je  te  de- 
mande k  l'assamblée  :  veut-elle  donner  ce  triste  exemple?  veut- 
uUo  marquer  l'histoire  des  déchirements  de  notre  pays  d'une 
lâche  sanglante  qui  n'y  existe  pas  encore? 

—  «  Non!  nonl  s'écno  tout  le  côté  gauche. 

Hais  bien  des  voix  de  l'extrême  droite  répondent:  Onit 
Ouit  (■). 

—  «  Vous  ne  le  ferez  pas,  répliqua  l'orateur.  Et  comment  le 

(■)C«tTMi  rureoisaosnul  doute  de  celloiqui,  su  nombr»  daSlSI. 
'-  - "■  -'-'■ — ■  '■'—  ■'"■lant  le  conseil  de  guerre. 
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ferïez-Tous?  Dans  quelles  circoustances?...  Je  sais  que  je  vais 
soulerer  bien  des  murmures  ;  ma  conscience  m'oblige  è  vous  le 
dire.  Vous  allez  renvoyer  devant  les  conseils  de  guerre  un  de 
vos  collègues,  sans  avoir  examiné  l'accusation.  Si  au  commen- 
cement de  ce  débat,  k  l'ouverture  de  cette  séance,  on  avait  su 
que  le  gouvernement  avait  la  prétention  de  faire  sortir  de  ce 
débat,  de  donner  pour  conclusion  au  rapport  de  la  commission 
d'enquête  une  demande  en  autorisation  de  poursuites,  le  débat 
se  serait-il  passé  comme  il  s'est  passé?  je  ne  le  crois  pas. 

«Je  crois  d'une  part,  que  ceux  qui  sont  accusés  aujourd'hui, 
et  qui  ne  l'étaient  pasbier,  ni  au  moment  où  ils  parlaient  à 
cette  tribune,  ont  peut-être  négligé  quelques  points  de  leur 
justification,  et  que  leurs  amis  auraient  apporté  plus  de  soins, 
plus  de  dévouement  dans  leur  défense  ;  et,  d'an  autre  cété,  il 
est  permis  de  supposer  qu'on  aurait  apporté  un  peu  plus  d'at- 
tention, un  peu  plus  de  méditation  sur  des  débats  qui  devaient 
avoir  une  issue  aussi  tragique. 

<  Ainsi,  par  exemple,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  devant  vous, 
deux  fbits  i  cbarge  de  Caussidière  sont  restés  dans  roa  mémoire. 
Eh  bien  !  si  ces  deux  faits  étaient  sérieusement  examinée,  ils 
seraient  mis  à  néant. 

€  Le  premier,  et  le  plus  grave  de  tous,  est  celai  qui  signale 
la  présence  de  Caussidière  aux  barricades.  £b  bien  I  j'ai  inter- 
pellé notre  collègue,  lo  citoyen  Heckeren;  voicice  qu'il  a  loya- 
lement déclaré  :  au  moment  où  il  se  séparait  do  général  Lamo- 
ricièro,  derrière  les  barricades  de  la  rue  St-Denis,  le  général 
se  dirigeant  sur  un  autire  point,  le  citoyen  Heckeren  alla  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  U  il  fut  accueilli  par  ce  pro- 
pos :  «  Ah  I  Caussidière,  vous  voici  parmi  nous,  nous  sommes 
enchantés  I  (')  » 

(■)  Do  %atn  mambro  iMclarj  que  H,  Houvenagle,  repréaanUnt  iet  C6lM-dii- 
Nord,  avait  ité  ëgileincnl  prit,  ruk  barricades,  pour  Caïusidiùra.  D'où  il  L'iaît 
facilodo  oomprondra  1m  bruiUnSpandiu  desa  [>niseiiccii]r  Icapoiola  qu'occu- 
patanl  lea  iiMnfgëa, 

roMi  n  rr        • 


HISTOIRE 

«  Or  à  (hMo  d*uno  erreur  aussi  bien  caractérisée,  et  qui  est 
niH>n>tH*  i>^r  un  témoignage  que  nul  ne  suspectera,  les  asser- 
litMïs  vl'oiuployi^B  et  agents  de  police  chassés  pour  mauvaise con^ 
dullo  p«v  (îauasidière ,  doivent  être  singulièrement  affaiblis* 
AjoutoA  loH  attestations  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues 
qui  diH'Iarçnt  avoir  vu  constamment  Caussidière  dans  cette 
«\U4H^intt\  et  vous  serez  obligés  de  reconnaître  qu'il  n'était  pas 
«u\  Iwirricades. 

t  Un  autre  fait  auquel  la  commission  d'enquête  a  paru  at- 
tartior  beaucoup  d*importance,  c'est  celui  d'une  réunion  qui 
aurait  eu  lieu  à  Saint-Gloud,  dans  laquelle  des  propos  détes- 
liiblaM  auraient  été  tenus.  Gomment  nous  vient  ce  rapport?  sur 
quolle  foi?  Sur  la  foi  d'un  homme  qui  prétend  avoir  entendu, 
à  travers  une  porte,  une  conversation  qui  se  tenait  dans  un 
cabinet.  Eh  bien  1  cet  homme  a  menti ,  à  ma  connaissance , 
sur  deux  faits  signalés  par  lui  ;  jugez  du  reste.  L*un  de  ces 
faits  c'est  ma  présence  à  Saint-Gloud ,  au  milieu  de  cette  réu- 
nion. Je  n'y  étais  pas,  je  l'atteste  sur  l'honneur,  et  puis  le 
prouver.  L'autre  fait  c'est  la  présence  à  cette  réunion  du  maire 
de  Saint-Gloud  lui-même.  Or,  voici  sa  déclaration  ;  je  la  dépose 
sur  le  bureau  du  président.  Il  y  a  d'autres  pièces  que  Caussi- 
dière vient  de  déposer.  En  avez-vous  connaissance  ?  les  avez- 
vous  méditées  ?  et  si  ces  pièces  étaient  de  nature  à  dissiper  le 
doute,  à  éclairer  vos  esprits  I  vous  n'en  auriez  pas  moins  pris 
une  résolution  inouïe  I.... 

«  Un  mot  encore,  disait  en  terminant  le  citoyen  Flocon. 
Ne  vous  étonnez  pas  si  j'insiste  en  faveur  de  Gaussidière.  Il  a  été 
pour  moi  longtemps  un  compagnon  de  lutte  et,  un  moment, 
de  succès.  Aujourd'hui  il  a  le  sort  qui  est  destiné  aux  révolu- 
tionnaires. Mais  Gaussidière  a  rendu  des  services  ;  ils  sont  in- 
contestables ;  les  membres  du  gouvernement  qui  se  sont  sépa- 
rés de  loi  ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  son 
aptitude,  à  son  zèle,  à  son  activité  et  à  tout  ce  qu'il  a  fait  de 
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bon  pour  la  république,  pour  la  ville  de  Paris.  Eh  bien  t  es^il 
prudent,  est-il  politique  de  briser  un  instrument  qui  a  pu  être 
utile  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Assez  de  malheurs  ont  frappé  sa 
famille  :  son  frère  a  été  tué  à  Lyon  en  combattant  pour  la 
liberté  ;  son  vieux  père  est  mort  dans  mes  bras.  En  faisant 
quelques  -efforts  pour  que  Caussidière  ne  soit  pas  renvoyé  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  U  me  semble  que  j'apporte  une 
consolation  sur  la  tombe  de  cer  vieillard  qui  a  sacrifié  sa  vie 
entière  à  la  liberté,  et  qui  n'a  pas  même  eu  la  joie  d'assister 
h  son  triomphe.  Faut-il  Ten  plaindre?  Il  n'aurait  eu  qu'un 
seul  bonheur  dans  sa  vie,  c'eût  été  de  mourir  le  24  février, 
pour  ne  pas  voir  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  I  » 

Le  sort  en  était  jeté  :  quatre  cent  soixante-dix-sept  voix , 
contre  deux  cent  soixante-huit,  accordèrent  au  procureur  de 
la  république  le  droit  dé  poursuivre  le  citoyen  Caussidière  sur 
les  faits  relatifs  au  15  mai;  quatre  cent  soixante-huit  repré- 
sentants refusèrent  de  le  laisser  traduire  devant  les  conseils  de 
guerre. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  seule  et  même  séance  de  nuit,  la 
majorité  de  l'assemblée  constituante  s'était  débarrassée  de  deux 
hommes  qui  gênaient  la  réaction.  Les  contre-révolutionnaires 
avaient  espéré  mieux  encore  ;  ils  eussent  voulu  ne  faire  qu'une 
seule  et  même  fournée  des  deux  autres  révolutionnaires  incul- 
pée dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  ;  Ledru-Rollin 
et  Proudhon  leur  échappèrent  cette  fois  ;  mais  l'irrésistible 
cours  de  la  réaction  ne  pouvait  manquer  de  les  retrouver  bien- 
tôt pour  leur  faire  expier  le  crime  irrémissible  et  imprescrip- 
tible d'avoir  contribué  à  fonder  la  république  sur  les  débris 
de  la  royauté  (*j. 

(I)  Dans  cette  inique  dikire,  les  cootre-ré?o!ationDaires  n'éprootèrent  d'tatre 
regret  que  celui  de  It  fuite,  hors  de  France,  des  deux  bonimes  qu'ils  STSieot  cm 
fwuvoir  fkirQ  mourirdsnt  les  prisons  du  oontineot  ou  à  Noukahifa» 
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Henri  V.  — Tendances  réactionnaires  du  gouvernement.  —  Il  abandonne lltalie  pour 
ne  pas  déplaire  à  l'Angleterre.  —  Il  sollicite  la  reconnaissance  ofRcielle  des  rois,  comme 
Louis-Philippe.  —Ce  que  ces  vaines  reconnaissances  coûtèrent  à  la  démocratie  et  aux 
|)eaple8.  ^  Rapport  successif  de  tous  les  bons  décrets  rendus  par  le  gouvernement 
provisoire.  —  Abrogation  du  décret  relatif  aux  heures  de  travail.  -^  Rétablissement 
de  l'octroi  sur  la  viande.  —  Projet  de  loi  pour  atteindt-e  les  créances  hypothécaires.  — 
Il  est  repoussé  par  le  comité  des  finances.  —  Discours  de  M.  liiiers  a  ce  sujet.  —  Ré- 
ponse vigoureuse  du  ministre  Goudcbaux.  —  Vote  mal  entendu  contre  cet  impdt.  —  Le 
ministre  retire  son  projet  de  loi.  —  Question  de  concordats  amiables.  —  Proposition 
faite  A  ce  sujet  par  Jules  Favre  et  Dupont  de  Bussac.  —  La  commission  change  com- 
plètement cette  proposition.  —  Grands  débats  à  ce  sujet.  —  L'assemblée  rejette  la 
proposition  primitive  et  adopte  le  projet  de  la  commission.  —  Projet  de  loi  pour  le  ré- 
tablissement du  cautionnement  des  journaux.  —  Grands  débats  qu'il  fait  naître.  — 
Opinion  de  Louis  Blanc.  —  Léon  Faucher  appuie  le  projet  du  gouvernement.  —  H  est 
combattu  par  An tonyTbouret.Sarrans,  Félix  Pyat.— EHbrts  des  réactionnaires  pour  sou* 
tenir  le  prqjet.—  Les  citoyens  Mathieu  (de  la  Drôme)  et  Avond  le  combattent.— Discours 
de  If.  Ifarie.  —  Proposition  nouvelle  présentée  par  M.  Bourzat.  —  £ile  est  soutenue 
par  Pascal  Duprat.  —  Arguments  du  rapporteur.  —  Brillante  improvisation  du  citoyen 
Ledru-Rollin.  —  Il  défend  noblement  ses  principes  et  sa  personne.  —  Ses  conclu- 
sions. —  Discours  de  M.  Sénard.  —  M.  Léon  Faucher  reparaît  à  la  tribune.  —  Ré- 
ponse du  citoyen  Flocon.  —  L'assemblée  vote  le  cautionnement.  —  Discussion  de  la 
loi  sur  les  crimes  et  délits  de  la  presse.  —  Code  liberticide  sur  la  presse,  fiiit  à  coups 
de  rabot.  —  Le  gouvernement  puise  la  dictature  dans  l'état  de  siège.  —  Il  suspend 
quatre  nouveaux  journaux.  —  Marche  à  pleines  voiles  de  la  réaction.  —  Contrainte 
par  corps.  ^  Inscriptions  révolutionnaires  effacées  par  les  ennemis  du  peuple.  —  La 
république  n'existe  plus  que  de  nom. 


Si  los  déplorables  résultats  des  investigations  de  la  commis- 
sion d^enquôte  n* eussent  pas  suffi  à  démontrer  les  effrayants 
proj^Tès  de  la  réaction,  ce  qui  se  passa  dans  le  courant  du  mois 
(KaoïU  à  Toccasion  du  renouvellement  des  conseils  municipaux, 
attesterait  h  chemin  que  les  contre-révolutionnaires  avaient 
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fait  en  moins  de  trois  mois.  Partout  les  légitimistes,  aveuglé' 
ment  appuyés  par  les  modérés ,  étaient  parvenus,  non  sans 
avoir  préalablement  calomnié  les  républicains  de  la  veille,  à 
faire  entrer  leurs  créatures  dans  les  conseils  municipaux  ;  des 
noms  qui  n'eussent  jamais  osé  se  mettre  en  évidence,  même 
sous  la  monarchie  de  Louis -Philippe,  sortaient  partout  de 
Tume,  sous  la  protection  des  autorités  locales,  etgrftce  au  peu 
d'empressement  que  le  penple  mettait  h  aller  remplir  les  de- 
voirs que  le  vote  universel  lui  avait  imposés,  ils  perçaient  sous 
la  république. 

«  Faut-il  s'étonner  de  ces  déplorables  résultats,  s'écriaient 
les  journaux  démocrates?  Cest  aux  agents  de  l'autorité  qu'il 
faut  s'en  prendre;  ce  sont  ces  républicains  douteux,  ces  répu- 
blicains de  toutes  les  couleurs,  que  nous  n'avons  cessé  de  signa" 
1er,  qui  sacrifient  les  dévouements  les  plus  sincères  aux  pro- 
messes de  la  réaction.  » 

—  «  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  connivence  des  fonction- 
naires ci-devant  royaux,  laissés  en  place  ou  réintégrés  depuis 
peu,  avec  les  ennemis  de  la  république,  nous  est  confirmé  par 
toutes  les  correspondances  que  nous  recevons,  ajoutait  une 
autre  feuille  républicaine;  les  élections  municipales  ont  lieu 
sous  leur  direction,  et  ce  sont  toujours  les  candidatures  les 
plus  hostiles  à  la  démocratie  qu'ils  appuient.  Les  bulletins  de 
liste  sont  imprimés  par  les  ordres  des  maires,  et  distribués  par 
les  agents  et  les  employés  de  l'autorité.  La  république  a  contre 
elle  précisément  les  hommes  que  nous  avons  eu  la  générosité 
de  laisser  en  place.  Il  n'est  pas  de  manœuvres  que  ces  hommes 
n'imaginent  pour  aliéner  les  populations  au  gouvernement 
républicain ,  en  donnant  surtout  le  change  aux  intérêts  ma- 
tériels. 

—  a  Depuis  les  élections  générales,  qui  ont  fourni  h  la  réac- 
tion l'occasion  de  mesurer  ses  forces,  écrivait-on  d'Alençon,elle 
n'est  pas  restée  inactive.  Satisfeite  de  ce  premier  résultat,  elle 


a,  fidèle  i  sa  tacliqDe,  oontinué  les  mâmes  manoQQvres;  s'at' 
laquant  successivement  à  tous  les  homineB  que  leurs  antécé- 
dente sigDalaisDt  comme  des  républicains  sincères  et  dévoués  * 
il  n'est  pas  de  calomnies,  de  mensonges  qu'elle  n'ait  prodigués 
pour  les  lenverser.  Exploitant  avec  une  habileté  ioferQale  les 
craintes  et  les  alarmes  qu'ont  jetées  dans  les  populations  tea 
déplorables  événements  de  juin ,  elle  a  dénoncé  comme  com- 
plices les  fonctionnaires  républicains  qui  étaient  à  la  léte  des 
départements  (').  La  plupart  de  ces  hommes,  qui  revenaient 
de  l'exil  ou  sortaient  des  cachots  de  la  monarchie,  avaient  été 
envoyés  comme  commissaires  dans  les  départements ,  et ,  pen- 
dant plusieurs  mois,  ils  avaient  fait  preuve  d'énergie  et  de 
courage,  en  rétablissant  partout  l'ordre  et  la  confiance t  si 
profondément  ébranlés.  Eh  bien  I  la  réaction  les  a  signalés  A 
l'opinion  publique;  et  le  gonvernement  de  la  république, 
cédant  aux  criailleries  du  royalisme  déguisé,  poussé  d'ailleurs 
par  un  fatal  aveuglement,  les  a  remplacés  presque  partout  par  . 
des  hommes  dont  les  actes  antérieurs,  dont  toute  la  vie  fut 
une  lutte  incessante  contre  les  principes  de  ce  gouvernement. 
Les  preuves  de  ce  que  nous  écrivons  ne  nous  manquent  point  ; 
et  dans  cette  galerie  de  préfets  et  de  sous-préfets  que  vient  de 


(>]  A  propoBJes  élections  ei  des  manœuvres  de  la  réaction,  on  lisait  alors  dans 
le  Propagaltur  itt  Ardentitt,  l'article  suivant,  qui  peignait  si  bien  ta  situaiion 
des  départements  i 

■  La  réactiod  eat  ici  puiasante,  et  de  récents  soocèa  augtneDient  «on  audace. 
La  classe  ouvrière  ne  va  plus  aux  comices  ;  indiSérenie  aux  débats  électoraux, 
renfermée  dans  sa  misère,  elle  craint  de  servir  d'appoitil  à  des  ambitieux,  sans 
profit  pour  le6  intérêts  de  la  chose  publique,  sans  proSl  pour  ses  intérêts  person- 
nels. Nwis  bibmons  cette  indifférence  que  noUs  comprenons  pourtant  ;  la  réaction 
a  jeté  le  désenchantement  dans  le  peuple,  icooutumé  a  4lre  trompé,  il  n'a  plus 
de  foi  daos  le  gouvernement  républicain,  et  son  abattement  se  manireete  par  son 
indilTérence  en  matière  politique.  Voilà  comment  les  bommee  de  l'ancien  régime 
ont  des  chacces.  Qu'ils  se  hfttenl  de  les  exploiter,  car  jamais  les  hommes  de  ca 
nrti  n'oat  Hém  prit  de  leur  péris  que  la  veilla  de  Iwr  triomphe!....  ■ 
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compléter  le  ministre  de  F  intérieur,  nous  ne  trouvons  guère 
que  les  anciens  agents  de  M«  Guizot  !  » 

Les  journaux  de  la  capitale  gémissaient  alors  autant  que 
ceux  des  départements,  des  nominations  qui  sortaient  chaque 
jour  des  bureaux  de  l'intérieur  ;  ils  croyaient  y  voir  un  sys- 
tème arrêté  ayant  pour  objet  de  confier  l'administration  du 
pays  h  ceux  qui,  avant  le  24  février,  disaient-ils,  en  avaient 
tiré  un  parti  si  habile.  Ce  qu  il  y  avait  de  plus  désespérant 
pour  les  républicains ,  c  était  de  voir  que  les  solliciteurs  et 
nouveaux  fonctionnaires,  se  paraient  4n  leurs  antécédents 
comme  d'un  titre  h  la  faveur  du  gouvernement  qui  se  pré- 
tendait antiroyaliste.  «  La  contre-révolution  est  dono  faite?  w 
s'écriaient-ils. 

D'autres  feuilles  n'attribuaient  pas  tant  ces  anachronismes 
au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Sénard,  qa'à  U  composition 
de  ses  bureaux,  où  l'on  comptait  encore  tant  de  dévoûmenls 
dynastiques  et  tant  de  chefe  habitués  à  on  certain  personnel 
administratif  selon  le  cœur  du  ministre  Duchàtel. 

Le  journal  la  Réforme,  après  avoir  esquissé  à  grands  traits 
la  biographie  politique  d'une  foule  de  préfets  et  sous-préfets 
appelés  par  M.  Sénard  à  remplacer  ceux  de  Ledru-Rollin , 
s'écriait  : 

«  Et  qu'on  noos  dise  maintenant  si  de  pareilles  nomina- 
tions ne  sont  pas  un  défi  jeté  k  la  face  de  la  révolution  que 
nous  avons  faite  ?  si  elles  ne  sont  pas  une  scandaleuse  pro- 
testation contre  le  principe  issu  des  barricades  de  février  ? 
qu'on  nous  dise  6e  qu'il  faut  penser  du  ministre  qui  les 
encourage  ou  qui  les  permet,  et  si  elles  ne  doivent  pas  nous 
faire  douter  de  sa  oontiance  dans  la  stabilité  de  la  répu- 
blique I  a 

Et ,  en  effet ,  comment  croire  à  cette  stabilité,  qnand  on  ne 
parlait,  à  Paris  comme  ailleurs,  que  de  l'avènement  prochain 
de  Henri  Y?  Tonte  la  France  a  connu  cette  fraternisation  de 
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la  2*  légion  de  Paris  avec  la  garde  nationale  de  Bourges, 
fraternisation  opérée  sous  le  drapeau  fleurdelisé.  Il  était  donc 
naturel  qu'un  ancien  soldat  de  la  ville  où  existait  une  so- 
ciété qui  s'appelait  le  Club  des  deux  Royautés,  se  fût  écrié,  à 
la  vue  du  cortège  k  la  tète  duquel  marchaient  les  anciennes 
autorités  royalistes  :  Voilà  lavant-garde  d'Henri  VI  ('). 

Or,  ce  prince,  que  certains  cerveaux  ardents  de  la  ci-devant 
section  des  Filles-Thomas  annonçaient,  devait  être  un  roi  libé- 
ral, semi-républicain,  quasi-socialiste,  disaient  les  meneurs 
en  cherchant  à  embaucher  les  ouvriers,  dont  ils  excitaient 
la  misère  ;  il  devait  arriver  les  mains  pleines,  et  restaurer  nos 
finances  du  jour  au  lendemain. 

Quon  se  rassure  pourtant,  s'écriait  la  Réforme  en  enre- 
gistrant les  bruits  du  jour  ;  les  continuateurs  de  vendémiaire 
y  regarderont  &  deux  fois  avant  de  s'engager  sur  les  marches 
de  Saint-Roch;  ils  ne  s'exposeront  pas  trop  pour  cette  royauté 
à  qui  l'étranger  a  appliqué  son  cachet,  et  qui  porte  sur  la  face 
l'empreinte  de  son  affront  et  de  son  ignominie  I  Non  ,  il  n'y 
a  plus  parmi  nous  de  trône  possible.  Le  trône!  nous  l'avons 
jeté  par  la  fenêtre,  et  le  peuple  l'a  brûlé  au  pied  de  la  co- 
lonne de  juillet.  Il  ne  faudrait  pas  l'oublier  trop  tôt.  » 

Sans  doute  qu'il  ne  fallait  pas  désespérer  de  l'avenir  de  la 
république,  car  la  France  renfermait  encore  un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  ne  s'étaient  pas  découragés.  On  pouvait  même 
s'apercevoir,  dès  la  fin  du  mois  d'août,  que  la  contre-réaction 
commençait  à  s'opérer,  même  dans  les  contrées  o&  les  roya- 


(1)  €  La  campagne  de  Bourges  a  échauffé  toutes  les  tètes,  disait  à  ce  sujet  un 
journal  de  Paris  ;  elles  ont  mis  résolument  leur  képi  de  travers,  et  il  n'est  ques* 
lion  de  rien  moins  que  d'une  démonstration  décisive,  après  laquelle  les  fleurs  d« 
lia  seront  arborées  sans  taffetas  bleu....  Tout  cela  paratt  burlesque  :  d'accord; 
maia  tout  cela  se  dit  et  se  répète.  Certaines  élections  municipales,  où  les  légiti- 
mistes i'ont  emporté,  sont  la  cause  de  tout  ce  tapa^^c.  Eh  bien!  donc,  qu'ils  se 
DioQtrent,  nous  ne  demandons  pus  mieux  que  de  les  voir  ù  l'œuvre  I...  » 
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listes  ayaient  en  le  plus  de  chances  «  même  dans  les  départe^ 
ments  dont  les  administrateurs,  nommés  par  M.  Senard,  affi^ 
t^haient  les  opinions  les  plus  contre-révolutionnaires.  Aussi  les 
résultats  des  élections  des  conseils  généraux  de  département 
furent-ils  généralement  meilleurs  qu'on  ne  Tespérait  d'abord; 
et  le  patriotisme,  un  moment  accablé,  se  releva  avec  une  vi- 
gueur nouvelle  dans  toutes  les  localités  qui  n'étaient  pas  com- 
plètement sous  la  domination  des  ex-nobles  et  du  clei^é« 

Et  pourtant  les  populations  avaient  è  lutter  aon-seulement 
contre  les  autorités  locales,  mais  encore  contre  le  gouverne- 
ment lui-même ,  dont  les  tendances  réactionnaires  se  révé- 
laient chaque  jour  par  quelques  mesures  liberticides  et  par 
une  direction  bien  déplorable  imprimée  à  la  politique  de  la 
république  française  au  dehors. 

Ce  fut  ainsi  que,  lors  des  désastreux  événements  de  TAdige 
et  du  Mincio  qui  replacèrent  la  patriotique  Lombardie  sons  le 
joug  abhorré  des  Tudesques,  le  gouvernement  du  général  Ga- 
vaignac ,  contrairement  aux  principes  exposés  dans  le  mani- 
feste de  M.  Lamartine,  avait  refusé  l'intervention  salutaire 
d'une  armée  française,  intervention  que  Charles-Albert  venait 
enfin  de  solliciter  lui-même. 

La  première  nouvelle  de  cet  abandon  de  l'Italie  parvint  à 
Paris  par  les  journaux  anglais,  car  le  gouvernement  chercha 
è  cadier  le  plus  longtemps  possible  cette  honteuse  désertion. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant,  disait  le  Globe  du  2  août,  que 
le  roi  Charles-Albert  a  fait  au  gouvernement  français  la  de- 
mande d'une  intervention  armée  dans  la  question  piémon- 
taise.  Nous  sommeci  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  le  gou- 
vernement français,  agmant  dam  un  eiprit  vraiment  padfir 
fM  n,  a  tefM  Saeeéder  à  cette  demande^  dans  l'espoir  que 


(<)  Ce  que  nom  «vont  dit  Ailleurs  de  roppoeitioa  tysiémaliqne  et  jikmee  de 
PAogleteiTe  à  toute  interreotioo  armée  de  la  Fraooe  eo  Italie,  explique  lea  élo^ 

TOHI  IV.  7 
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d'henreused  négociations  pourront  tenniner  k  différend  ac 
tael  entre  T Autriche  et  le  nord  de  l'Italie.  » 

Cette  nouvelle,  donnée  au  monde  d*  une  manière  détournée 
et  comme  ballon  d'essai,  fut  d'abord  mise  en  doute  par  les 
feuilles  publiques  de  toutes  les  nuances. 

€  Mous  pensons  que  le  Globe  est  dans  l'erreur,  s'écrièrent 
les  journaux  de  la  démocratie.  H  n'est  pas  possible  que«  con- 
trairement aux  principes  posés  par  la  déclaration  déjà  suffi- 
samment pacifique  du  gouvernement  provisoire^  le  gouverne- 
ment actuel  de  la  république  française  refiise  l'intervention 
demandée  même  par  Charles-Albert ,  et  agisse  comme  Louis- 
Philippe  et  H.  Guizot  eussent  agi  eux-mêmes  (^)  1  » 

Huit  jours  après,  quand  l'indiscrétion  d'an  membre  du 
comité  diplomatique  de  l'assemblée  nationale  eut  appelé  la 
discussion  sur  les  aflbires  de  l'Italie,  il  ne  fut  plus  possible  au 
gouvernement  de  dissimuler  ca  lâche  désertion  des  principes 
adoptés  par  l'-assemblée  elle-même  à  l'égard  de  la  politique  ex- 
térieure; et  malgré  le  chaleureux  plaidoyer  du  représentant 
Baune  en  faveur  de  nos  coreligionnaires  politiques  de  la  pé- 
ninsule italienne,  la  France  n'eut  plus  qu'à  se  voiler  le  visage* 
Le  sort  en  était  jeté  :  le  général  Cavaignac  et  son  cabinet 
avaient  craint  de  déplaire  à  l'Angleterre.  Le  général  Cavaignac 
et  son  conseil  avaient  foulé  aux  pieds  toutes  les  sympathies  de 
la  France  républicaine  ;  ils  avaient  foulé  aux  pieds  les  propret^ 
ordres  deVassemblée  lorsqu'elle  avait  applaudi  aux  résolution 
que  lui  présentait  naguère  son  comité  diplomatique^  résolu^ 


que  tes  joarnaiix  de  Londres  faisaient  de  la  nouYelle  politique  du  gouyernement 
fttiiçaSr. 

(<)  Les  fimiJtea  ^i  eennîent  d'organe  au  pouToir,  n'avaient  oeaté,  depuia 
quelquea  Jour»,  d'entretenir  leurs  lecteurs  des  dispositions  belliqueuses  que  Ton 
remarquait  dans  les  cantonnements  de  Tarméa  dite  d'Italie.  Récemment  encore, 
eUaa  aTaieot  aanonoé  le  dépari  de  Paria  du  général  Oudinoti.oomme  unaigne 
cartuB  de  la  fMTooliaiiM  ktarreatiett  de  Aoa  arinea  au  delà  daa  Al^ 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  If 

tions  sobnneUement  formulées  par  ces  mots  : 

Poète  firâtêrml  mm  tAlkmagne,  reconititution  de  la  Pologne 
Ubre,  màipendante.  apfrakchissbmbwt  d£  l'italibI 

Mais  la  réactioD  était  alors  partout  :  elle  était  dans  la  diplo-» 
matte  surtout,  car  les  agents  que  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  Bastide,  envoyait  dans  toutes  les  résidences,  étaient  gêné- 
ralement  ceux  qui  araient  si  longtemps  fait  prévaloir  la  honteuse 
politique  du  gouTemement  de  Louis-Philippe.  S'il  y  avait  quel* 
que  part  des  hommes  nouveaux,  ils  ne  différaient  guère  d'o* 
pinion  avec  leurs  prédécesseurs  accrédités  par  M.  Guizot 

«  Nous  apprenons  ce  soir  que  H.  Gustave  de  Beaumont 
part  demain  pour  Londres,  où  il  est  nonmié  envoyé  extraor* 
dinaire  du  gouvernement  français  en  remplacement  de  H.  de 
Tallenay,  lisaiion  dans  le  Journal  de$  Débats  du  9  août.  Il  pa* 
ralt  que  le  gouvernement  français,  informé  que  l'Angleterre 
allait  reaofifiolfrs  offieiellement  la  république,  a  voulu,  par  cette 
nomination,  manifester  son  désir  d'établir  des  relations  désor- 
mais officielles  entre  les  deux  pays  (^).  » 

Que  si  Ton  veut  bien  méditer  sur  cette  nomination*  exami* 
ner  sa  portée  et  rapprocher  les  dates,  on  restera  convaincu  que 
le  gouremement  de  la  république  Cotisait  au  gouvernement  de 
sa  majesté  la  reine  d'Angleterre  la  gracieuseté  de  renoncer  k 
rinfluence  légitime  de  la  France  sur  l'Italie  en  échange  d'une 
reconnaissance  officielle  de  cette  même  république  par  l'An- 
gleterre.  Ainsi,  cette  grande  république,  qui  n'avait  nulle* 
ment  besoin  d'être  recoùnuedes  tètes  couronnées,  par  cela  seul 
qu'dle  existait,  oubliait  les  nobles  traditions  de  nos  pèrest  et 
mendiait,  comme  Louis-Philippe,  les  ree(mnais$a$ice$  offidelleil 


(>)  c  0«'«i  4iM apiès sela  que  las  fojalislM sllss  eiHiyiiatlîqiiSf  as  soal  psi 
CD  fitteor  I  ^éorisil  oa  joonisl  répabliotin.  La  répubUgos  repréMotéa  à  rétrsn- 
|Hr  par  kt  «ndeof  sffidét  de  lamonarchiel  C'est  à  ne  pat  y  croire I  Lee oomtes, 
lei  geQUUhofiiinee  ee  psvtiiecii  dans  lee  ambeMadee  !  Qo*eo  peoee  M.  le  Binism 
des  aftiree  éireas^ffut  • 
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Sons  la  première  république  française,,  un  membra  de  là 
Cionvention,  le  représentant  Bonrsault,  avait  mis  un  diaf  ven- 
déen à  la  porte  du  lieu  où  il  traitait  diplomatiquement  la  paci- 
fication de  ce  pays  pour  avoir  offert  de  reconnaître  la  répu- 
blique. €  La  république  n'a  pas  besoin  de  votre  oonsécrationt 
s'était  écrié  l'un  des  collègues  du  représentant  Gavaignac; 
elle  est  comme  le  soleil»  elle  brille  aux  yeux  de  tout  lo 
monde.  »  Deux  ans  après,  un  diplomate,  qui  était  lui  aussi 
un  général  d'armée,  rayait  avec  indignation  un  article  du 
traité  de  Gampoformio  dans  lequel  le  ministre  autrichien.  Go- 
bentzel,  avait  insolemment  écrit  cette  reconnaissance.  Bona- 
parte aussi  s'était  écrié,  non  sans  oi^eil  :  La  R^^Uquefira$içai$e 
est  comme  le  ioleilL...  Et  quand  le  chef  du  gouvernement  de 
cette  même  république  pouvait,  de  nos  jours,  dédaigner  toutes 
ces  reconnaissances  officielles  et  repousser  tous  ces  baisera 
de  Judas,  on  le  voyait  enregistrer  minutieusement  ces  re- 
connaissances  successives ,  dont  chacune  coûtait  à  la  France 
républicaine  quelques  lambeaux  de  ses  principes  et  toiqouis 
quelque  atteinte  à  sa  considération,  quelque  dommage  à  ses 
intérêts! 

La  reconnaissance  officielle  de  la  Prusse  n'art-eUe  pas  été 
pour  la  république  firançaise  la  cause  la  plus  prépondérante  de 
l'abandon  des  PoméAiniens? 

Celle  de  rAutriche  n'a-t-elle  pas  imposé  successivement  au 
gouvernement  français  la  désertion  des  intérêts  des  Galliciens, 
des  Lombardo-Vénitiens  et  de  la  Hon^e  ? 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  reconnaissances  officielles,  join- 
tes à  celles  du  roi  de  Bavière,  du  roi  de  Wurtemberg,  des 
grands  ducs,  ducs  et  princes  de  la  Germanie,  n'ont^les  pas 
influencé  puissamment  sur  le  sort  de  rAllemagne  tout  entité» 
qui  s'était  levée  d'un  seul  bond  pour  se  reconstituer? 

€  Je  reconnaîtrai  avec  plaisir  la  république  françaisOt  disait 
le  tyran  de  Naples  ;  mais  à  condition  que  vous  ne  vous  mêle- 
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rez  pas  des  affaires  de  la  Sicile  ;  et  que  je  poarrai  planter  dans 
ce  pays  autant  de  potences  qu*il  me  plaira.  » 

ce  Nous  sommes  prêts  à  reconnaître  la  puissante  république 
de  France,  avaient  dit  pendant  longtemps  le  roi  de  Sardaigne 
et  son  conseil  oligarchique;  mais  nous  espérons  qu'en  échange 
de  nos  bons  procédés,  tous  défendrez  à  vos  soldats  de  firandiir 
les  Alpes.  Soyez  d'ailleurs  tranquilles  :  tltaHa  fora  da  tè,  et 
Yépée  de  l'Italie  saura  prêter  la  péninsule.  »  On  sait  ce  qui 
est  advenu. 

La  Russie  aussi  s'est  décidée  à  reconnaître  la  répuMiqœ 
française.  Qu'y  ayons-nous  gagné?  La  ruine  de  la  Hongrie  et 
probablement  d'autres  stipulations  secrètes  qui  pourraient 
bien  un  jour  ruiner  notre  propre  république. 

Un  écrivain  que  l'indignation  dominait,  en  présence  de 
celte  misérable  politique,  s'écriait  :  «  D  est  très-vrai  que  nous 
sommes  pauvres  de  cœur,  que  nous  n'avons  point  la  force 
morale  de  nos  pères  et  le  saint  dévoùment  de  ceux  qui  scmt 
morts,  voilà  cinquante  années,  pour  le  droit  et  pour  la  patrie. 
Mais  quelque  chétife  que  nous  ait  £iits  la  civilisation  des  con- 
currences, est-ce  que  nous  ne  pourrions  pas  nous  retrouver 
encore  dans  le  sentiment  national  et  dans  la  doctrine  révolu- 
tionnaire à  l'égard  de  l'étranger? 

€  Comment  1  voilà  l'Italie,  l'Italie  mère  de  toutes  nos  civitir 
sations,  l'Italie  symbole  de  l'intelligence,  de  la  force,  de  la 
beauté;  l'ItaKeqni,  depuis  Savonarola  jusqu'aux  BandierUta 
versé  son  sang  et  ses  idées  sur  l'échafaud,  d'où  la  vérité  tombe 
en  larmes  de  sang,  voilà  ce  grand  peuple  qui,  morcelé,  briaét 
accablé,  retrouve  encore  assez  de  courage  et  de  vie  pour  ^a- 
genouiller  sur  ses  tombes  et  tirer  sur  l'étranger.  Et  noua  le 
laissons  une  dernière  fois  dans  l'angoisse  de  la  mort!  Et  tout 
ce  que  nous  trouvons  à  lui  dire,  nous  les  flk  de  la  républi- 
que, c'est  qu'avec  l'Anglais  et  l'Autrichien  nous  arrangerons 
son  aflairel....  Il  y  aura  toujours  dans  le  programme  de  la 
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révolution  deux  choses  que  Ton  u'effâoera  pas  :  l'amour  fira« 
ternel  de  la  France  républicaine  pour  les  peuples  qui  soo^ 
firent,  et  sa  haine  contre  le  gouyernement  oligarchique  de  rAn- 
gleterre.  » 

Et  pourtant»  c'était  à  cette  alliance  mensongère  avec  les 
disciples  des  Pitt,  des  Castlreagh  et  des  Peel  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  française  sacrifiait  les  sympathies  de  la 
France  pour  les  peuples  opprimés  1  Voyez  avec  quelle  joie 
stupide  ses  journaux  annonçaient  la  prochaine  arrivée  à  Paris 
du  iuceesieur  de  lord  Normanby. 

«  L'envoyé  extraordinaire  du  gouvernement  anglais  arri- 
vera demain  ou  après  demain  à  Paris,  s'écriait  le  Jtfanîtetir  in 
soir  du  14  août.  Le  successeur  de  lord  Normanby  arrivera  por- 
teur de  lettres  de  créance  par  lesquelles  la  république  firan- 
çaise  sera  officiellement  reconnue  par  le  gouvernement  anglaisi 
même  avant  le  vote  de  notre  nouvelle  constitution.  » 

Et  le  monde  officiel  était  en  admiration  devant  cette  grande 
poUtique  qui  nous  ramenait  si  vite  aux  beaux  jours  de  M.  Guizott 

Avee  quelle  ardeur  le  gouvernement  ne  travaillait-il  pas  à 
rappOTt^  successivement  les  bons  décrets  émanés  du  gouvw- 
nement  provisoire,  et  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la  révolu- 
tion si  radicale  du  24  février  I  Quelle  insistance  ne  mettaitron 
pas,  gouvernement  et  majorité,  à  repousser  toutes  les  proposi- 
tions pendantes  qui  pouvaient  avoir  quelque  chose  de  révolu- 
tionnaire? f 

Cest  ainsi  que  les  innovations  qu'avait  essayé  d'introduire 
dans  le  système  financier  le  ministre  Goudchaux,  furent  toutes 
cavalièrement  et  systématiquement  repoussées  par  le  comité  des 
finances  de  rassemblée  constituante,  devenu  le  quartier  gêné* 
»al  contre-révolutionnaire. 

M<ms  avons  déjà  parlé  de  la  proposition  ayant  pour  objet 
l'abrogation  du  décret  rdatif  aux  heures  de  travail  des  ouvriers. 
Lorsqu'il  fut  question  de  délibérer  sur  le  rapport  du  citoyen 
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Paioal  Doprat,  Taisemblée  ie  trouya  en  présema  d^iliia  rimpte 
proposition  ainsi  conçue  :  «  Considérant  que  le  décret  da 
2  mars  est  nuisible  aux  intérêts  de  Tindastrie  et  contraire  à  la 
liberté  du  travail*  ce  décret  est  rapporté.  » 

— ^  «  Ce  décret,  dit  alors  Pierre  Leroux,  après  avoir  âé« 
ploré  labsence  de  son  principal  auteuri  Louis  Blanc;  ce 
décret  a  pris  naissance  dans  un  moment  sublime,  dans  un  de 
ces  mouents  où  le  sentiment  des  masses  bit  entendre  sa 
grande  voix.  L'État  a-t-il  le  droit  de  réglementer  le  travail  et  de 
le  borner  suivant  les  &cultés  des  travailleurs?  »  Et  rorateur  ne 
balançait  pas  à  se  prononcer  pour  l'affîrmative. 

«  On  invoque  contre  cette  opinion,  poursuivait^il,  la  liberté 
des  transactions.  Mais  oublie-tpOn  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
qui  ne  doive  être  réglementée,  limitée  même?  Par  k  même 
raison  que  la  loi  défend  rbomiddci  elle  doit  défendre  un  tra« 
vail  qui  tue  l'ouvrier  en  usant  ses  forces.  Un  travail  excessif 
abrutit  l'homme  et  ab&tardit  f  espèce.  L'homme  abruti  dier» 
che  sa  distraction  non  plus  dans  les  plaisin  de  l'inteUigaoee, 
mais  dans  ceux  de  l'ivresse 

a  Hais,  disent  les  industriels ,  si  les  ouvriers  ne  travaillaMit 
pas  qua torse  heures  par  jour  ils  mourraient  de  feim.  La  sdu- 
tien  de  cette  difficulté  est  une  question  économique  que  j'abor* 
derai  tout  i  l'heure.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'assemblée 
nationale  proclame  l'émancipation  des  nejrs,  qu'elle  doit  pro» 
clamer  l'esclavage  des  blancs.  Ne  cherchei  pas  i  comprimer 
r  essor  des  grandes  vérités  humaines  qui  sont  plus  vivaeea  que 
le  feu  du  Yésttve  ;  craignet  l'éruption  du  voleaA  de  la  coa-^ 
science  humaine.  » 

Arrivant  ensuite  à  la  questioa  économique,  Pierre  Leraux 
concluait  par  demander  que  Ton  mit  un  teme  et  une  limitée 
l'abaissement  continu  du  prix  des  salairea.  Ceat  la  ceMurreiioe 
et  ses  terribles  effets  qui  tuent  Touvrier.  » 

Un  seul  orateur  ee  préeanta  pour  iouleiiir  la  néoemîté  de 


M  HISTOIRE 

rapporter  le  décret  da2  mars  :  ce  fut  le  citoyen  Do^.  Dans  on 
discours  fort  étendu ,  ce  représentant  des  doctrinaires  sou- 
tint qu'en  injQigeant  aux  ouvriers  l'interdiction  de  ne  pas  tran 
vailler  plus  de  dix  heures  par  jour,  on  en  fitisait  des  esclaves. 
«  C'est»  dit-il,  appliquer  la  loi  agraire  au  travail  avant  de  l'ap- 
pliquer aux  propriétés.  »  L'orateur  critiquait  aussi  l'abolition 
du  marehandage  par  les  mêmes  arguments  tirés  de  ce  qn'il 
appelait  la  véritable  liberté  de  travail.  «  Le  procès  du  marr^an- 
dage,  affîrmait-il  à  ce  sujet,  c'est  celui  de  l'entreprise  même; 
il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  supprimer  le  marchandage  que 
les  entrepreneurs.  » 

n  était  évident  pour  tout  le  monde  que  le  rapport  du  décret 
du  2  mars  n'était  que  l'effet  d'une  rancune  entre  les  anciens 
économistes  et  les  socialistes  ;  c'était  M.  Wolowski  qui  voulait 
donner  une  leçon  à  M.  Louis  Blanc  en  fuite.  Pour  la  majorité 
c'était  mieux  encore;  c'était  firapper  le  gouvernement  provi- 
soire, contre  lequel  les  réactionnaires  ne  cessaient  de  crier  haro  I 

Aussi,  ne  se  bornèrent-ils  pas  à  rapporter  la  mesure  relative 
aux  heures  de  travail.  On  les  vit,  dans  la  même  séance,  jeter  an 
vent  un  autre  décret  de  cette  époque  que  l'on  devait  lûentAt 
qualifier  d'otomifio^fe,  de  honteuse.  A  l'heure  de  la  crise,  le  gou- 
vernement provisoire  avait  fait  comme  la  première  assemblée 
*  constituante  de  1789,  il  avait  supprimé  la  taxe  d'octroi  de  la 
viande  de  boucherie.  Ce  décret,  comme  on  le  pense,  ne  devait 
point  trouver  grâce  aux  yeux  des  conservateurs  :  il  fut  consi- 
àkx^  par  le  syndicat  financier  comme  une  hérésie,  et  les  droits 
d'octroi  sur  la  viande  furent  rétablis,  au  grand  contentement 
du  caissier  de  l'Hôtel-de-Ville. 

An  nombre  des  projets  financiers  présentés  naguère  par  le 
ministre  Goudchaux  se  trouvait  l' impôt  qu  il  voulait  faire  pesw 
snr  les  créances  hypothécaires.  Ce  projet,  renvoyé  au  comité 
des  finances,  acheva  de  mettre  la  désunion  entre  le  ministre 
et  ce  ccmiité,  évidemment  réactionnaire  et  toujours  mal  dis- 
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posé  ponr  toutes  les  questions  d'impôts  qu'il  pouvait  oousidérer 
comme  réyolutionnaires.  Des  scènes  très-vives  avaient  déjà.ea 
lieu  au  sein  du  comité,  lorsque  le  projet  fut  mis  en  discusion 
parVasseaiblée. 

Le  citoyen  Gouin ,  président  du  comité,  commença  par  re- 
pousser les  reproches  que  le  ministre  avait  adressés  au  comité, 
en  l'accusant  de  mauvais  vouloir  à  son  égard.  «  Si  le  comité 
a  proposé  le  rejet  de  plusieurs  projets  de  décrets,  dit-il,  ce  n'a 
été  qu'après  un  examen  sérieux,  attentif,  prolongé,  qu'après  de 
nombreuses  délibérations.  Dans  aucun  cas,  le  comité  n'a  obéi 
à  aucun  sentiment  hostile,  mais  à  sa  conviction.  Loin  de  vou- 
loir entraver  M.  le  ministre,  il  cherchait  plutôt  toutes  les  occa- 
sions de  l'aider.  » 

Toutefois,  l'orateur  insistait  sur  les  motifs  formulés  par  le 
comité  pour  demander  le  rejet  de  l'impôt  sur  les  créances 
hypothécaires. 

Un  autre  membre,  le  citoyen  (ïaslonde,  soutint  qu'en  pré- 
sence de  la  situation,  il  valait  mieux  recourir  à  l'emprunt  qu'à 
la  création  de  nouveaux  impôts  ;  aussi  se  prononça-t-il  contre 
le  projet  du  ministre. 

Parut  alors  à  la  tribune  le  citoyen  Thiers,  encore  tout  gonflé 
de  ses  récents  succès.  Il  venait,  dit-il,  exprimer  sa  pensée  per- 
sonnelle sur  une  question  fort  grave,  qui  lui  paraissait  inté- 
resser au  plus  haut  degré  une  cUme  %nlére$$ante  de  capitalUtes. 
A  ses  yeux,  l'impôt  proposé  était  dur  et  injuste  ;  et,  comme  ex- 
pédient pour  l'année  i848«  l'orateur  le  croyait  insuffisant  et 
dangereux. 

<  Je  dis  qu'il  est  dur  et  injuste,  reprit-il,  parce  qu'il  attaque 
durement  et  injustement  une  classe  de  capitalistes  qui,  par 
le  fait,  est  la  plus  pauvre,  tandis  que  vous  £ivorisez  la  plus 
riche.  Yous  avez  des  capitalistes,  de  petits  capitalistes  qui  ne 
placent  que  sur  hypothèque,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  per- 
dre et  qu'  ils  ont  besoin  de  sécurité.    » 

Tom  1?  •  8 
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M.  Tbier»  aIBnpâit  qae,  dans  aucun  temps,  dans  aoea^ 
pays,  on  n^ayait  jamais  songé  à  frapper  le  capital  mobilier, 
par  une  raison  tonte  simple,  affirmait-U  :  c'est  q^'on  ne  frappe 
pas  les  matières  premières.  «  Eh  bien  1  ajoutait  ce  m^oibre  di| 
comité  des  finances,  le  oapital  est  la  matière  première  du  tra- 
vail. Frapper  le  capital,  c'est  frapper  l'emprunteur. 

«Pourquoi  dans  une  chambre  qui,  certes,  n'est  pas  anti* 
pathique  aux  idées  nonydles,  n'a-tron  jamais  songé  à  imposer 
les  rentes  (^)t  Cest  qu'en  a  reconnu  qv^  ^la  élèverait  l'in* 
térét.  » 

L'orateuF,  après  avoir  déploré  le  désaccord  qui  s'était  mani» 
Ibsté  entre  le  nÀistre  et  le  comité,  terminait  par  cette  ré- 
flexion :  €  Un  impôt  permanent  de  20  millions  serait  une 
chose  grave  ;  maïs  un  expédient  de  20  mUlions  est  illusoire.  » 

—  «  Les- finances  sont  en  mes  mains,  se  hita  de  répondre  le 
ministre;  il  s'agit  de  savoir  si  je  pourrai  en  supporter  le  &r^ 
den^u.  Après  la  brilhinto  discussion  que  vous  venee  d'entendre, 
il  s'agit  de  savoir  n  la  république  versa  périr  ses  finances  en 
mes  mams 

€  Je  répondrai  d'abord  au  reproche  qu'on  m'a  frit  d'avoir 
été  ingral envers  le  comité.  Jai  dit  hier  que  j'avais  à  me  plain- 
dre du  comité  des  Nuances  ;  je  le  dis  encore  aujourd'hui.  Il 
frut  que  chacun,  lui  comme  moi,  conserve  sa  position. 

«  Tous  les  gouvernements  depuis  février,  le  gouvernement 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir  aussi,  se  sont  préoccupés  de 
Favenir  de  la  fiimille,  de  la  propriété C'est  là  que  le  désac- 
cord commence  entre  le  comité  et  moi. 

«Yous  avee  dû  entendre,  il  y  a  quelques  jours,  à  cette  tribune, 
des  théories  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  pu  entendre  sans  qiiil- 

(^  M»  TUeriooUiahqpaa,  lors  de  la  créatioDdtt  graad  lirre  el  de  la  oonsthu- 
tlfia  de  la  rente  perpétuelle  du  5  pour  100,  cette  rente  fut  imposée  comme  le  ca- 
pital fonder,  et  que  cela  parut  juste  et  équitable  à  une  assemblée  qui  ne  manquait 
pas  de  lumières,  et  au  sein  de  laquellesetrouTaieat  de  grands  finaneien. 
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ter  mon  banc On  a  pu  nous  comprendre  dans  ces  théo- 
ries  Dans  un  rapport  remarquable^  que  l'assemblée  a  ac- 
cueilli par  un  vote  unanime,  on  nous  a  compris  dans  d*amè« 
res  critiques.  On  a  attaqué  plusieurs  projets  présentés  par  moi, 

et  notamment  le  projet  des  prêts  hypothécaires Vous  ne 

m*ayeE  pas  permis  d'ache?er,  reprenait  le  citoyen  Goudchaux 
après  une  longue  interruption.  Je  n'ai  pad  youlu  parler  du 
décret  actuel  seulement,  mais  des  mesures  que  nous  pour- 
rions présenter  encore  dans  Tayenir. 

«  On  a  dit  que  la  loi  sur  les  prêts  hypothécaires  était  une  loi 
spoliatrice  :  elle  est  spoliatrice  comme  tout  impAt 

«  Comment I  c'est  une  injustice  de  frapper  les  capitaux  qui 
n'ont  jamais  été  imposés?  On  a  dit  que  nous  ne  frappions  que 
les  plus  riches  ;  c'est  encore  une  erreur.  Nous  ayons  frtippé  le 
prêt  hypothécaire,  parce  que  c'est  le  seul  capital  qui  n'ait  pas 
apporté  sa  part  de  secours  dans  le  malheur  général. 

«  Est-ce  bien  la  monut^ie  qui  ya  nous  donner  des  legons 
de  crédit  et  de  finances?  s'écriait  plus  loin  le  ministre  de  la  ré- 
publique. Est-ce  bien  la  monarchie  qui  a  le  droit  de  nous  dire 
que  nous  ignorons  les  premières  lois  des  finances,  elle  qiii 
BOUS  a  légué  un  état  que  tout  le  monde  connaît;  elle  qui, 
par  son  ignorance  financière,  a  amené  la  république  que  nous 
possédons  ?.... 

«  Sommes-nous  restés  au-dessous  de  notre  deyoir,  disait 
encore  le  ministre,  et  doit-on  alarmer  ainsi  le  pays  sur  nos 
projets? 

«  Nous  youlons  fond^  solidement  le  crédit;  c'est  pour  cela 
que  nous  trouyons  des  contradicteurs.  Je  ne  yois  et  je  n'ai  ja- 
mais yu  le  salut  du  pays  que  dans  le  remaniement  des  finan- 
ces. Tout  est  là;  et  c'est  pourquoi  nous  remanierons  profon- 
dément ces  lois  éa  imposant  ce  qui  ne  l'a  jamais  été. 

«  Je  demande  que  l'on  passe  à  la  discussion  des  articles.  » 

La  rigoureuse  sortie  du  ministre  contre  les  financiers  de  la 
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nionarchie,  le  ton  pénétré  avec  lequel  il  avait  parlé  de?  inno- 
valions  qu'il  voulait  apporter  dans  noire  système  d'impôts  l'a- 
vaient fait  applaudir,  malgré  les  amis  du  comité  ;  aussi  le  pre- 
mier article,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  loi  car  les  prêts  hy- 
pothécaires fut-il  adopté  dans  cette  même  séance. 

Mais  quand  l'assemblée  pnt  reprendre  la  discassion  de  cette 
loi,  les  opposants  avaient  tout  préparé  pour  en  miner  le  sfs> 
tème  et  la  faire  avorter. 

Ce  fut  pour  arriver  à  ce  bat  que,  lorsqu'on  passa  à  l'article 
deuxième  qui  fixait  au  dnquième  des  intérêts  dn  capital  l'impôt 
k  établir,  le  représentant  Dérodé  demanda  que  ce  taux  f&t 
réduit  au  huitïhne  des  intérêts  du  capital.  C'était  priver  l'au- 
teur du  projet  de  loi  de  la  moitié  des  ressources  qu'il  pouvait 
espérer,  c'était  miner  la  loi  tont  entière.  Néanmoins,  cet  amen- 
dement, mis  aux  voix  avec  précipitation,  fut  adopté  k  une  ma- 
jorité de  seize  boules. 

Ce  vote  ne  pouvait  provenir  que  d'an  malentendu,  surtout 
de  la  part  des  trois  cent  soixanle^ix-huit  voix  qui  avaient  ap- 
puyé le  ministre  quelques  jours  auparavant  ;  mais  il  était  défi- 
nitif quant  au  taux  de  l'impôt. 

«  Citoyens  représentants,  dit  aussitôt  le  ministre  des  finan- 
ces, dans  une  de  vos  dernières  séances,  vous  avez  adopté  le 
principe  de  la  loi  ;  vous  avez  même  adopté  le  premier  article. 
Je  remercie  l'assemblée  de  l'assentiment  dont  elle  m'avait 
donné  d'abord  une  preuve.  Hais  un  amendement  qui  vient 
d'4tre  adopté  an  moment  oàje  voulais  monter  h  la  tribune 
pour  le  combattre,  change  totalement  l'esprit  de  la  loi.  Je  viens 
donc  anqoncer  que  je  la  retire  ;  je  la  retire,  non  pas  de  plein 
gré ,  mais  devant  cet  amendement ,  que  je  dois  respecter  et 
que  je  respecte. 

«  Mais  en  même  temps,  ajouta  M.  Goudchaux  en  se  tournant 
vers  le  côté  droit,  je  crois  devoir  vous  annoncer  la  prochaine 
— ; — t^Q  d'un  projet  de  loi  pour  1849  portant  proposition 
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d'an  impôt  sur  les  revenus  mobiliers.  Cet  ayertisimmitt  je 
crois  devoir  le  donner  à  l'assemblée  pour  lui  prouver  que  je 
n'abandonne  pas  mes  projets  lorsque  je  les  crois  justes  et  qu'ils 
peuvent  être  salutaires.  » 

Cest  ainsi  que  le  projet  de  loi  sur  les  prêts  hypothécaires 
fut  rejoindre  dans  le  vieux  panier  de  l'oubli  toutes  les  autres 
questions  financières  élaborées  d'abord  avec  zèle,  puis  repous- 
sées comme  entachées  du  crime  originel. 

A  cette  même  époque,  l'assemblée  nationale  était  saisie  d'un 
projet  de  loi  présenté  depuis  longtemps  par  les  citoyens  Jules 
Favre  et  Dupont  (de  Bussac),  ayant  pour  objet  de  permettre  à 
toutes  les  maisons  de  commerce  en  suspension  de  paiement 
depuis  février,  de  faire  un  concordat  amiable  entre  créanciers 
et  débiteurs,  et  d'échapper  ainsi  à  la  dure  nécessité  d'une 
billite. 

C  était  le  moyen  le  plus  équitable  de  régulariser  une  situation 
remplie  de  confusion  et  de  dangers  ;  on  pouvait  espérer  de 
ranimer  les  transactions  arrêtées  par  les  craintes  et  la  mé- 
fiance. La  crise  cruelle  qui  pesait  sur  la  France  devait,  au 
moyen  de  cette  proposition,  avoir  un  terme,  puisqu'on  aurait 
ainsi  amené  à  liquider  tout  ce  qu'il  y  avait  de  véreux  parmi 
les  commerçants  de  la  capitale. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  disait  un  journal,  après 
avoir  applauili  à  la  proposition  des  concordats  amiables,  le 
petit  commerce,  la  patente  moyenne,  et  même  certaines  mai- 
sons jadis  opulentes  sont  depuis  longtemps  sous  la  main  cro- 
chue de  l'huissier,  et  les  faiseurs  d'aflaires  les  guettent  comme 
une  proie  qui  ne  peut  leur  échapper  (^) Les  tonooriaU  orna- 

(>)Dtiis  l'opinion  des  hommes  MperScieb,  lei  détMtrei  du  oommeroe,  an 
1818.  fnreot  générmlement  attribué*  à  la  réyolutkm  de  férrier,  qui,  dÏMit-on, 
avait  amené  dans  Pana  prèa  de  haH  mille  Uquidationa.  On  pouvait  cependant 
afBrmer  que  Tatèneoient  de  la  république  n'avait  pas  été  la  seule  cauae  de  tous 
ces  déraugemenu.  N'avait-on  pas  vu,  dans  les  dernières  années  de  la  monaroliiei 
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Ides  (servaient  un  eompromis  honnête  et  loyal  destiné  à  amener 
une  liquidation  pacifique.  Aussi,  messieurs  de  la  réaction, 
ajoutait  le  rédacteur,  se  sont-ils  empressés  de  combattre  »  et 
dans  la  presse  et  dans  la  chambre  «  cette  demi-solution ,  qui 
jurait  diminué  le  mal  et  permettait  l'espérance.  » 

£n  effet,  les  légistes  et  les  puritains  du  code  se  montrèrent 
^dèles  aux  principes  de  la  bazoche  ;  ils  cherchèrent,  par  des 
chicanes  de  barreau,  k  faire  rejeter  le  projet  de  loi,  considéré 
par  les  réactionnaires  comme  une  émanation  des  doctrines  so« 
çialistes. 

La  commission  saisie  de  cette  proposition,  essentiellement 
opportune  et  bienfaisante,  se  montra  effrayée  par  tous  les  cris 
^e  réprobation  qui  frappèrent  les  oreilles  d^  ses  membres. 
Sf' 03ant  pas  conclure  à  l'adoption  de  la  mesure  et  ne  pouvant 
consciencieusement  la  rejeter,  elle  prit  un  de  ces  termes 
fnqjens  qui  gâtent  tout  :  elle  substitua  un  projet  qu  elle  éla- 
bora elle-même  au  projet  primitif.  La  disoussion  va  nops 
éclairer  sur  la  portée  de  ces  deux  projets  de  loi  mis  ainsi  en 
eoncurrence. 

«  C'est  pour  venir  en  aide  aux  commerçants  malheureux 
qu'a  été  présentée  la  proposition  relative  aux  concordats  amia- 
bles, dit  le  représentant  Bernard  en  combattant  le  projet  de  la 
Qomipîsiion^  La  commission  n'a  pas  adopté  cette  proposition  ; 
elle  veut  que  les  suspensions  ou  cessations  de  pmement  conti- 
nuent d'être  régies  par  le  livre  du  code  de  commerce  relatif 
aux  faillitesy  Seulement  elle  laisse  aux  tribunaux  de  commerce 
la  faculté  d'afCrancbir  exceptionnellement  le  commerçant  mal- 
le commerce,  tindwirie^  le  travail  âifx  abois?  Led  tribuhaiïl  et  Un  greffée  de  H 
spécialité  commerciale  n'ayaient-ils  pas  eu  leurs  dossiers  chargés  de  sinistres?  La 
iépubl«qiiey  eo  paissaot,  avait  dona  trouvé  les  intérêts  eo  pleine  déroute,  el  ce 
aaraiià  lort  qu*oa  chargerait  ses  épaules  meurtries,  disait  la  Réforme,  d'uue  rea^ 
poBaabililé  c|ui  remonte  aui  luttea  effrénées  de  la  concurrence,  à  l'agiotage  dés- 
AffdoMié,  am  esivepriaes  Itoéraires,  à  toutes  les  folies  qui  signalèrent  le  der- 
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heoreex  èG§  Maséquences  de  la  faillite.  Cest  là  ona  propo- 
sition qui  ne  profiterait  qu'à  qnelqnes  indiyidcialités,  et  dont  le 
pins  grand  nombre  des  commerçants  ne  tirerait  ancnn  avantage. 

«  La  proposition  de  MM.  Dapont  et  Jnlea  Fayre ,  ajomtait 
cet  orateur,  est  préférable  à  tous  égards  «  en  ce  qu'elle  pw< 
met  aux  deux  tiers  tes  créanciers  en  nombre .  représentant 
les  trois  quarts  des  créances ,  de  consentir  à  un  concordat 
amiable.  » 

Ce  représentant  se  prononçait  donc  en  finrenr  du  projet  de 
loi  primitif. 

Hais  la  tourbe  des  légistes  se  mit  à  crier  ccmtre  cette  grande 
innoyation  aux  prescriptions  du  code.  Sans  réfléchir  que,  dans 
l'ordre  des  faits,  il  y  a  des  nécessités  qu'on  ne  samrait  mécoo* 
naître  à  moins  d'aller  droit  à  fabtme  afec  le  code  en  main, 
ces  légistes  entassèrent  arguments  sur  arguments,  c'est-à-dire 
sophismes  sur  sophismes,  pour  pronyer  que  la  proposition  des 
deux  arocatB  célèbres  était  eentraiie  à  la  morale,  contrabe  à 
l'intérêt  de  tous,  contraire  à  ht  renaissance  du  crédit  (%  en  ce 
qu  elle  aurait  pour  résultat  de  fiitoriser,  d'une  manière  excep- 
tionnelle et  dangereuse,  certains  intérêts  individuels.  Vautrei 
adversaires  du  projet  primitif  (^  s'ailtaehèrenl  à  démontrer» 
ce  qui  n'avait  besoin  d'aucune  démonstration,  que  les  concor» 
dats  à  l'amiable  seraient  une  violation  légaln  du  droit  com- 
mercial en  vigueur  ;  d'autres  enfin  (*)  les  repoussèrent  comme 
détruisant  toutes  les  garanties  que  les  capitalistes  trouvait  dans 
la  loi  (^).  On  n'osa  pas  dire  que  les  giciiep,  fes  bniasiers  et  les 
hommes  d'aflkires  auraient  perds  le  plue  net  ée  lanrs  épiées^ 


(«)  Opinion  de  M.  ruiiart. 

n  M.  BrmTinl- Verrières. 

P)M.  Lime. 

(^  M.  Lecne  entendait  probtbleoient  parier  des  gtrentiee  qneh  loi  donne  aa 
créuicier,'eD  hii  pemetiant  de  déehooorer  le  débHear  pw  aae  déoàuatkNi  de 
WUiliiOoda  le  jeler  enpriion  pour  y 
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Écoutons  maintenant  les  auteurs  d*une  proposition  qui 
doit,  tôt  ou  tard ,  trouver  sa  place  dans  les  lois  de  la  répu- 
blique. 

«  La  proposition,  dit  Jules  Favre  en  répondant  à  H.  Brayard- 
Verrières,  n'a  pas  pour  objet  les  intérêts  de  quelques-uns  ;  elle 
a  un  but  plus  large,  celui  de  relever  le  crédit  public.  La  révo* 
lufion  de  février  a  créé ,  pour  la  plupart  des  n^ociants  en 

refard  de  paiement,  un  véritable  cas  de  force  majeure 

Si  vous  appliqua  avec  rigueur  les  dispositions  de  la  législa- 
tion des  faillites,  vous  faites  passer  entre  les  mains  des  gens 
d'affaires  le  plus  clair  et  le  plus  net  de  ce  qui  reste  de  numé- 
raire en  circulation  ;  vous  amenez  en  outre  l'avilissement  de 
toutes  les  valeurs  qui  sont  en  ce  moment  le  gage  des  créan- 
ciers, l'avilissement  de  tous  les  actifs  ;  et  la  lenteur,  qui  est  la 
conséquence  des  formalités  de  la  faillite,  amène  la  cessation 
absolue  du  travail,  c  est-i-dire  la  ruine  des  ouvriers  qui  dé- 
pendent des  huit  mille  maisons  de  commerce  menacées  & 
Paris,  et  des  quinze  mille  qui  sont  menacées  en  province. 

«  Sans  doute  la  législation  existante  est  sacrée  ;  mais  elle 
a  été  faite  pour  des  circonstances  ordinaires  ;  elle  n'a  pas 
été  faite  pour  la  crise  que  nous  avons  tant  de  peine  à  tra- 
verser.  •  •  • 

«  On  a  dit  que  la  banque  de  France  est  contraire  à  cette  pro- 
position ;  je  m'étonne,  poursuivait  Jules  Favre,  que  la  banque 
de  France  soit  si  indifférente  à  la  position  du  petit  commerce , 
elle  qui,  malgré  sa  puissance,  a  été  obligée  d'invoquer  l'ap- 
pui du  gouvernement,  et  qui  aurait  peut-être  été  engouffrée, 
sans  une  de  ces  mesures  appropriées  aux  circonstances  1 

«  Je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  côté 
politique  de  la  proposition,  disait  l'orateur  en  terminant  ses 


qui  ruiiMDl  ksonéanciera  oomme  les  débiteurs,  au  seul  profit  des  officiers  mi- 
Dtflérieto  el  geos  d'affiûret» 
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appréciations.  Noos  avons  cru  qu'il  serait  souyerainement  in- 
juste de  punir  d*honnétes  négociants  des  fautes  qu  ils  n*ont 
pas  commises  ;  nous  avons  cru  qu'il  serait  souverainement 
dangereux  de  suspendre  des  maisons  et  des  ateliers  au  sort 
desquels  le  sort  de  tant  de  malheureux  ouvriers  est  attaché. 
N* oubliez  pas  que  si  ces  ateliers  se  ferment,  ils  ne  se  rouvriront 
plus.  » 

Le  représentant  Freslon ,  en  sa  qualité  de  légiste ,  voulut 
donner  le  coup  de  grAce  au  projet  révolutionnaire.  «  En  edmet- 
tant,  dit-il,  qu'il  y  ait  à  Paris  sept  mille  personnes  dans  la 
situation  exigée  pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est  donc  au 
profit  de  ces  sept  mille  individus  qu'on  sacrifierait  les  intérêts 
de  quatre-vingt  mille  commerçants  qui  restent  dans  la  popu- 
lation parisienne?  Ce  n'est  pas  au  frontispice  de  h  révolution 
qu'il  faut  inscrire  ce  relâchement  des  moeurs  commerciales  ; 
il  n'est  pas  encore  temps  d'importer  dans  notre  jeuce  républi- 
que cette  fiicilité  déplorable  empruntée  aux  mœurs  des  États- 
Unis,  pour  la  substituer  à  cette  antique  probité  française  !  » 

Le  citoyen  Dupont  de  Bussac  répondit  à  ces  phrases  en 
ramenant  la  question  à  son  véritable  point  de  vue.  «  Il  sem- 
ble, au  dire  des  adversaires  de  la  proposition,  s'écria-t-il,  qu'il 
s'agit  de  feiire  une  loi  tout  en  faveur  des  intérêts  des  débiteurs, 
toute  contraire  à  ceux  des  créanciers.  Bien  loin  de  prendre  les 
intérêts  des  débiteurs  contre  ceux  des  créanciers,  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  la 
majorité  des  créanciers  à  opposer  aux  intérêts  de  la  minorité. 
Les  auteurs  du  projet  ont  vu  un  intérêt  supérieur  encore  à 
l'intérêt  de  la  majorité  des  créanciers,  c'est  l'intérêt  de.  tous, 
c'est  l'intérêt  du  crédit  général,  que  vous  sacrifieriez  en  écar^ 
tant  le  projet  de  loi.  » 

Cette  intéressante  discussion,  à  laquelle  la  majorité  de  l'as- 
semblée prêta  néanmoins  peu  d'attention,  ne  pouvait  se  ter- 
miner sans  que  le  socialisme,  mis  en  cause,  ne  défendtt  ses 
ion  IV.  9 
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principes  et  son  but.  Ce  fut  le  citoyen  Considérant  qui  se  char- 
gea de  ce  soin. 

a  On  a  beaucoup  accusé  les  socialistes,  dit-il,  de  viser  à  la 
destruction  de  Tordre  actuel  pour  lui  en  substituer  un  autre, 
et  toutes  les  fois  qu!on  propose  ioi  quelque  chose  qui  n'existe 
pas,  on  crie  au  socialisme.  Je  suis  socialiste  depuis  vingt  ans , 
et  pourtant  toutes  mes  actions  ont  eu  pour  but  de  raffermir  le 
bon  ordre  et  le  crédit.  Je  crois  aujourd'hui  que  le  projet 
qui  vous  est  présenté  est  le  moyen  d'y  parvenir.  C'est  dans 
ces  idées ,  c'est  à  ce  point  de  vue  économique  ,  social ,  que 
je  considère  la  proposition  qui  vous  est  soumise  comme  le 
premier  pas  à  ffiiire  pour  rétablir  le  commerce  et  l'industrie, 
qui  sont  dans  un  si  grand  péril....  » 

Entrant  ensuite  dans  la  discussion,  le  citoyen  Considérant 
répondait  à  M.  Bravard,  qui  avait  mis  en  évidence  les  bataillons 
de  créanciers  comme  plus  nombreux  que  ceux  des  débiteurs  : 
«  n  est  donc  plus  juste  de  prendre  Tintérêt  des  créanciers 
que  celui  des  débiteurs.  Or,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  que 
la  majorité  des  créanciers  ne  soit  pas  sacrifiée,  comme  elle 
l'est  aujourd'hui  par  les  anciennes  lois,  à  la  minorité  des 
créanciers  récalcitrants....  Si  vous  n'entrez  pas  dans  les  con- 
cordats amiables,  poursuivait  l'orateur,  si  vous  n'entrez' pas 
dans  cette  voie  paternelle  de  liquidation  sociale,  savez-vous 
ce  qui  arrivera?  c'est  que  toutes  les  maisons  qui  pourraient 
aujourd'hui  se  soutenir  au  moyen  de  cette  mesure,  feront 
de  vains  efibrts  pour  lutter  contre  la  sévérité  de  la  loi ,  et 
finiront  par  tomber....  Au  contraire,  si  vous  ouvrez  la  voie 
des  concordats,  vous  pouvez  être  sàrs  que  les  maisons  qui 
refuseront,  dans  le  délai  donné,  de  profiter  de  ce  bénéfice, 
vous  pouvez  être  sûrs  que  ces  maisons  se  sentent  la  force 
et  ont  réellement  la  possibilité  de  marcher  sans  accidents. 
Dès  lors  la  confiance  leur  sera  rendue ,  et  elle  se  rétablira 
ainsi  des  individus  à  la  masse.  » 
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Malgré  tous  oes  plaidoyers  en  faveur  d'une  mesure  oppor- 
tune et  équitable  en  elle-même,  les  conservateurs  ne  pou- 
vaient vouloir  d*une  innovation  entée  sur  la  révolution  et 
le  socialisme  ;  leurs  votes  la  tuèrent.  Le  projet  primitif  fut 
rejeté  par  une  majorité  de  339  voix  contre  337. 

Ainsi,  c'était  un  parti  pris  par  les  contre-révolutionnaires  de 
rejeter  tout  ce  que  présenterait  d'utile,  de  bon,  d'opportun,  le 
côté  gauche  de  l'assemblée,  et  de  détruire  en  même  temps  ce 
que  le  gouvernement  provisoire  avait  conçu  de  libéral. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  interpellations  qui  eurent 
lieu  dans  l'assemblée  nationale  à  loccasion  d'une  circulaire 
du  procureur  général,  qui  semblait  fairo  revivre  les  lois  de  la 
royauté  sur  le  cautionnement  des  journaux.  Le  général  Càvai- 
gnac,  dans  une  réponse  fort  ambiguë,  avait  déclaré  que  la 
circulaire  ne  préjugeait  pas  la  question. 

Mais  on  projet  de  loi  liberticide  s'il  en  fut  jamais  ne  tarda 
pas  à  être  présenté  par  le  gouvernement  pour  rétablir  le  cau- 
tionnement des  feuilles  périodiques;  et  comme  tout  devait 
s'enchaîner  dans  cette  législation  empruntée  aux  plus  mau- 
vaises idées  de  la  monarchie ,  un  autre  projet  de  loi  fut  égale- 
ment élabore  pour  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse. 

Dans  les  grands  débats  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de  la  loi 
sur  le  cautionnement,  on  fit  cette  remarque,  qu'un  journaliste 
présidait  l'assemblée  nationale,  que  deux  autres  journalistes 
siégeaient  au  banc  des  ministres,  et  qu'on  voyait  dans  la  salle 
une  foule  do  journalistes  dont  la  presse  avait  fait  la  fortune, 
c  Et  ce,  disait  le  journal  h  qui  nous  empruntons  cette  remar- 
que,  sans  compter  les  avocats  qu'elle  a  mis  en  lumière,  qu'elle 
a  nourris  de  sa  propagande  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que 
les  deux  tiers  de  l'assemblée  doivent  à  la  presse  les  lettres  pa- 
tentes de  législateurs.  Quelques-uns  ont  bien  voulu  s'en  sou- 
venir. » 
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En  effet,  il  n'en  fut  plus  ici  comme  lors  de  la  loi  contre  les 
clubs;  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  trouva  un  plus 
grand  nombre  d'orateurs  prêts  à  parler  sur  ce  sujet;  aussi  la 
tribune  fut-elle  assaillie  par  une  foule  de  membres  impatients 
d'entrer  en  lutte  pour  combattre  en  faveur  de  la  libre  émission 
de  la  pensée. 

Le  premier  qui  parla  fut  Tjouis  Blanc. 

Cet  enfant  gâté  de  la  presse  dit  d'abord  que  l'avènement  du 
suffrage  universel  ayant  inauguré  un  nouveau  droit  public, 
les  attaqués  qui  étaient  légitimes  contre  un  gouvernement  de 
monopole  et  de  privilège,  ne  pouvaient  plus  s'adresser,  sans 
crime,  à  un  pouvoir  sorti  du  suffrage  de  tous. 

a  Cest  précisément,  ajouta-t-il,  parce  que  le  suffrage  uni- 
versel possède  une  force  immense,  qu'il  lui  faut  un  contre- 
poids; ce  contre-poids,  c'est  la  liberté  de  la  presse  Sans 
doute  il  faut  des  garanties  contre  les  abus  de  ce  droit.  Ces 
garanties  sont  particulièrement  nécessaires  sous  un  gouverne- 
ment républicain.  Mais  que  la  garantie  aille  jusqu'à  la  sup- 
pression du  droit,  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  admettre.  En 
effet,  le  cautionnement  c'est  l'interdiction  de  la  presse  du  pau- 
vre; c'est  le  monopole  du  riche,  c'est  la  violation  du  droit 
lui-même.  » 

Louis  Blanc  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  prouver  que  le 
cautionnement  aurait  pour  résultat  de  soumettre  la  pensée  à 
la  plus  honteuse  des  censures,  et  de  faire  de  l'écrivain  l'instru- 
ment de  l'homme  d'affaires.  Il  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
le  triste  spectacle  de  ces  entreprises  commerciales,  les  moins 
respectables,  disait-il,  qui  s'étaient  créées  en  vertu  du  caution 
nement. 

«  Le  régime  des  cautionnements,  ajouta-t-il,  tend  à  donner  à 
la  presse  un  caractère  beaucoup  plus  industriel  que  politique. 
Cest  ce  caractère  de  mercantilisme  qu'il  importe  de  lui  enlever, 
puisqu'elle  exerce  le  privilège  de  la  coercition,  en  agissant  si 
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fortement  sur  les  hommes.  Quelle  sera  alors»  me  dira-t-on,  la 
garantie  contre  les  abus  de  la  presse?  Ce  sera  la  garantie  per- 
sonnelle ;  et  celle-ci  résultera  de  la  signature  du  journal.  On 
me  répond  pari*  abus  de?  gérants  fictifs;  mais  cet  abus  vient 
précisément  du  principe  abusif  des  cautionnements,  qui  tend 
à  ne  frapper  que  des  coupables  de  convention ,  et  à  épargner 
celui  qui  commet  le  délit.  » 

A  Louis  Blanc  succéda  un  autre  orateur  qui  devait  aussi 
tout  ce  qu'il  était  à  la  liberté,  quoiqu'il  ne  l'eût  jamais  servie 
ni  avec  éclat  ni  avec  bonheur.  Aussi  le  citoyen  Léon  Faucher, 
devenu,  sous  la  république,  représentant  du  peuple,  comme 
tant  d'autres  adorateurs  de  la  royauté  dite  constitutionnelle, 
montra-t-il,  pendant  cette  discussion  de  principes  de  la  vraie  li- 
berté, qu'il  était  complètement  étranger  aux  formes  républi* 
caines. 

Dans  Topinion  de  cet  écrivain,  qui  avait  quelques  ven« 
geances  à  exercer  contre  la  presse  libre,  le  cautionnement  ne 
touchait  en  rien  au  principe  établi  en  matière  de  presse. 
D  en  donnait  pour  preuve  la  grande  liberté  dont  les  journaux 
avaient  joui  en  France  sous  le  régime  des  cautionnements; 
«  car,  ajoutait-il,  vous  savez  tous  que  c'est  de  l'établissement  des 
cautionnements  que  date ,  en  France,  la  liberté  de  la  presse  ; 
c*est  de  1817  que  date  vraiment  cette  liberté. 

«  Sans  doute,  répondit  l'orateur,  à  quelques  voix  qui  lui 
rappelleront  l'histoire  contemporaine,  sans  doute  la  liberté 
de  la  presse  a  existé  antérieurement,  mais  pendant  quel- 
ques joura  seulement,  et  la  licence  la  fit  bientôt  dégénérer. 
De  même,  depuis  février ,  une  tolérance  fâcheuse  a  eu  pour 
résultat  les  sanglantes  journées  de  juin.... 

«  n  y  a  deux  sortes  de  presses ,  poursuivait  l'écrivain  qui 
avait  toujoura  aperçu  la  bonne  et  la  mauvaise  presse;  Tune 
individuelle,  Fautre  collective.  Cette  dernière  est  une  spé* 
culation.  Mais  depuis  l'abolition  des  cautionnements  nous 
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avons  eu  une  presse  individuelle,  obligée  pour  vivre  de  dire 
du  scandale  et  de  la  spéculation  sur  les  plus  mauvaises  pas- 
sions. Ce  serait  un  détestable  système,  et  de  plus  un  système 
impraticable,  concluait  le  citoyen  Faucher,  que  celui  qui  con- 
sisterait à  substituer  la  garantie  de  la  signature  à  celle  du  cau- 
tionnement. Vous  voulez  faire  signer  les  articles  par  les  au- 
teurs; mais  dans  un  journal  il  n'y  a  pas  d'auteurs;  c'est  le 
rédacteur  ea  chef  qui  est  le  seul  auteur  ;  en  sorte  qu  il  est 
juste  de  dire  qu'un  journal  est  une  œuvre  politique.  Et  comme 
la  société  vient  d'être  fortement  ébranlée  par  les  journaux, 
elle  a  besoin  de  se  rasseoir.  ]» 

Ce  pauvre  plaidoyer  pour  le  cautionnement  avait  été  loin 
de  détruire  les  arguments  serrés  de  Louis  Blanc  en  faveur  du 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  ;  le  représentant  Antony 
Thouret  vint  en  ajouter  de  nouveaux  contre  le  projet  du 
gouvarp^nent. 

«Leajoamaox  ont  été  quelquefois  exaltés,  violents,  dit-il; 
mais  e&Uce  une  raisop  pour  empêcher  la  pensée  de  se  produire 
librement?  On  veut  entraver  la  presse;  il  faut  sans  doute  que 
la  société  ne  reste  pas  désarmée,  qu'elle  puisse  se  défendre. 
La  presse  doit  se  régler,  se  censurer,  se  sauver  elle-même.  Si 
la  presse  se  sauve,  neserez-vous  pas  heureux  d'avoir  résolu 
un  si  grand  problème?  Si  elle  se  perd,  il  sera  toujours  temps 
de  sévir,  car  alors  toutes  nos  libertés  seront  perdues  avec  elle.  » 

Antony  Thouret  proposait  qu'on  constituât  un  jury  d'hon- 
neur composé  des  illustrations  de  la  presse  et  de  la  littératui^e, 
qui  serait  appelé  à  juger  la  pensée,  l'intention,  et  rappelle- 
rait à  Tordre  )' écrivain  qui  aurait  manqué  aux  règles  des  con- 
venances et  de  l'ordre.  «  Croyez-vous,  ajoutait  l'orateur,  qu'un 
écrivain  qui  aurait  été  ainsi  rappelé  à  Tordre  deux  ou  trois 
Ibis ,  serait  moins  flétri  que  celui  qui  aurait  été  saisi  et  empri- 
«woé?  » 

hà  ÇttQjoa  Thouret  avait  san»  doute  les  meilleures  inten* 


PE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  71 

tionsen  proposant  ce  jury;  mais  il  ne  réfléchissait  pas  que  ce 
jury  ne  remédierait  à  rien  ;  car  si  cette  institution  dbonneui* 
pouvait  s'étendre  préTenfivement  aui  questions  et  aux  opi« 
nions  politiques  et  littéraires  traitées  par  les  journalistes,  elle 
devenait  une  sorte  de  censure  ;  que  si,  au  contraire,  le  jury  ne 
s  inquiétait  que  des  articles  publiés,  il  laissait  la  société  à  dé* 
couvort.  Le  seul  remède  au  mal  dont  les  organes  du  gouverne* 
ment  se  plaignaient  à  tort  ou  à  raison,  devait  exister  dans  la 
responsabilité  morale  du  journaliste.  «  On  ne  trouvera  pas, 
j'en  suis  sûr,  affirmait  le  citoyen  Sarrans,  un  journalislOi  qn 
seul  écrivain  qui  se  respecte,  prêt  à  décliner  cette  condition  de 
publicité  réelle  du  nom  de  Tauteur  des  articles  publiés.  » 

Ces  débats  offrirent  cela  de  singulier,  qu'on  ne  vit  paraître 
à  la  tribune  que  des  orateurs  repoussant  tous  la  mesure  liber- 
ticide  du  cautionnement.  A  l'exception  du  réactionnaire  Léon 
Faucher,  et  du  citoyen  Gharancey,  qui  soutint  aussi  la  né^ 
cessité  du  cautionnement ,  tous  les  autres  membres»  montés 
successivement  à  cette  tribune  dans  la  première  séance,  émi^ 
rent  les  opinions  les  plus  contraires  au  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement. 

Mais  personne  ne  s'était  encore  prononcé  plus  fortement 
et  avec  plus  de  logique  que  le  fit,  ce  jour-là,  le  citoyen  Félix 
Pyat.  Dans  un  discours  étincelant  de  verve  et  d'esprit,  dont 
l'idée  se  développait  avec  éclat,  cet  orateur  vengea  la  presse 
et  les  lettres  des  peurs  furieuses  qui  les  traquaient.  Ses  argu*' 
ments  eussent  tué  le  projet  de  loi,  s'il  ne  se  fftt  si  malheureux 
sèment  trouvé  dans  l'assemblée  une  majorité  décidée  è  s'en 
prendre  à  la  plus  importante  des  libertés  publiques  pour  dé« 
guiser  ses  terreurs.  Cette  majorité  était  celle  qni  avait  applaudi 
les  phrases  empoulées  du  citoyen  Léon  Faucher.  Les  excel- 
lentes raisons  de  Félix  Pyat  devaient  peu  la  toucher.  Et  pour* 
tant  le  discours  de  cet  écrivain  restera  comme  un  monument 
élevé  k  k  liberté  de  la  preMe. 
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Partant  de  cette  r^le ,  que  toute  loi ,  toute  institution  po- 
litique qui  ne  serait  pas  une  conséquence  directe ,  un  déve- 
loppement logique  des  trois  grands  principes  de  la  révolution 
française  :  liberté»  égalité,  fraternité,  ne  saurait  être,  quoique 
votée,  une  institution  républicaine;  Félix  Pyat  se  demandait 
si  la  loi  sur  le  cautionnement  pouvait  s'ajuster  avec  un  de 
ces  trois  termes  de  la  formule  sacramentelle. 

«  Cette  loi  est-elle  d'accord  avec  la  liberté?  s' écriait-il.  Poser 
la  question  c  est  la  résoudre  :  assurément  non.  L'homme  qui 
n'a  pas  vingt*quatre  mille  francs  n'est  pas  libre  :  il  faut  ache- 
ter, payer  le  droit.  C'est  donc  là  une  entrave  à  l'exercice  du 
droit  même,  une  contradiction  au  principe;  c'est  donc  évidem- 
ment une  loi  contraire  à  la  liberté. 

«  Est-elle  d'accord  avec  l'égalité?  Pas  davantage;  car  le  ri- 
che peut  pratiquer  son  droit ,  tandis  que  le  pauvre  ne  le  peut 
pas;  ce  qui  s'appelle,  dans  toutes  les  langues  du  monde,  un 
privilège,  que  dis-je?  un  monopole.  Je  ne  sache  pas  beaucoup 
d'écrivains  qui  puissent,  à  cette  heure,  disposer  de  vingt-quatre 
mille  francs.  Cest  donc  une  loi  contraire  è  l'égalité. 

«  Enfin,  est-elle  d'accord  avec  la  fraternité?  Non,  toujours 
non,  citoyens;  car  c'est  une  loi  préventive,  le  projet  l'avoue 
en  toutes  lettres,  c'est-à-dire  une  loi  de  défiance  et  de  soup- 
çon, qui  met  hors  du  droit  commun  et  tient  pour  ennemi  tout 
citoyen  qui  prend  la  plume;  une  loi  d'injure  qui  suppose  le 
mal  comme  la  règle,  tandis  que  pour  l'honneur  de  l'homme 
et  de  l'écrivain,  il  n'est  que  l'exception  ;  enfin  une  loi  mauvaise 
qui,  pour  prévenir  un  pou  de  mal,  qu'elle  ne  prévient  pas,  je 
le  prouverai  bientôt,  commence  d'abord  par  supprimer  le  bien. 

c  Cette  loi  contraire  à  tous  les  principes  de  la  république, 
ajoutait  l'orateur,  ne  saurait  donc  être,  je  le  répète,  une  loi 
républicaine.  Et,  en  effet,  elle  est  d'origine  monarchique.  Cest 
un  fruit  constitutionnel  né  sur  la  branche  aînée ,  mûri  sur  la 
branche  cadette,  et  qui  devait  tomber  avec  l'arbre.  » 
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Félix  Pyat  faisait  ici  Thislorique  du  cautionnement  des  jour- 
naux  :  il  démontrait  que  la  monarchie  ayant  matérialisé  les 
droits  politiques  des  citoyens,  en  faisant  dépendre  le  vote  de  la 
cote  des  contributions,  elle  s  était  montrée  conséquente  avec 
elle-même  en  faisant  dépendre  le  droit  d'écrire  de  la  fortune. 
«  Si  donc  la  république  était  inconséquente,  ajoutait-il,  si  elle 
voulait  croître  avec  les  lois  iniques  de  la  monarchie ,  elle  pé- 
rirait comme  elle,  et  plus  vite  qu'elle;  car  la  tyrannie  est  en- 
core plus  impossible  au  nom  de  tous  qu'au  nom  d'un  seul.  » 

Abordant  ensuite  les  termes  du  projet  de  loi,  Félix  Pyat, 
après  avoir  prouvé  qu'il  était  illogique,  impuissant  et  immo- 
ral, ingrat  et  imprudent,  démontrait  facilement  que  ce  projet 
était  une  sorte  de  perfection  des  précédentes  lois  de  la  monar- 
chie, en  ce  qu'il  reproduisait  tout  ce  que  l'expérience  avait 
dévoilé  de  plus  nuisible  à  la  liberté  de  la  presse,  tout  ce  que 
les  auteurs  des  lois  de  septembre  avaient  pu  trouver  de  plus 
mortel  pour  les  entreprises  relatives  aux  journaux. 

«  Je  l'avoue,  s'écriait  l'orateur,  je  sens  à  repousser  cette 
loi  le  même  embarras  que  le  ministre  et  le  rapporteur  à  nous 
la  proposer.  Eh  quoi  I  après  trois  révolutions,  après  six  mois 
de  république,  nous  en  sommes  encore  à  disputer  la  liberté,  la 
liberté  qui  nous  a  coûté  si  cher,  la  liberté  qui  a  coûté  à  la  France 
depuis  un  demi-siècle  tant  d'efforts,  de  courage  et  de  génie; 
tant  de  sang,  tant  d'amendes  et  de  prison;  tant  de  victimes 
et  de  martyrs  !  Et  c'est  toujours  à  recommencer  1  II  feiut  la 
défendre  encore,  et  la  défendre  contre  la  république  1  Oui , 
j'éprouve  un  sentiment  de  honte  et  de  douleur,  une  sorte  de 
peine  de  Sysiphe,  d'avoir  à  relever  sans  cesse  ce  grand  droit 
qui  retombe  toujours  I  Après  tout  ce  qu'on  a  dit,  écrit  et  fait, 
retrouver  encore  mêmes  obstacles,  mêmes  haines,  mêmes  lut- 
tes ,  c'est  à  douter  du  progrès  de  l'humanité  ;  c'est  à  la  croire 
condamnée  à  tourner  sans  cesse,  comme  un  cheval  aveugle, 

dans  un  cercle  vicieux!... 

IV.  9 
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«Ministres  delà  république,  concluait  le  citoyen  Mathieu» 
rappelez-vous  ce  que  vous  disiez  autrefois,  lorsqu'une  atteinte 
quelconque  était  portée  à  la  liberté  de  la  presse.  Tous  trois  au- 
jourd'hui vous  êtes  assis  au  banc  des  ministres,  de  grâce,  ne 
venez  pas  vous-mêmes  défendre  à  cette  tribune  cette  loi  mal- 
heureuse et  fatale  à  la  liberté.  Laissez  à  d'autres  le  soin  de  la 
défendre  ;  laissez-leur  le  soin  de  réhabiliter  le  dernier  r^ne 
que  nous  avons  subi.  Prenez  garde  !  une  fois  attirés  dans  la 
voie  fatale  oh  vous  allez  de  vous-mêmes,  vous  referez  pièce  à 
pièce  l'histoire  des  dix-sept  années  de  la  royauté  de  Louis- 
Philippe,  si  bien  qualifiée  par  le  peuple.  » 

Le  citoyen  Avond ,  membre  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion, combattit  aussi  le  projet  de  loi.  Il  s'attacha  à  démontrer 
que  cette  loi  était  illogique  et  absurde,  en  ce  qu'elle  mainte- 
nait la  fiction  du  jgérant  ;  «  fiction  honteuse,  disait-il,  qui  a  fait 
qu'un  gérant  à  qui  un  président  demandait  s'il  était  l'auteur 
de  l'article,  lui  répondit  :  «Je  balaie  les  bureaux  et  j'allume 
les  lampes  ;  »  fiction  qui  a  fait  condamner  un  valet  de  cham- 
bre pour  un  article  sur  le  dogme  de  la  souveraineté,  et  qui  a 
mis  récemment  le  ministre  de  la  justice  de  la  république  dans 
la  nécessité  de  répondre,  la  loi  à  la  main,  à  M.  de  Lamennais 
sollicitant  la  faveur  d'être  poursuivi,  qu'il  fallait  poursuivre 
celui  qui  n'était  pas  l'auteur  de  l'article.  Ce  sont  là  des 
monstruosités  dont  je  ne  veux  plus,  s'écriait  le  citoyen 
Avond.  » 

—  «  J'aime  la  liberté  au  moins  autant  que  les  orateurs  que 
TOUS  avez  entendus,  répondit  le  citoyen  Marie,  ministre  de  la 
justice  ;  mais  au-dessus  de  la  liberté ,  je  place  la  patrie.  Les 
idées  absolues  sont  une  belle  chose  ;  mais  avec  elles  on  ne  gou- 
verne pas;  elles  planent  trop  haut,  elles  se  tiennent  trop 
dans  les  nuages,  elles  ne  touchent  pas  assez  aux  difficultés, 
aux  haines,  aux  ambitions  particulières  qui  compliquent  la 
marche  des  événements. 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  77 

«  La  loi  transitoire  qae  nous  vous  demandons,  est -elle 
réellement  nécessaire?  poursuivit  le  ministre  de  la  justice. 
Yoilà  toute  la  question. 

«  Et  nous  aussi  nous  avions  cru  qu'avec  la  presse  absolu- 
ment libre  nous  pourrions  développer  les  principes  démocra- 
tiques; et  nous  avons  brisé  toutes  les  entraves,  et  nous  les 
avons  foulées  aux  pieds.  Mais  nous  nous  sommes  trompés;  ce 
n'étaient  plus  seulement  les  hommes  qui  étaient  attaqués, 
c'étaient  les  principes  mêmes  sur  lesquels  repose  la  société. 
Je  respecte  la  liberté ,  mais  je  veux  qu'elle  respecte  aussi  ceûi 
qui  l'aiment  ;  je  veux  la  rendre  généreuse  comme  je  l'ai  rêvée. 
La  loi  qui  vous  est  présentée  est  une  loi  temporaire,  transitoire; 
c'est  avec  ce  caractère  que  nous  vous  demandons  de  l'adopter.» 

Le  ministre  était  à  peine  descendu  de  la  tribune,  que  le  ci- 
toyen Bourzat  y  développait  un  contre-projet  présenté  par  la 
minorité  de  la  commission.  Ce  contre-projetconsacrait  la  liberté 
de  la  presse ,  en  admettant  seulement  la  déclaration  préalable 
de  tout  écrit  ou  journal  ;  les  articles  manuscrits,  etc.,  devaient 
être  signés  par  les  auteurs  et  remis  è  l'imprimeur,  obligé  de  les 
garder  pendant  le  délai  fixé  pour  la  saisie  des  journaux,  et  d'en 
donner  communication  à  la  justice.  Les  poursuites  des  articles 
de  journal  non  signés  devaient  être  dirigées  contre  les  rédac- 
teurs en  chef.  Des  pénalités  étaient  établies  contre  tout  écri- 
vain qui  se  serait  caché  sous  le  nom  d'un  autre.  Lorsqu'un 
journal  aurait  été  condamné  trois  fois  pour  apposition  de 
fausse  signature,  il  pouvait  être  supprimé  par  l'autorité  judi- 
ciaire. Le  jury  devait  d'abord  résoudre  la  question  de  l'iden- 
tité du  coupable,  etc. 

Ce  contre-projet,  vivement  soutenu  par  le  citoyen  Pascal 
Duprat,  qui  demanda  la  priorité,  fut  repoussé  par  le  citoyen 
Berville,  rapporteur  de  la  commission, 

«  Si  j'entre  dans  le  système  qui  vient  de  vous  être  présenté, 
dit-il,  soyei  convaincus,  et  vous  pouvei  en  croire  un  homme 
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qui  a  lutté  longtempi  dans  la  presse,  qui  l'a  aooveiit  défendue  ; 
soyex  convaincus  que  jamais  vous  n'aurez  la  signature  du 
véritable  auteur  d'un  article.  Il  ne  sera  pas  plus  difficile  de 
trouver  un  prête-nom  pour  la  signature  d'un  article  que  pour 
la  signature  du  gérant. 

<K  La  commission  ne  croit  pas  pouvoir,  dans  oe  moment, 
faire  une  loi  organique  de  la  presse  ;  car  d'un  côté,  il  faut  oon-> 
sidérer  que  cette  loi  ne  peut  venir  qu'après  le  vote  de  la 
constitution;  et  d'un  autre  côté,  nous  sortons  d'une  crise  trop 
forte  pour  pouvoir  établir  dès  k  présent  une  règle  définitive  et 
immuable.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  faire  l'expérienoe 
d'un  nouveau  système. 

«  Supprimer  les  cautionnements  c'est  supprimer  la  pénalité 
pécuniaire,  c'est  forcer  le  pouvoir  à  employer  la  pénalité  person- 
nelle. Dans  les  séances  de  la  commission  on  a  dit  qu'en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes 
on  sera  sûr  qu'elles  seront  toujours  payées  ;  mais  que  oe  soit 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  contrainte  par  corps 
n'en  sera  pas  moins  l'emprisonnement)  et  c'est  ce  que  nous 
voulons  éviter. 

4(  Je  demande  que  la  loi  actuelle  soit  adoptée  telle  qu'elle  a  été 
modifiée  par  la  commission,  mais  seulement  à  titre  de  provi- 
soire, jusqu'à  oe  que  la  constitution  ait  été  votéoi  et  que  les 
règles  de  la  morale  se  soient  raffermies.  » 

Les  impatients  d'en  finir  crurent  un  moment  que  la  clôture 
allait  être  prononcée  après  les  paroles  du  rapporteur  ;  ils  com- 
mençaient, mêtne  à  la  demander,  quand  le  citoyen  Ledru- 
Rollin  accourut  à  la  tribune  ;  il  fallut  le  laisser  parler. 

«  Définissons  bien  ce  que  nous  voulons,  dit-il  en  commen- 
çant sa  brillante  improvisation.  Le  voici,  si  je  ne  me  trompe  : 
La  liberté  de  la  pensée,  et  le  respect  de  l'autorité.  Tout  le 
nionde  me  parait  d'accord  sur  ces  deux  points  :  la  liberté  de  la 
penséoi  sans  laquelle  toutes  les  autres  seraient  stériles  ;  le 
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peet  de  Tantoritét  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  société  possible. 
C'est  la  délation  de  ce  problème  qui  se  présente  aujourd'hui, 
et  qui  depuis  bien  des  siècles  s'est  présenté  en  philosophie  i 
concilier  la  liberté  humaine  avec  l'autorité. 

«  Voyons  comment  on  s'y  prend  pour  amener  oet  accord  si 
nécessaire? 

«  On  commence  par  nous  dire,  dans  le  projet  de  loi,  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  du  cautionnement  veulent  l'anar- 
chie ;  et  on  met  sur  le  compte  des  défenseures  de  la  liberté 
toutes  les  exagérations  et  tous  les  crimes  que  le  principe  du 
mal  a  jetés  en  ce  monde.  Ce  n'est  pas  là  une  objection  sérieusoi 
s'écriait  Ledru-Rollin  ;  je  la  repousse.  » 

Arrivant  k  la  loi,  l'orateur  affirmait  qu'elle  n'était  pas  sincère) 
qu'elle  n'était  autre  chose,  au  fond,  qu'une  prévention  pour 
que  les  pauvres  qui  auraient  une  pensée  dans  l'âme  ne  passent 
librement  la  fftire  prévaloir. 

N  Vous  parles  de  loi  transitoire,  disait-il  en  s' adressant  aux 
auteurs  du  projet.  Je  ne  sache  pas  une  violation  de  principes 
qui  n'ait  eu  pour  excuse  la  transition,  le  passager.  On  l'a  dit 
avant  moi  :  En  France,  il  n'y  a  de  définitif  que  le  provisoire.  Je 
le  répète,  ce  n'est  pas  là  un  argument.  Si  votre  principe  n'est 
pas  vrai,  s'il  est  contraire  à  ce  qui  est  juste,  ne  fùl-oe  que  pour 
un  mois,  que  pour  deux  mois,  vous  ne  jpouvez-vous  en  servir; 
ce  sera  toujours  quelque  chose  d'odieux  au  point  de  vue  des 
principes.  » 

Le  citoyen  Ledru-Rollin  proposait  donc  de  trouver  la  réalité 
au  lieu  d'une  fiction  qui  disparaissait  devant  la  raison.  Cette 
réalité,  c'était  la  signature  de  l'auteur;  et,  après  avoir  démontré 
que  ce  système  n'offirait  aucune  des  difficultés  que  le  rappor- 
teur y  avait  aperçues,  l'orateur  aflirmait  que  la  responsabilité 
de  la  signatttre  était  plus  sérieoset  plus  vraie  que  celle  du  oau- 
tionnemenl. 

«  Votti  me  répondes  t  c'est  nouveau»  joutait  le  oitoyen 
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Ledru-RoIIin  ;  mais  vous  oubliez  donc  que  tout  est  nouveau  ici, 
f  ue  tout  doit  être  nouveau  ?  Vous  qui  m' écoutez,  et  le  gouverne- 
ment sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  tout  est 
nouveau.  Est-ce  qu'il  faut  suivre  les  traces  de  la  monarchie 
quand  on  est  en  république?.. ••  Cest  nouveau  1  Oui,  pour  vous 
qui  n'avez  rien  consulté  sur  cette  grave  question;  pour  vous 
qui  avez  changé  les  uns  et  les  autres,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  un  peu  vite  d'opinion.  » 

Ici  l'orateur  citait  l'exemple  de  la  Suisse,  des  États-Unis 
d'Amérique,  qui  ne  connaissent  pas  le  cautionnement,  et  où 
néanmoins  la  calomnie  est  plus  rare  que  partout  ailleurs. 
En  Angleterre,  répondait  Ledru-RoUin  à  Léon  Faucher,  il  y 
a  un  cautionnement;  la  loi  exige  deux  cents  livres  sterling; 
mais  l'Angleterre  est  un  pays  soumis  à  un  gouvernement  aris- 
tocratique ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper ,  encore 
moins  devons-nous  l'imiter.  » 

Répondant  ensuite  à  quelque  chose  de  personnel  qui  avait 
été  avancé  contre  lui  par  le  citoyen  Marie ,  Ledru-RoUin  s'é- 
criait : 

«  Et  vous  qui,  en  passant,  avez  voulu  me  donner  une  le- 
çon ,  permettez-moi  de  vous  répondre.  Ce  que  je  viens  vous 
dire  ici  n'est  pas  un  langage  de  circonstance  ;  je  l'ai  dit 
quand  j'étais  dans  l'opposition ,  je  l'ai  dit  le  24  février,  je 
l'ai  dit  le  22  juin,  quand  j'étais  au  pouvoir  ;  car  je  ne  sache 
pas  que  les  idées  chevaleresques  que  j'y  ai  portées  aient  été 
répudiées  par  moi  quand  j'y  étais  assis.  Le  22  juin,  j'ai  pré- 
senté à  la  commission  executive  un  projet  de  loi  qui  re- 
poussait le  cautionnement  et  qui  établissait  la  responsabilité 
morale  de  la  signature.  Il  était  accepté  par  tous  les  membres, 
entendez-vous  bien  ;  il  avait  été  remis  au  ministre  de  la  jus- 
lice,  et  sans  les  lamentables  journées  de  juin,  il  vous  aurait 
été  présenté.  Oh  I  Dieu  merci,  ma  politique  peut  être  con- 
testée •  mais  elle  est  homogène,  elle  est  une,  eUe  est  logique; 
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ce  que  j*ai  voulu  avant,  je  l'ai  voulu  pendant,  et  je  combats 
encore  pour  L'obtenir.  Si  d'autres  ont  changé  pour  demeurer 
au  pouvoir,  ce  n'est  pas  moi.  »  , 

Les  réactionnaires  ayant  prétendu  que  ceux  qui  ne  vou- 
laient point  de  cautionnement  étaient  des  hommes  de  désordre 
et  d'anarchie,  le  citoyen  Ledru-Rollin  se  bornait  à  mettre  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  les  préceptes  des  grands  hommes 
d'État  de  l'Amérique,  eux,  disai^il,  qui  se  connaissaient  si  bien 
en  république.  «  Savez- vous  ce  qu'ils  veulent  pour  la  presse? 
faire  le  contraire  de  ce  que  vous  faites.  Et  je  m'adresse  ici  à 
ceux  d'entre  vous  qui,  comme  moi,  trouvent  que  la  presse  est 
une  trop  grande  puissance  quand  la  république  existe.  Savez- 
vous  ce  qu'ils  font?  Ils  multiplient  les  journaux;  et  le  secret 
de  leurs  hommes  d'État,  d'un  président  de  la  bouche  duquel 
j'ai  eu  l'honneur  de  l'entendre,  c'est  de  déceutraliser  la  presse 
au  lieu  de  la  centraliser,  de  la  fortifier  ;  c'est  de  faire  que  la 
presse  ne  soit  pas  une  puissance  collective,  une  citadelle  des 
créneaux  de  laquelle  on  puisse  tirer  mystérieusement  ;  mais 
qu'elle  ne  soit,  au  contraire,  qu'une  protestation  individuelle. 
Ce  sont  là  les  maximes  d'un  véritable  homme  d'État;  et 
celui-là  n'était  pas  un  agitateur  ;  il  avait  gouverné  avec  gloire 
son  pays  ;  et  tous  ceux  qui  dans  ce  pays  arrivent  aux  affaires 
ont  la  même  pensée.  Laissez  donc  publier,  laissez  multiplier 
les  journaux,  pour  qu'ils  puissent  se  neutraliser  les  uns  les 
autres,  et  qu'au  milieu  de  cet  océan  de  la  polémique,  indécis, 
tumultueux,  mais  flottant,  il  surnage  quelque  chose  de  stable, 
d'immuable  :  l'amour  de  Tordre,  l'amour  de  la  liberté,  l'amour 
de  la  patrie....  i 

«  Nous  comprenons,  reprenait  l'orateur  qui  ne  voulait  rien . 
laisser  d'incomplet  dans  ses  démonstrations,  nous  comprenons 
très-bien  que,  dans  un  gouvernement  monarchique^  où  l'Etat 
est  tout,  la  presse,  qui  remplace  le  suffrage  universel,  soit 
puissante,  concentrée;  il  dut  qu'elle  puisse  contrebalancer 
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une  force  considérable  aussi,  la  royauté.  Haia  quand  la  léptt* 
blique  existe,  quand  le  suffirage  universel  vient ,  par  sea  af- 
fluents infinis*  purifier  tous  les  jours  ce  qu'il  peut  y  avoir 
dans  le  pays  de  mauvais  à  rejeter,  alors^la  presse  n'a  plus 
le  même  rôle  ;  elle  ne  doit  plus  être  une  collection  ;  il  fiiul 
qu'elle  devienne  une  individualité  pour  céder  devant  la 
volonté  de  tous  ;  elle  ne  doit  plus  être  qu'un  censeur  austère 
et  la  messagère  des  vérités  nouvelles. ...  Yoilà  les  vrais  prin- 
cipes ;  ils  peuvent  ne  pas  être  les  vôtres ,  mais,  à  coup  sàr, 
ce  ne  sont  pas  ceux  d'un  désorganisteur,  d'un  anarchiste. 

«  O  presse  I  s'écriait  en  terminant  sa  vigoureuse  improvisa- 
tion le  citoyen  Ledru-RoUin,  ô  presse  !  j'ai  encore  le  bonheur 
de  te  défendre,  toi,  qui  m'as  si  outrageusement,  si  odieuse- 
ment attaqué  I  Ledru-RoUin  qui  vous  parle,  c'est,  selon  elle, 
Ledru-RoUin  le  voleur,  le  libertin.  C'est  ainsi  qu'elle  a  payé 
mon  dévoAment  à  la  république  !....  Oui,  oui,  je  m'en  glo- 
rifie :  le  libertin  avec  des  courtisanes  qu'il  n'avait  jamais 
vues  ;  le  voleur  qui  a  sacrifié  sa  fortune  pour  h&ter  l'avène- 
ment de  la  république,  dont  beaucoup  d'entre  vous  ne  vou- 
laient pas,  et  à  qui  il  ne  reste  guère  de  patrimoine  que  son 
inextinguible  amour  de  la  liberté  1  Je  ne  pouvais  pas  répondre 
à  ces  attaques  ;  mais  avec  Franklin,  leur  maître  à  tous,  je 
me  disais  :  Si  ce  sont  des  vices  qu'ils  me  reprochent,  leur 
censure  me  corrigera  ;  si  ce  sont  des  calomnies,  peut-être  un 
jour  l'histoire  les  corrigera  à  leur  tour.  » 

n  ne  restait  plus  au  citoyen  Ledru-Rollin  qu'à  conclure. 
Cet  éminent  orateur  le  fit  en  ces  termes  : 

«Je  crois,  citoyens,  que  ce  quon  ^ous  propose  dans  une 
bonne  intention  est  mauvais.  Un  gouvernement  ne  peut 
vivre  qu'en  marchant  en  ligne  droite  avec  le  principe  qui 
est  son  fondement ,  son  origine,  sa  source.  Or,  vouloir  dès 
Tabord  enchaîner,  frapper  la  liberté  de  la  presse,  n'importe 
sous  que)  prétexte,  croyes&-le  bien,  citoyens,  c'est  contraire  au 
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principe,  cest  tuer,  à  an  jour  donné,  le  gouvernement  que 
vous  voulez  fonder.  Si  les  raisons  que  je  vous  ai  données  vous 
touchent,  si  elles  touchent  cette  assemblée,  qui  veut  l'ordre' 
avec  moi,  qui  veut  Fautorité  avec  moi,  mais  qui  doit  vouloir 
aussi  la  liberté  avec  moi  ;  car,  encore  un  coup,  il  y  a  un  jour 
dans  le  monde  où  un  seul  homme  a  raison  contre  tous,  et  il 
n  y  a  pas  une  des  vérités  qui  ont  fécondé  la  terre  qui  d'abord 
n'ait  été  châtiée,  n'ait  été  punie  dans  un  pauvre,  dans  un 
humble.  » 

Jamais  la  liberté  de  la  presse  n'avait  été  plus  noblement  dé- 
fendue que  dans  ces  deux  séances;  aussi  ceux  qui,  par 
devoir  ou  par  conviction,  soutenaient  le  projet  de  la  commis- 
sion, se  sentaient-ils  honteux  :  on  les  voyait  eux-mêmes 
proclamer  cette  liberté,  palladium  de  toutes  les  autres,  et  ne 
différer  de  l'opposition,  disaient^ils ,  que  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  réglementer  cette  liberté  sans  y  porter  atteinte. 

«  Nous  voulons  sincèrement  la  liberté  de  la  presse,  disait 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  Senard ,  en  répondant  aux  argu- 
ments du  citoyen  Ledru-Rollin ,  et  si ,  nous  tous  ici ,  nous 
valons  quelque  chose  ,  c'est  par  la  presse,  c'est  pour  avoir  d^ 
fendu  ses  libertés.  Nous  différons  seulement  sur  les  moyens, 
sur  le  chemin  à  prendre  pour  atteindre  le  but  que  chacun  de 
nous  se  propose. 

€  Nous  voulons  que  la  liberté  se  défende  de  ses  propres 
excès.  Mais  quand  nous  pensons  aux  funestes  journées  de 
juin,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  déve^ondage 
d'une  certaine  partie  de  la  presse  a  été  une  des  causes  de  ces 
fatales  journées. 

—  «  Oui  !  oui  !  s'écrièrent  les  réactionnaires. 

—  «  Nous  ne  voulons  pas  que  cela  se  renouvelle,  reprit  le 
ministre.  Nous  avons  usé  d'un  pouvoir  exorbitant  que  vous 
aviez  mis  entre  nos  mains^  mais  nous  eu  avons  nsé  sous  vos 
yeux,  sous  votre  contrôle  ;  cependant  nous  n'avons  pas  cm 
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devoir  rester  désarmés  contre  les  attaques  de  la  presse,  et  nous 
avons  dû  préparer  un  projet  de  loi  pour  en  réprimer  les  écarts. 
Quand  la  presse  n'est  plus  un  instrument  de  discussion  pour 
les  actes  du  pouvoir,  lorsqu'elle  se  transforme  en  une  arme 
de  destruction,  il  faut  nécessairement  l'arrêter  et  la  prévenir. 
Aussi  est-ce  pour  cela  que  nous  demandons  le  maintien  des 
anciennes  lois,  en  substituant  le  gouvernement  de  la  républi- 
que è  ce  qui  était  autrefois  le  gouvernement  du  roi.  » 

n  était  impossible  de  pousser  la  naïveté  plus  loin  que  venait 
de  le  &ire  M.  Senard.  Il  n'y  avait  dès  lors  plus  rien  à  dire  ; 
il  n'y  avait  plus  qu'à  compter  les  boules  pour  ou  contre  le 
système  fictif  du  cautionnement.  «  Mais  M.  Léon  Faucher, 
disait  un  journaliste,  avait  besoin  d'épancher  encore  sa  pe- 
tite science  politique ,  et  la  chambre  a  dû  subir  une  nou- 
velle harangue.  De  par  M.  Faucher,  il  faut  que  l'on  sache 
que  les  entreprises  de  journaux  doivent  être  assimilées  aux 
fiibriques,  aux  manufactures,  et  que  le  cautionnement  ne 
blesse  ni  la  liberté  ni  l'égalité,  M.  Léon  Faucher  ne  donne 
point  ses  preuves  ;  à  quoi  bon?  Le  dogme  ne  s'explique  pas. 
Le  seul  motif  que  M.  Léon  Faucher  ait  développé  pour  le  ser- 
vice de  son  opinion,  c'est  que  l'écrivain  signataire  se  laissera, 
comme  Français,  entraîner  par  l'orgueil  jusqu'aux  plus  folles 
témérités,  et  que,  pour  briller,  il  se  jettera  dans  l'arène  en 
toréador.  » 

—  «  Le  second  discours  de  H.  Léon  Faucher,  ajoutait  un 
autre  journaliste  qui  avait  assisté  à  ces  séances,  a  fait  monter  à 
la  tribune  M.  Flocon.  Fidèle  aux  opinions  de  toute  sa  vie,  que 
d'autres  oublient  après  quelques  mois  de  pouvoir,  le  répu- 
blicain démocrate  a ,  dans  un  résumé  substantiel ,  détruit 
toutes  les  raisons  de  police  ou  d'État  alléguées  depuis  trois 
jours  en  fiiveur  du  cautionnement.  Ce  discours,  prononcé 
dès  le  début  «  aurait  puissamment  servi  la  cause  du  droit  ; 
mm  la  discosRon  étant  épuisée,  l'attention  devait  néôessai- 
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rement  languir,  et  l'orateur  ne  pouvait  que  payer  sa  dette  à  la 
presse  et  i  la  chose  publique  ;  il  l'a  fait  noblement.  » 

La  ddture  ayant  été  alors  prononcée  sans  opposition,  l'a/t- 
semblée  vota  d'abord  sur  le  principe,  c'est- Ji- dire  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  aurait  ou  non  un  cautionnement 
pour  la  presse  périodique;  une  majorité  de  65  voix  repoussa 
le  coDtre-projet  présenté  par  Pascal  Dnprat,  et  adopta  la  loi 
du  cautionnement. 

Deux  jours  après,  la  même  majorité  votait,  au  pas  de  course, 
tous  les  articles  de  la  loi  relative  aux  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  par  la  voie  de  la  presse.  Jamais,  même  aux 
plus  mauvais  jours  de  la  royauté,  on  n'avait  vu  entasser  tant 
de  cas  coupables  et  tant  de  pénalités. 

«  On  nous  a  fait,  en  quelques  coups  de  rabot,  disait  la 
Réforme  au  sujet  de  cette  nouvelle  loi  liberticide ,  un  petit 
code  où  sont  casés  et  numérotés  tous  les  crimes  et  délits  ima- 
ginables que  la  presse  peut  commettre,  avec  indication  et  t&rif 
des  peines.  Cest  un  travail  fait  de  raccords,  car  les  matériaux 
sont  de  vieilles  rognures  législatives  empruntées  k  tontes  les 
diartes,  à  tontes  les  lois  organiques  on  de  circonstance  osées 
par  la  monarchie. 

c  II  serait  carienx  de  fidre  une  étude  comparée  du  nouveau 
décret  avec  les  loià  gracieuses  qui  lui  servent  d'attache  et  de 
fondement.  On  verrait  par  là  combien  la  peur  est  féconde  en 
petites  tyrannies,  et  ce  que  deviennent  les  garanties  du  droit 
quand  on  décrète  an  milieu  des  crises.  Dans  l'ancien  temps, 
on  ne  s'inclinait  que  devant  le  buste  de  S.  H.  Louis-Philippe 
et  dee  princes  de  sa  race;  aujourd'hui,  tout  est  majesté,  tout 
€•1  dieu.  Le  culte  ^ptîen  ne  comptait  pas  plus  d'idolâtries  : 
k  famille,  la  propriété,  la  religion  et  ses  ministres,  le  gonver- 
Dément  et  ses  agents;  son  principe,  ses  institutions,  toutes! 
devenu  ioTiolable  et  sacré.  Halheor  à  ceux  oui  oseront  en 
doolert» 
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Le  journaliste  que  nous  citons  ici  se  trompait  lorsqu'il  disait 
que  cette  loi  présentait  un  code  complet  des  crimes,  délits  et 
contraventions  qui  pouvaient  se  commettre  par  la  presse.  Le 
décret  de  1848  se  gardait  bien  de  toucher  à  tant  d'autres  lois 
ou  articles  de  loi  que  le  peuple  croyait  avoir  effacés  à  jamais 
de  notre  législation.  Ainsi,  ce  décret  laissait  subsister  tous  ces 
tronçons  de  lois  pénales  sur  la  matière,  et  les  légistes  de  la 
réaction  ne  tardèrent  pas  à  les  retrouver  pour  les  appliquer 
aux  journalistes  démocrates,  ébahis  de  s'entendre  encore  frap- 
per en  vertu  des  lois  de  1814,  de  1815,  de  1822,  de  1830,  de 
1834,  etc.,  etc.,  etc.  Us  purent  se  croire  en  pleine  monarchie. 

Et  qu'avait  besoin  le  gouvernement  de  l'état  de  siège  de  tou- 
tes ces  lois?  N'exerçait-il  pas  une  dictature  consentie  par  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  nationale?  Ne  pouvait-il  pas  se  passer  de 
toutes  ces  dispositions  législatives  qui  faisaient  croire  à  un  sem- 
blant de  liberté?  N'avait-il  pas,  sans  saisies,  ni  procès,  ni  con- 
damnations préalables,  supprimé  onzejournaux,  par  un  simple 
arrêté  en  date  du  25  juin,  et  ne  venait-il  pas  tout  récemment 
(le  21  août)  de  supprimer,  par  un  simple  an*été  émané  du  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  les  journaux  démocratiques 
le  Représentant  du  Peuple,  la  Vraie  République,  le  Père  Duchesne 
et  le  Lampion?  Vainement  les  parties  intéressées  et  la  presse 
tout  entière  protestèrent-elles  contre  ces  atteintes  portées  à  la 
liberté  de  la  presse  sous  le  gouvernement  républicain.  Il  leur 
fallut  courber  la  tête  et  attendre  de  meilleurs  moments. 

Car  alors  la  réaction  marchait  à  pleines  voiles  rien  et,  ne 
pouvait  plus  arrêter  son  élan. 

Aussi,  après  avoir  repoussé  les  concordats  amiables,  les  con- 
tre-révolutionnaires s'occupèrent-ils  de  rétablir  la  contrainte 
par  corps  et  de  rouvrir  les  portes  de  cette  prison  pour  dettes, 
que  la  première  révolution  croyait  avoir  fermée  à  tout  jamaisi 
et  que  le  gouvernement  provisoire  avait  transformée  en  ateliort 
pour  les  travailleurs. 


I 
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La  réaction  se  montrait  si  pressée,  si  ardente  è  détrnire  les 
moindres  vestiges  de  la  dernière  victoire  da  peuple,  qu'on  la  vit 
rétablir  sur  le  fronton  de  la  maison  des  Enfants  de  la  Patrie  cette 
vieille  et  insultante  inscription  d' Hospice  des  Enfants  trouvés. 

Une  grande  idée,  renfermant  k  elle  seule  une  révolution 
sociale,  s'était  produite  par  cette  autre  inscription  qu'on  lisait 
depuis  février  sur  la  façade  du  palais  des  Tuileries  :  Hôtel  des 
Invalides  civils.  Nais  cette  pensée  était  toute  révolutionnaire  ; 
elle  a\ait  été  conçue  par  le  ministre  de  l'intérieur  Ledru-Rol- 
lin.  Une  main  guidée  par  la  fiiction  royaliste  l'effaça  nuitam* 
ment  k  la  même  époque.  Et  pourtant  la  république  existai! 
encore  de  nom  I 
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PropusIUoD  da  dtoysn  Ucbtenberger  pour  lever  VéM  de  riége  pendnit  !■  dkeaMkui  dt 
l'icte  coiutilulioDDel.  —  Débati  k  oe  sujet.  —  DUconrs  des  cilojeiis  Ledru-Rollin,  Fm- 
vreiu,De«aoDts  et  Victor  Hugo.  —  Bépoiue  du  général  Cavaignac.  —  L'éUt  de  tàêgB 
WtOMliiteDU.— Projet  de  décret  draconiea  contre  la  pre*>e.~ll  est  retira  après  dùois- 
■Ion.  —  PropoiiUoD  du  citoyen  CreGpel-Lalouohe  Eur  la  sappreuion  desjoanuuz.  — 
Le  oonmeice  ne  m  plaint  pas  de  l'état  de  aiége  ! — Disciuiion  générale  sur  le  projel  ds 
Eonititution.  —  Déclaration  relaUveaux  lois  orgaulquee.  — L'assemblée  se  Ueioen- 
jet.  —  Discoan  du  citoyen  Audry  de  Puyraveau  sur  la  oonstitulion.  —  QueitioD  da 
président.  —  Lee  ciloyene  Jobez,  Gerdy,  Camille  Effranger,  Pierre  Leroux  et  BoaTSC 
Appréoiatiail  du  discours  de  Pierre  Leroui.  ~-  Grands  dâtula  sur  le  prAambDl*. 
— '  Dtaooon  des  citoyena  Araoalt,  Dubure,  Fayet,  Coqucral,  Fresneau,  Hubert  do 
rUe.  —  On  demande  la  suppression  du  préambule.  —  Il  eel  défendu  par  les  dloyeaa 
LamuIlM  et  Crémleoi.  —  L'abbé  Caulèa  flia.  —  Nouvelle  rùdactioa  prop<w6e  par  la 
(ilayen  Jeu  Baynand.  —  Réponse  du  citoyen  Duraure,  —  DéBntUon  de  la  diniooraiia 
pvlecjtoyen  Dapinalné.  —  L'assembléereconoalldes  droits  et  desdevoirs  (nttrieara 
otiopértean  aux  Ittepoaitives.— Explications  à  ce  s^jet  des  citoyens  Dupioel  Predoo. 
»4nnde  question  du  droltau  triTail.— Amendement  du  citoyen  Matbieu  (de  la  DcdoMf 
t  M  iojel.  —  Opinions  des  citoyens  Oautbier  de  Rumilly,  Pelletier  et  Tooqaarllla.  — 
Dlwoure  du  citoyen  l.edru'RolIlii.  —  11  déOnit  le  droit  au  travail  e(  te  sociallamo.  — 
Réponse  du  citoyen  Duvergier  de  Hauranne.  —  Opinion  du  citoyen  Crémieax  et  des 
cUoyeDS  Barlbe  et  âailonde.— Discours  du  citoyen  Arnaud  (de  l'Ariége.)— Longue  im- 
protlaatlon  dn  cdtoyen  Thlers.  —  Réponse  du  citoyen  Considérant.  —  MouvMui  alb- 
lèlei  k  1*  tribune.  —  Boubier  de  l'Ecluse,  Uaiiin-Bemard,  Billault,  Duhure,  Lanur* 
Une  et  Oondcbaux.  — Tempête  que  ce  dernier  soiclle  perses  paroles. — L'amendement 
dn  elloyen  HatUen  rejeté  par  une  grande  majorité. —  Nouvelle  rédactim  dn  oomiU 
nrle  înM  an  InTslI.  —  Elle  est  adoptâe.  —  Appréciation  de  ces  détiata  par  la  iU> 
Jfarnw.  —  PropciitioD  du  citoyen  Cbapeau  sur  la  sanction  du  peuple.  —  Cnrienw  dmv 
Hoa  da  ettoyaBi  Deetoon  relative  au  HSraee  unlverwl.  —  BéfM»»  dn  maM  4* 
ooMdMkM.  —  Qoali  légidateurtl 


An  moment  oà  rassemblée  narionale  oommença  la  disco»' 
oon  de  Facte  ooDstituUonael  qu'avait  élaboré  la  commission 
eréée  à  cet  effet ,  l'état  de  siège  pesait  encore  sur  Paris,  et  b 
wqtwnbn  arbitraire  des  joarnaux  n'avait  point  été  levée. 

Ce  n'était  pas  dans  ane  pareille  situation  que  l'on  ponvait 
ter  et  voter  d'aussi  grands  intérêts  que  ceni 
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attachés  à  la  république.  Tout  le  monde  le  oomprenait  :  lee 
seuls  républicains  eurent  le  courage  de  le  dire. 

Leurs  journaux  commencèrent  par  poser  la  question  en  ces 
termes  : 

«  Les  débats  et  les  votes,  expression  de  la  souYoraineté  par- 
lementaire, aurontrils  lieu  sous  la  pression  de  la  force  excep- 
tionnelle qui  nous  régit,  ou  sous  l'empire  de  la  liberté,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors?  La  presse ,  organe  Tivant  de  fc^i- 
nion  publique,  discutera*t^lle  sous  la  loi  de  sunreillance  jni- 
litaire,  ou  bien  en  franchise  absolue?  » 

Le  représentant  Lichtenberger  crut  que  Ton  ne  poufait  sor- 
tir de  cette  situation  anormale  que  par  la  levée  de  l'état  de 
si^;  il  en  fit  la  proposition  formelle,  et  l'assemblée  en  fut 
saisie  le  jour  même  oh  le  citoyen  Marrast,  rapporteur  de  la 
commission  de  constitution,  présenta  son  travail. 

Nous  allons  donc  aborder  la  question  de  l'état  de  si^  et 
celle  des  journaux  suspendus,  avant  de  parler  de  œ  rapport 
et  du  projet  qui  le  suivait. 

c  Ma  proposition,  sur  laquelle  des  raisons,  que  je  ne  connais 
pas,  empêchent,  dit-on,  de  lire  le  rapport,  a  pour  objet  de 
frire  cesser  Tétât  de  si^  au  moment  où  nous  commençons  le 
vote  de  la  constitution,  expliqua  le  citoyen  Lichtenberger; 
elle  répond,  je  le  crois,  non-seulement  à  mon  vœu  personne^ 
mais,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  à  celui  de  l'assemblée  tout  en- 
tière. Le  vote  de  la  constitution,  au  milieu  des  circonstances  oh 
nous  sommes,  sous  la  pression  de  l'état  de  siège,  serait  une 
de  ces  mesures  que  les  nécessités  du  salut  public  pourraient 
•eoles  légitimer... 

c  Je  n'attaque  pas  Fusage  qui  a  été  frit  du  pouvoir  exwbi- 
faitant  placé  entre  les  mains  du  général  Cavaignac,  igoutait  le 
citoyen  Liditenberger  ;  je  sais  que  l'état  de  riége,  en  frit, 
n'eierae  aucune  influence  sur  rassemblée.  Mais  ai  l'indépen- 
daûce  dec  i^iniont,  dans  là  diicassion  solennelle  que  nous 
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allons  eiitrepMfidrd>  ne  peut  i«ceToir  aucune  atteinte  de  Tétat 
de  siège,  la  situation  de  la  capitale,  celle  de  la  presse,  ne  con- 
stituent pas  cependant  un  état  normal  ;  c  ert  une  position  qu'il 
n'est  ni  politique,  ni  prudent  de  prolonger.  » 

—  <K  II  est  vrai,  répondit,  au  nom  du  comité»  le  citoyen  Gré- 
mieux;  c'est  un  grand  malheur  pour  la  république  qui  se 
fonde,  d'avoir  à  créer  sa  constitution  sous  l'empire  de  l'état  de 
siège.  La  liberté  de  la  délibération  d'abord»  voilà  ce  que  cha- 
cun de  nous  doit  désirer ,  et  cette  théorie  ne  peut ,  comme 
théorie,  trouver  contradiction. 

«  Hais  les  &it8  parlent  autrement.  Le  pouvoir  exécutif  dé- 
clare  que  Tétat  de  siège  doit  être  maintenu,  qu'il  le  faut  impé- 
rieusement. Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  question  se  ré- 
duit à  nous  demander,  k  nous  autres  représentants  :  sommes- 
nous  libres?  Cette  question  n'a  pas  soulevé  de  discussion  sé- 
rieuse dans  le  comité  ;  mais  la  question  du  dehors  présentait 
plus  de  difficultés.  La  discussion  de  la  constitution  doit  avoir 
une  immense  liberté  ;  car  il  y  a  aussi  au  dehors  des  hommes 
capables  d'éclairer  l'assemblée,  et  l'on  nous  oppose  que  les  lu- 
mières dn  dehors  manqueraient  à  l'assemblée.  Le  chef  du  pou- 
voir exécutif ,  concluait  l'orateur,  déclare  que  l'état  de  siège  ne 
peut  être  levé  ;  mab  ce  n'est  pas  lui  qui  fait  cette  déclaration, 
c'  est  l'assemblée  entière ,  dont  il  n'  a  point  cessé  d' être  le  délégué. 
Yoilà  ce  qui  a  déterminé  les  conclusions  du  comité  de  justice.  » 

Ainsi,  l'assemblée  elle-même  ne  croyait  pas  que  l'état  de 
siège  dAt  être  nécessairement  levé  pour  la  discussion  de  la 
constitution.  C'était  là  une  aberration  de  la  majorité.  Le  ci- 
toyen Ledru-RoUin  se  chargea  de  le  lui  &ire  comprendre,  en 
lui  déclarant  que  la  voie  dans  laquelle  on  engageait  la  repré- 
sentation nationale  serait  funeste. 

c  Pïenei  garde,  s'écria  cet  orateur,  une  constitution  n'est 
forte,  n'est  indestructible,  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'elle  a 
reasentiment,  sinon  unanime,  du  moins  l'assentiment  de  la 


DE   LA    RÉTOLUTIOir    DI    1848. 

grande  majorité  du  pays.  Biaminec,  en  tom  mettant  ett  hoê 
de  TEarope,  ce  qu'oA  va  penser  d'une  conatitutioii  (joi  aenit 
faite,  pour  ainsi  dire,  comme  celles  qui,  tant  de  fois,  ont  été 
essayées  en  Espagne.  Vous  rappelei-yous  de  quel  mépris  nooa 
couvrions  ces  constitutions  discutées  sous  F raapire  du  sahreT 
Vous  rappelex-vous  quand  nous  voyicms  les  cortés  délibérer 
sous  la  protection,  è  l'ombre  du  sabre  de  tel  général  que  je  ne 
yeux  pas  nommer,  quel  respect  nous  in^rait  cette  constitu- 
tion?...  Pour  être  durable,  il  ne  Ciut  pas  que  la  oonstitntioii 
porte  dans  ses  flancs  des  germes  de  mort  étrangers  à  son  es* 
sence  même.  Ne  vous  rappeles-vous  pas  que,  quand  la  consti* 
tution  de  1814  a  été  attaquée,  elle  recelait  en  elle  un  tmit  qoi 
a  servi  plus  tard  à  la  déchirer?  Que  vous  criaitonT  C'est  le 
constitution  de  l'étranger!  En  1830,  pour  attaquer  la  eharte* 
que  vous  disaient  les  partis?  C'est  une  charte  bAdée  en  quel* 
ques  instants.  Ce  que  je  voudrais  éviter,  c'est  qu'une  blessure 
semblable  se  trouvAt  au  corar  même  de  notre  constitution. 
Prenez  garde  de  la  faire  naître  sons  une  atmosphère  qui  devra 
étalement  l'étouflTer. 

«  On  dit  :  l'état  de  siège  est  indispensable,  ponrsoivait  le  ci* 
toyen  Ledru-RoUin  en  s'en  prenant  à  la  base  du  gouvernement 
issu  des  fatales  journées  de  juin.  Le  gouvernement  le  croit 
ainsi.  Qu'il  me  permette  de  foire  appel  à  des  faits  qu'il  oonnait 
mieux  que  nous.  L'état  de  siège  est  indispensaUe  I  voyons 
donci  car,  comme  tout  autre,  je  m'inclinerais  devant  Fimpé» 
rieuse  nécessité.  Mais  est-ce  que,  par  hasard,  si  on  levait  Félat 
de  siège,  vousauriea  autour  de  Paris  un  soldat  de  moins?  Est* 
ce  que  nous  vous  disons  que,  pour  maintenir  la  sécorilé^  il 
faut  éloigner  les  bataillons?  Si  cinquante  mille  soldats  ne  vom 
suffisent  pas,  appeles-en  cent  mille,  si  ib  sont  néceasairasi 
félat  de  siège  n'est  pas  indispensable  pour  oala... 

«  Qui  vous  retient  alors?  La  presse,  qui  parait  voosefirajart 
mais  encore  un  coup,  vous  ne  ponves  pas  la  comprimer  le  len- 
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demain  d*nii6  constitation  faite  I  Si  par  hasard,  anjourd'hai» 
Tons  craignez  que  cette  presse  n'allame  un  incendie,  frappez-la 
alors;  mais  révoquez  la  suppression  des  journaux;  au  moins 
vous  aurez  fait  une  grande  chose  ;  vous  aurez  commencé  par 
prouver  que  vous  voulez  la  liberté.  Vous  aurez  été  ainsi  dans 
le  droit  commun ,  dans  le  droit  de  la  liberté,  qui  peut  seul 
inaugurer  la  constitution  républicaine.  » 

Faisant  ici  un  parallèle  des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles fut  votée  la  constitution  de  1793  &  celles  où  la  France 
86  trouvait  en  septembre  1848,  le  citoyen  Ledru-Rollin  dé- 
montrait facilement  que  les  dangers  étaient  bien  autrement 
grands  &  cette  première  époque,  sans  pour  cela  qu'on  eût  cru 
nécessaire  déplacer  la  France  sous  le  gouvernement  de  la  peur; 
et  comme  on  lui  objecta  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
suppléait  alors  &  tout  : 

«  Vous  vous  trompez,  répondit  l'orateur  ;  la  constitution  de 
1793  est  du  mois  de  juin  ;  le  gouvernement  révolutionnaire 
n'a  été  établi  qu'an  mois  d'octobre... 

«  Vous  dites  que  nous  sommes  libres,  disait  en  terminant  le 
logicien  qui  ne  laissait  debout  aucun  des  arguments  présentés 
par  ceux  qui  voulaient  continuer  &  s'abriter  derrière  l'état  de 
siège  ;  mais  encore  un  coup ,  le  monde  qui  nous  contemple 
dira  le  contraire.  Nous  sommes  libres ,  mais  la  presse  ne  l'est 
pas  ;  et  le  lendemain  du  jour  où  la  constitution  arrivera  dans  le 
pays,  elle  y  arrivera  accompagnée  des  protestations  de  la  presse. 
Or,  je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter  :  à  peine  de  vous  condam- 
ner à  persévérer  dans  ce  système  d'oppression  de  la  presse, 
mieux  vaut  mille  fois  aujourd'hui  la  rendre  libre;  car  plus 
tard,  quand  la  constitution  sera  votée,  vous  lui  laisserez  ce  re- 
doutable prétexte  :  qu'elle  ne  reconnaît  point  une  constitution 
dont  elle  n'a  point  mûri,  débattu  les  principes,  et  qui  n'est 
que  l'organe  d'un  parti  (  ')• 

(0  La  ooDstitutûm  de  1848,  dont  le  atoyen  Marrasi  fut  le  rapporteur,  et  le 
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«  Le  moment  est  solennel  ;  sachez  vous  soustraire  à  Tem* 
pire  des  circonstances  •  faites  une  chose  qui,  un  jour,  soyez-en 
convaincus,  donnera  &  votre  constitution  une  force  irrésistible  ; 
détachez-vous  de  ces  craintes  qu'on  cherche  &  jeter  dans  les 
esprits;  et  si  demain  il  arrivait  que  les  factions  voulussent  se 
montrer  violentes  encore,  eh  bien  I  rétablissez  Tétat  de  siège  ; 
mais  provisoirement,  vous  aurez  fait  acte  de  respect  pour  le 
droit  de  tous  ;  mais,  provisoirement,  vous  aurez  inauguré  vo- 
tre constitution  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  vénérable  au  monde  : 
le  principe  immortel  de  la  liberté.  » 

Le  citoyen  Ledru-RoUin  fut  vivement  appuyé  par  les  repré- 
sentants Favreau,  Desmarest  et  Victor  Hugo. 

Le  premier  de  ces  orateurs  soutint  que  le  citoyen  Crémieux 
avait  déplacé  la  question  ;  qu'il  ne  suffisait  pas  de  savoir  si 
rassemblée  était  théoriquement  libre  en  votant  la  constitution, 
mais  encore  de  rechercher  si,  autour  de  cette  assemblée,  il  n'y 
avait  pas  une  institution  indispensable  au  régime  démocra- 
tique qui  manquât.  «  Si  l'on  maintient  l'état  de  siège,  si  l'as- 
semblée s*  associe  à  cette  déclaration ,  s'écriait  l'orateur,  faites 
au  moins  que  la  presse  puisse  discuter  librement  la  constitu- 
tion que  vous  allez  faire.  » 

Le  citoyen  Desmarest  se  prononçait  fortement  pour  la  levée 
de  l'état  de  siège. 

Quant  au  citoyen  Victor  Hugo,  il  partait  de  ce  principe,  que 
la  constitution  ne  pouvait  être  librement  discutée  et  votée,  si 
l'assemblée  et  la  presse  n'étaient  également  libres.  Dans  l'opi- 
nion de  cet  orateur,  l'état  de  siège  ne  comportait  pas  la  com- 
pression de  la  presse,  ni  la  suppression  des  lois.  «  Quand  l'as- 
semblée vous  aacoordé  l'état  de  siège,  s'écriait  le  citoyen  Hugo, 

citoyen  Martio  (da  Strasboorg)  le  dëleiiaear  à  la  tribone,  n'étati,  eo  eflbi,  que 
l'oDUTreda  parti  da  IVaKoiuU. La  montagne  repoaataoonatamroeot  le  chapitre  V, 
qui  admettait  un  préaident  de  la  république,  avec  preaque  toutea  lea  attributiona 
delarojauté. 
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Q9  s't^resflanf  9Jji  gouvQrnemQpt,  elle  vous  a  donaé  upe  %nae 
pour  arrêter  les  combats  de  la  rue,  mais  nou  pour  arrêter  let 
discussions  ;  on  ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  rétablir  la  eeii- 
sure  et  la  confiscation.  Je  demande  que  M.  le  président  da 
conseil  vienne  nous  dire  de  quelle  façon  il  entend  l'état  de 
siège;  s  il  entend  par  le  la  suspension  des  lois,  je  voterai  poar 
qu'il  soit  levé;  s'il  entend  rendre  la  liberté  à  la  presse,  je  to- 
terai  pous  le  maintien  de  l'état  de  siège.  » 

On  attendait  avec  impatience  les  explications  du  gouveroe* 
ment.  Le  général  Cavaignao  se  décida  è  les  donner  complètes. 

Commençant  d'abord  par  identifier  le  pouvoir  exécutif  arec 
l'assemblée  nationale,  à  laquelle  il  venait  demander,  disait-il, 
de  se  prononcer  elle-même  sur  la  question  de  l'état  de  siège, 
le  président  du  conseil  affirmait  qu'il  y  aurait  danger  pour 
le  pays,  pour  la  constitution  elle-même  à  le  lever.  D  soutint 
que  l'état  de  siège,  te!  qu'il  était  exécuté ,  n' était  rien  à  la  li- 
berté de  l'assemblée. 

Abordant  ensuite  les  exemples  cités  par  le  citoyen  Ledm* 
RoUin  des  constitutions  votées  sous  le  régime  du  sabre,  il  fit 
remarquer  qu'en  Espagne  l'état  de  siège  n'avait  pas  été  imposé 
au  pays  par  les  assemblées  délibérantes,  mais  bien  contre  elles* 
mêmes.  Le  généra]  Cavaignac  ne  craignit  pas  de  répéter  les 
paroles  qu'il  avait  prononcées  au  mois  de  juillet  au  sujet  de  la 
presse,  consistant  à  déclarer  qu'il  voyait  alors  un  grand  danger 
à  voter  une  loi  sur  les  feuilles  périodiques,  sous  l'empire  des 
émotions  du  moment, 

«  La  proposition  qui  nous  occupe,  ajoutait-il,  est  tellement 
liée  k  celle  de  M.  Grespel  Latouche,  que.je  demande  à  répon- 
dre en  même  temps  è  l' une  et  à  l'autre. 

«  Pendant  les  événements  du  mois  de  juin,  onze  ou  douze 
journaux  furent  suspendus;  quatre  autres  l'ont  été  depuis.  On 
discute  sur  la  portée  de  l'état  de  siège  ;  voici  notre  opinion  en 
deux  mots  :  quand  il  a  été  remis  entre  nos  mains,  c'était  une 
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loidô  salut  public.  Qu'est-ce  qui  assiégeait  Paris?  Cétait,  d'un 
côté,  l'esprit  de  désordre  ;  tf  un  autre  côté,  l'esprit  de  caste,  la 
légitimité  spéculant  sur  la  misèie(0;  que  l'assemblée  se  fasse 
représenter  les  articles  des  journaux  suspendus,  elle  n'y  verra 
pas  seulement  dos  attaques  contre  le  gouvernement,  à  celles-là 
nous  répondons  de  notre  mieux  par  U  discussion  ;  mais  elle  y 
trouvera  des  attaques  contre  la  république  ;  à  celles-là  nous 
répondons  par  l'éUt  de  siège,  car  il  est  de  notre  devoir  de 
nous  poser  contre  ceux  qui  déclarent  notre  république  une 
chose  mauvaise  ;  nous  userons  contre  eux  notre  repos  et  notre 
vie  même.  Nous  faisons  appel  dans  le  pays  à  tout  ce  qui  par- 
tage nos  convictions  pour  combattre  les  deux  extrémités  que 
nous  venons  de  signaler  à  l'assemblée. 

«  Le  moment  n'est  pas  loin,  disait  en  terminant  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  oh  nous  déposerons  le  pouvoir  ;  le  moment 
n'est  pas  loin  oh  nous  irons  nous  promener,  comme  simple 
citoyen,  âu  milieu  de  la  place  publique ,  au  milieu  des  hommes 
dont  nous  avons  attaqué  les  principes  ;  si  nous  avons  réussi  à 
fonder  heureusement  la  république,  nous  serons  heureux  et 
fiers  de  nous  retrouver  au  milieu  d'eux,  oar  nous  ne  redou- 
tons pas  leurs  injures.  » 

Après  ces  explications,  qui  ne  changeaient  en  rien  l'état  de 
choses,  il  ne  resta  plus  au  président  qu'à  mettre  aux  voix  la  de- 
mande formulée  par  le  comité  de  législation  à  l'égard  de  la 
proposition  du  citoyen  Lichtenberger,  demande  consistant 
à  ce  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  sa  motion;  c'est  ainsi 


(>)  Gommant  te  fiiil-il  que  la  fameuse  oommi«k>n  d'enquête  n'ait  point  aperça 
eet  esprit  de  caste,  c'est-à-dire  la  légitimité  spéculant  sur  la  misère,  et  Taisant 
commencer  perses  agents  cette  déplorable  insurrection  de  juin,  si  funeste  à 
la  cause  de  la  révolution  et  de  la  liberté?  Si  la  contre-enquête,  que  quelques  ré- 
publicains aTaient  demandée,  eftt  eu  les  t^uvoirs  qu'on  avait  confiés  à  la  con^ 
mission  osotre-réfolutioonaire»  nul  doute  que  la  vérité  ne  se  fût  révélée  sur 
les  vrais  instîgpteqrs  de  la  révolte  du  33  juin» 
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que  l'état  de  siège  fut  maintenu  par  529  voix  contre  140. 

Par  cette  décision,  la  majorité  de  rassemblée  déclarait  que  la 
constitution  pouvait  être  librement  discutée  et  votée  par  la 
constituante,  malgré  la  pression  du  gouvernement  de  la  force. 

Restait  la  question  des  journaux  suspendus,  au  sujet  des- 
quels bien  des  interpellations  avaient  été  faites  au  pouvoir  exé* 
cutif,  jusqu'au  moment  où  le  représentant  Grespel  Latoucbe 
déposa  une  proposition  formelle,  consistant  &  décréter  qu'aux 
tribunaux  seuls  appartenait  le  pouvoir,  même  en  temps  d'état 
de  siège,  de  réprimer  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Avant  que  cette  motion  arrivât  &  la  discussion,  le  comité  de 
législation  avait  cru  devoir  rédiger  et  présenter  &  l'assemblée 
un  projet  de  décret  relatif  aux  délits  de  la  presse  pendant  l'état 
de  siège.  C  était,  sans  contredit,  une  des  plus  mauvaises  lois 
que  la  haine  pour  la  presse  eût  jamais  inspirées  aux  contre-ré- 
volutionnaires,  car  elle  violait  non-seulement  le  principe  de  la 
liberté,  mais  encore  elle  bouleversait  toutes  les  notions  de  la 
justice  et  toutes  les  règles  de  la  procédure  criminello  ;  aussi  le 
projet  fut-il  repoussé  par  tous  les  représentants  qui  prirent  la 
parole,  sans  que  personne  se  présentât  pour  l'appuyer  (  *  ). 

€  Le  décret  qui  nous  a  été  soumis,  dit  le  citoyen  Isambert 


(<)  Yoioî  en  quels  termes  fut  présenté  le  projet  de  décret  formalé  par  le 
uÀié  de  législation  contre  la  presse,  tant  que  durerait  l'état  de  siège  : 

«  Article  1*^.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège  décrété  le  24  juin,  les  joai^ 
■aux  condamnés  pour  délit  de  la  presse  pourront  être  suspendus  dans  les  cm 
et  suivant  les  formes  ci*après  déterminées. 

c  Art*  S.  Le  ministère  public  aura  la  faculté,  même  dans  le  cas  de  saisie,  de 
traduire  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises,  par  voie  de  citation  directe,  et  à 
un  délai  dequarant9-buit  heures.  La  citation  contiendra  l'articulation  etla  quali- 
fication des  délits  imputés  à  l'écrit  poursuivi. 

c  Art.  3.  En  cas  de  culpabilité  déclarée  par  le  jury,  l'arrêt  de  condamnation 
pourra  prononcer  la  suspension  du  journal  pendant  un  délai  de  huit  jours  à 
trois  mois. 

«  Art.  4.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  dans  l'assignation,  il  sera 
ii§é  pardéûrat;  laooor  atatoera  sans  assistance  ni  intervention  des  jurés.  En 
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lui-même,  a  été  rédigé  en  vue  de  l'état  de  siège  ;  or,  il  est  avéré 
que  rétat  de  siège  doit  être  prochainement  levé  ;  le  décret  sera 
donc  à  peu  près  inutile  comme  répression .  / 

«  Hais  il  peut  avoir  de  graves  inconvénients.  | 

«  Gomment,  par  exemple,  Técrivain  devra  se  présenter  dans 
les  vingt-quatre  heures?  Je  demande  quel  est  1* avocat  un  peu 
honorable  qui  voudra  se  charger  de  la  défense  d'un  journal 
cité  h  si  bref  délai.  La  loi  de  1831  accordait  dix  jours  ;  les  lois 
de  septetnbrot  que  le  gouvernement  pirovisoirQ  s'est  empressé 
d'abolir,  accordaient  trois  jdur's.  Un  délai  êstdQ  toute  nécessité 
ponr  la  préparation  de  la  défense.  Ledroit  de  fiodre  défaut  est 
inhérent  k  tout  prévenu  en  matière  de  pjresse;  en  le  suppri- 
mant on  va  droit  k  un  arbitraire  quq^des  semblants  de  légalité 
ne  peuvent  déguiser. 

«  Le  projet  accorde  aux  tribunaux  le  droit  de  suspension  du 
journal  incriminé,  poursuivait  le  citoyen  Isambert;  mais  c'est 
\k  un  droit  exorbitant.  Dans  la  suspension  administrative,  il  y 
a  au  moins  pour  la  presse  quelque  garantie,  car  on  peut  ton* 
jours  interpeller  le  gouvernement  ;  tandis  que  les  tribunaux 
n'ont  aucun  compte  à  rendre  de  leur  décision...  Les  tribunaux» 
obligés  d'aiUeurs  de  se  prononcer  dans  les  quarante-huit  heures» 
n'auront  pas,  pour  prononcer  la  suspension,  les  éléments 
d'information  qui  appartiennent  au  gouvernement.  La  magis- 


ettde  oondanuifttioD»  la  sospeiitioD  da  journal  pQmraèlre  prononoée  comme  il 
ttt  dit  d-deMus. 

«  Art.  5.  L'arrêt  de  condamnation  par  défaut  ou  coritradictoire  aéra  exécuté 
provisoirement  en  la  diapoaition  prononçant  la  auppreasion  du  journal,  nonob* 
slant  l'oppeaition  sur  pourvoi  en  cassation.  L'opposition  ne  sera  recevable  que 
dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt  de  défaut;  il  entraînera 
de  plein  droit  assignation  au  surleodemain.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  aura  statué  sur  les  exceptions  d'incompétence  ou  tous  antres  incidents, 
ne  sera  reœvable  qu'aprèa  l'arrêt  définitif  et  avec  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
En  conséquence,  il  sera  passé  outre,  et  fea  poqrsuites  devant  It  cour  d'assises 
seront  oontinuées  jusqu'à  l'arrêt  définitif.  » 

iuiiinr«  Il 
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trature  n^existe  encore  qu'à  l'état  précaire  et,  dans  cette  situa- 
tion, elle  n'a  pas  tontes  les  conditions  d'indépendance  qui 
seraient  une  garantie  pour  la  presse  ;  ses  intérêts  seront  atta* 
qués,  avec  quelque  raison,  &  chaque  répression;  et  c'est  sur 
elle  seule  que  retombera  l'odieux  des  condamnations.  L'écri- 
vain fera  défaut;  n'ayant  que  quarante-huit  heures  pour  se 
préparer,  il  ne  se  présentera  pas,  et  presque  toujours  les  a^ 
rets  seront  rendus  en  l'absence  du  jury. 

«  Par  ces  motifs,  concluait  le  citoyen  Isambert,  je  repousse 
le  projet  de  loi.  » 

—  «  La  loi  qui  vous  est  proposée,  ajouta  le  citoyen  Saint* 
Gaudens,  porte  atteinte  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les 
hommes  :  le  droit  de  défense  et  le  droit  de  propriété.  Le  comité 
de  législation  a  paru  préoccupé  de  sauver  les  apparences  de  la 
liberté  de  la  presse.  Vous  prétendez  saisir  un  journal,  le  juger 
et  le  condamner  dans  les  quarante-huit  heures?  Cest  &  peu 
près  comme  si  après  avoir  exécuté  un  malheureux  on  lui  di- 
sait son  procès.  Rien  n'est  plus  terrible  que  de  faire  ainsi  de 
r  arbitraire  et,  selon  l'expression  de  Montesquieu ,  de  violer  la 
loi  par  la  loi  même...  Vous  avez  aboli  la  confiscation  ;  qu'est* 
oe  cependant,  je  vous  prie,  que  la  suppression  d'un  jourml?» 

— *  «  La  suspension  des  journaux,  dit  encore  le  citoyen  Yictor 
Hugo,  crée  une  situation  inqualifiable,  i  laquelle  il  faut  met* 
tre  un  terme.  Quant  à  moi,  je  déplore  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  se  soit  pas  cru  suffisamment  armé  par  1^  lois  que  nouf 
avons  vofées.  Le  droit  de  suspension  participe  de  la  censure  par 
l'intimidation  qu'il  exerce,  et  de  la  confiscation  par  l'atteinfei 
la  propriété.  Je  verrai  avec  Tegre\  ce  droit  rentrer  dans  nos 
lois.» 

—  «  Je  viens,  au  nom  de  la  minorité  nombreuse  du  comité  de 
législation,  reprit  le  citoyen  Bouvot,  combattre  le  projet.  Cette 


U  eu  présence  des  déclarations  faites  par  le  président 
du  conseil,  n'a  pas  pensé  devoir  substituer  à  la  responsabilité^ 
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du  povToir  cbviiit  riflBetnblée»  rinterretitloii  da  poavoir  ju- 
diciaire dans  le  domaine  de  la  politique  «  Quant  à  moi,  je  pré- 
fere  de  beaucoup  Tarbitraire  pur  et  responsable  de  la  violation 
dei  prioeipes  en  matière  judiciaire.  Non  opinion  est  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  ilasser  an  vote  des  articles.  » 

Comme  personne  ne  se  présentait  pour  soutenir  le  projet  de 
loi  du  oomité  de  législation  4  force  fut  au  rapporteur,  le  citoyen 
Charamaule,  de  monter  &  la  tribune  poui^  eipliquer  au  moins 
les  intentions  de  la  majorité  de  ce  comité. 

«  Lesjournaui^  dit-il,  réclamaient  des  juges;  le  projet  de  la 
«ommissiod  donne  satisC^tion  à  cette  instante  réclamation.  » 

Essayant  ensuite  de  répondre  aux  reproches  que  Ton  adres- 
sait au  projet  de  loi,  le  citoyen  Gharamaule  se  rejetait  sur  ce 
({ue  ce  projet  était  essentiellement  transitoire,  comme  l'était 
la  situation  elle-même.  Toutefois,  ce  rapporteur  déclarait  que, 
dans  les  moments  d'émotions  populaires,  il  lui  paraissait  im- 
possible de  laisaer  à  la  presse  toute  sa  liberté  d'action.  «Lui 
donner  un  long  délai  avant  de  frapper,  i\)outait-il,  ce  serait  lui 
•donner  le  temps d'aséouter  les  projets  les  plus  subversifs.»  Et 
leditoyen  Cbaramanle  Avait  le  oourage  d'appuyer  seul  k  la  tri- 
btotte  un  prc^et  de  lei  qui  indignait  tous  les  membres  habitués 
i  penser  tent  baut« 

a  Cesl  qoe  les  comités  de  l'assemblée  nationale,  fsisait  ob- 
server le  journal  la  Rifmm  m  intéressé  dans  la  question ,  sont 
de  petits  eoneiles  qtie  la  folle  peur  travaille  et  qui  ferment  les 
yeux  à  la  lumièroi  pour  répondre,  par  des  arrêts  farouches  à  ee 
qu  ils  appellent  d'impérieuses  nécessités.  » 

Jusqu'à  ce  moment,  aucun  organe  du  gouvernement  ne  s'^ 
lait  prononcé  publiquement  sur  le  OMlencontreux  projet  de 
loi  ;  le  ministre  de  la  juslîoe,  Marie,  erut  devoir  prendre  la 
parolef  non  pas  pour  appuyer  précisénbent  le  projet  émané  du 
emmté  de  légisUlion ,  Bnis  pour  faire  «ne  sorte  de  résumé  de 
liqueslioiu 
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Commençant  par  déclarer  que  l'attitude  du  gouvemement 
devait  être  réservée  dans  une  circonstance  où  il  s'agissait  de 
décider  si  on  laisserait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  suspen- 
dre les  journaux,  il  s'attacha  &  démontrer  que  le  gouverne* 
ment  n'avait  usé  de  sa  force  que  pour  sauver  le  pays;  qu'il 
n'avait  point  cessé  d'y  avoir  entre  l'assemblée  et  le  gouverne* 
ment  une  pensée  commune,  et  que  l'assemblée  avait  tout  va» 
tout  su,  tout  sancliohné. 

4(  Si  ce  droit  de  suspension  était  exorbitant,  ajouta-t-il,  il  est 
juste  d'ajouter  qu'il  n'a  été  exercé  que  sous  votre  surveillance, 
sous  votre  contrôle,  et  aussi  sous  la  responsabilité  du  pouvoir.  » 

Passant  ensuite  &  la  proposition  du  citoyen  Crespel  Latou- 
che,  le  ministre  la  considérait  comme  un  blâme  pour  le  gou- 
vernement, puisqu'elle  tendait  &  faire  déclarer  que  l'état  de 
siège  n'impliquait  pas  le  droit  de  suspension  des  feuilles  pé- 
riodiques, droit  que  le  pouvoir  s'était  arrogé. 

«  Maintenant,  poursuivait  le  citoyen  Marie,  on  vient  vous 
proposer  de  transporter  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  sus- 
pension attribué  au  pouvoir  exécutif.  A  cet  égard  le  gouverne» 
ment  ne  peut  que  s'en  rapporter  k  l'assemblée;  mais  je  dois 
faire  remarquer  que  vous  transférez  ainsi  au  pouvoir  judiciaire 
un  droit  qu'il  exercera  sans  contrôle  et  sans  surveillance;  un 
droit  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  l'objet  ni  d'une  cri* 
tique  morale,  ni  d'aucune  réparation.  » 

—  4(  D  est  certain,  répliqua  le  citoyen  Jules  Favre,  que  la  me- 
jorité  de  l'assemblée  a  toléré  avec  son  assentiment  les  actes  fioiits 
par  le  cabinet  depuis  l'état  de  siège.  Mais  je  dois  rappeler  que 
le  ministre  de  la  justice  nous  a  dit  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment serait  armé  des  lois  nécessaires  pour  réprimer  les  écarts 
de  la  presse,  il  renoncerait  k  l'arbitraire. 

«  X  avais  compris  que  le  moment  fixé  par  le  gouvernement 
était  celui  où  la  loi  sur  le  cautionnement  et  la  loi  sur  la  ré- 
pression des  délits  commis  par  la  presse  seraient  votées*  Le 
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gouvernement  est  sufOsamincnt  armé  aujourd'hui,  et  cepen- 
dant il  ne  croit  pas  pouvoir  renoncer  encore  à  cette  arme  ter- 
rible qui  pourrait  blesser  ceux  qui  s'en  servent...  j'avoue  que 
je  n'aurais  jamais  pu  croire  que  des  hommes  qui  ont  passé 
leur  vie  h  défendre  la  presse,  consentiraient  à  devenir  ses  exé- 
cuteurs. Maintenir  la  dictature,  ce  serait  avouer  que  nous 
sommes  encore  dans  les  temps  de  troubles,  lorsque  tout  dé- 
montre que  la  guerre  est  finie,  que  les  relations  entre  citoyens 
sont  rétablies,  que  les  rues  sont  libres.  C'est  donc  le  moment 
de  revenir  au  droit  commun,  et  de  proclamer  par  là  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  du  calme.  » 

—  a  Le  commerce  ne  se  plaint  pas  de  l'état  de  siège,  in  ter* 
rompit  ici  une  voix  du  cdté  droit.  » 

—  €  Je  ne  défends  pas  la  cause  de  la  liberté  par  des  motife 
de  cette  nature,  reprit  aussitôt  Jules  Favre  ;  je  puise  mes  ali- 
ments dans  des  considérations  plus  élevées;  je  dis  qu'il  existe 
une  grande  différence  entre  le  combat  et  le  calme,  et  qu'on  ne 
peut  régir  par  les  mêmes  lois  des  situations  si  opposées  ;  que, 
8*il  fallait  absolument  choisir  entre  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  justice,  je  pencherais,  concluait  l'orateur, 
pour  l'arbitraire  de  la  justice.  Si  vous  avez  peur  de  la  justice, 
si  vous  avez  peur  des  plaidoiries,  si  vous  avez  peur  des  arrêts, 
cette  peur  seule  prouve  combien  la  justice  est  préférable  à  l'ar- 
bitraire. » 

La  clAture  ayant  été  mise  aux  voix,  le  président  posa  la 
question  de  savoir  si  on  passerait  ou  non  au  vote  des  articles 
du  projet  de  loi,  conformément  à  la  motion  du  citoyen  Bou- 
det.  Elle  fut  résolue  négativement  par  515  membres  contre 
238,  qui  auraient  voulu  que  le  projet  fàt  discuté  et  même 
voté. 

Les  motifr  qui  m'ont  porté  à  m' étendre  sur  cette  discussion 
n'échapperont  point  aux  hommes  pour  lesquels  je  fais  ce  livre; 
j'ai  voulu  démontrer  que ,  par  suite  des  erreurs  du  suffrage 
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universel  dirigé  dans  le  sens  de  la  réaction,  il  existait  au  mi- 
lieu de  l'assemblée  constituante  de  1848,  des  soi-disant  repré* 
sentants  du  peuple,  qui  n'étaient  autre  chose  que  des  royalistes 
un  moment  déguisés,  et  auxquels  les  lois  de  septembre  contre 
les  feuilles  périodiques  ne  suffisaient  déjà  plus.  Ces*  honames, 
cédant  &  la  vieille  haine  qu  ils  portaient  &  la  presse  et  à  ses 
libertés,  venaient,  &  quelques  mois  de  distance  d  une  révolu- 
tion démocratique,  de  s'ingénier,  de  mettre  leur  esprit  à  la 
torture  pour  trouver  quelque  chose  de  plus  liberticide  encore 
que  toutes  les  mauvaises  lois  conçues  &  diverses  époques  par  les 
agents  de  la  monarchie  les  plus  hostiles  h  la  liberté.  Ce  que  la 
minorité  du  comité  de  législation  enfanta  seule  dans  cette  cir- 
constance fut  tellement  draconien  qu'il  souleva  l'indignation 
de  la  grande  majorité  de  l'assemblée.  Toutefois,  il  ne  dépendit 
pas  des  338  voix  liguées  contre  la  première  des  libertés  d'un 
peuple  que  ce  projet  inique  ne  f&t  pris  en  considération  et 
adopté  &  la  plusgrantte  gloire  de  la  république  4ionnéte  et  mo- 
dérée. Nous  serons  bientôt  &  mâme  de  constater  que  les  réac- 
tionnaires n'étaient  pas  gens  à  se  décourager  par  un  prranier 
éoheci  et  qu'ils  savaient  très-bien  supporter  un  peu  de  honte 
pour  arriver  k  leurs  fins. 

En  ce  moment  là,  quoique  complètement  battus  par  le  scru- 
tin, les  suppAts  de  toutes  les  tyrannies  eurent  encore  l'habileté 
de  faire  établir  une  confusion  dans  le  vote  qui  frappait  de 
ibort  leur  œuvre)  ikr soutinrent  que  ee  vote  comprenait  aussi 
la  proposition  du  citoyen  Grespel  Latouche. 

Vainement  ce  représentant  affirma-t-il  quç  l'assemblée  n'a- 
vait pas  statué  sur  sa  proposition  ;  vainement  encore  en  rap- 
pela^t-il  lee  teitees,  afin  de  prouver  qu'elle  n'avait  rien  de 
commun  avec  le  projet  de  loi  tombé  ;  les  réactionnaires  s'efii»- 
cèrent  de  prouver  qu'en  refusant  de  passeï^  ad  voté  des  articles 
du  projet,  l'assemblée  avait,  par  cela  mémd,  éoarté  la  propo» 
aition }  et»  profitant  de  la  lassitude  produite  par  une  séaooe 
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déjà  bien  longue,  non  moins  que  par  f  impatienee  d'arriver 
enfin  aux  débats  de  la  constitntion,  ils  firent  yoter  la  question 
préalable  sur  nne  proposition  restée  viwge  de  toute  discussion. 

Ainsi,  en  résumant  les  deux  séanoes  importantes  où  Ton 
avait  discuté  les  grandes  questions  préliminaires  k  Texamen  de 
la  constitution,  on  arrive  à  ce  résultat  rignificatif  t  que  la  mih 
jorité  de  l'assemblée  constituante  s'était  fort  peu  inquiétée  défi 
effets  de  la  prolongation  de  l'état  de  siège  ei  de  la  suspension 
des  journaux  sur  la  discussion  de  la  constitution  i  et  cela,  par  la 
raison  que  le  commerce  ne  $e  plaignait  poi  de  titat  de  eiége. 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  l'assemblée  constituante  se 
livra  à  la  discussion  de  l'œuvre  que  la  commission  spéciale  de 
constitution  venait  d*en£inter.  Ajoutons  que  cette  discussion 
fut  complètement  libre,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  l'as- 
semblée ;  car  il  est  juste  de  reconnaître  que  l'état  de  siège  dont 
se  servait  le  gouvernement  du  général  Gavaignac ,  n'avait  plus 
rien  de  commun  avec  l'état  de  siège  exploité  par  les  mauvaises 
passions,  et  moins  encore  avec  celui  que  le  roi  Ferdinand  à 
If  aples ,  le  général  Radetiki  à  Milan ,  legènéral  Windiscbgraéti 
k  Prague  et  à  Vienne  et  les  Prussiens  k  Mayence  fioiisaient  peser 
de  tout  son  poids  sur  les  populations  convaincues  du  crime  da 
détester  la  tyrannie. 

Dn  scrupule  qui  fit  craindre  k  quelques  représentants  que 
rassemblée  constituante  ne  laissAt  son  travail  imparfait» 
avait  porté  l'un  d'eux  k  proposer  de  lier  cette  assemblée  de 
manière  à  ce  que  les  lois  organiques  de  la  constitution  ne 
pussent  point,  par  quelque  motif  que  ce  fût,  être  laissées 
aox  soins  des  assemblées  législatives  qui  lui  succéderaient. 
La  proposition  formelle  en  avait  été  fodte  depuis  quelques 
jours. 

«  L'assemblée  nationale,  portait  le  projet  de  décret  à  ce 
sujet,  ne  se  dissoudra  pas  avant  d'avoir  voté  les  lois  oi|[ani« 
ques.  Un  décret  spécial»  vendu  immédiatement  après  le  vole 
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de  la  constitution,  déterminera  les  lois  qui  doivent  être  votées 
par  l'Assemblée  constituante.  » 

C  était  une  espèce  de  serment  du  Jeu  de  Paume  que  les  au- 
teurs de  la  motion  youlaient  en  quelque  sorte  imposer  &  ras- 
semblée nationale  de  1848  afin  qu  elle  se  trouvât  non-seule- 
ment engagée  envers  elle-même,  mais  encore  envers  la  na- 
tion ;  et,  comme  la  proposition  arrivait  &  Tordre  du  jour  au 
moment  où  Ton  allait  discuter  la  constitution,  on  crut  qu'il 
était  nécessaire  de  commencer  par  cette  déclaration. 

Hais  à  peine  fiit-il  question  de  faire  prononcer  l'assemblée 
au  sujet  des  lois  organiques,  qu'une  forte  opposition  h  la  délir 
bération  s'éleva  de  la  part  des  réactionnaires.  M' osant  pas 
combattre  la  motion,  ils  en  demandèrent  rcgournement  jus- 
qu'après le  vote  de  la  constitution. 

«  Expliquea>>vous ,  cria  Pascal  Duprat  au  citoyen  Jules  de 
Lasteyrie  qui  se  montrait  ardent  à  demander  cet  ajourne* 
ment.  » 

—  «  Eh  bien ,  répondit  ce  dernier  représentant ,  je  dis 
que  vous  devez  vous  abstenir;  car  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  la  constitution  et  les  lois  organiques  doivent  émaner  de 
la  même  assemblée;  et  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
quels  seront  les  événements  futurs » 

Ces  quelques  mots  dévoilaient  une  pensée  déjà  conçue  en 
effet  par  ceux  qui ,  se  croyant  les  maîtres  de  la  France  au 
moyen  des  élections,  n'avaient  rien  tant  k  cœur  que  de  se 
débarrasser  des  républicains  sincères  siégeant  au  milieu  de 
la  constituante.  Les  phrases  entortillées  que  H.  de  Lasteyrie 
ajouta  encore  prouvèrent  aux  démocrates  qu'ils  ne  s'étaient 
point  trompés. 

a  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  soit  pas  bon  que  les  lois  oi^aniques 
soient  votées  par  l'assemblée  constituante,  reprit-il  ;  mais  je 
pense  que  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Nous  ne  de* 
vons  pas  prendre  d'engagements  positif,  quand  nous  ae  sàr 
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Tons  pas  si  nous  no  serons  point  dissous,  renvoyés » 

—  «  Par  qui  ?  »  lui  criait-on  de  toutes  parts. 

—  «  H.  de  Lasteyrie  se  croit  encore  sous  1* empire  de  la 
charte,  »  disaient  d'autres  interrupteurs. 

—  «  Je  dirai  à  ceux  qui  m'interpellent  »  répondit  H.  J.  de 
lasteyrie,  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  croyaient  pas,  il  y  a 
trois  mois,  que  cette  assemblée  siégerait  aussi  longtemps.  Il 
y  en  a  une  preuve  matérielle,  c'est  que  cette  salle  n'a  été 
construite  que  pour  quelque  temps » 

Celait  évidemment  un  parti  pris  par  les  réactionnaires  de 
saper  dès  alors,  rassemblée  constituante ,  de  lui  ôter  touto 
conUance  en  elle-même  et  de  faire  douter  de  la  stabilité  do 
la  république  par  des  pronostics  propres  à  porter  le  décou* 
ragement  dans  l'âme  des  membres  timorés  de  cette  assemblée. 
Se  sentant  appuyé  par  quelques  autres  réactionnaires,  H.  J. 
de  lasteyrie,  qui  n'avait  pas  osé  manifester  d'abord  sa  pensée 
tout  entière,  brava  les  murmures  que  chacune  de  ses  phrases 
avait  excités,  et  s'enhardit  jusqu'à  s'écrier  : 
.  «  Qui  de  nous  peut  prévoir  les  événements  ?  Voyez-le  déjà  : 
le  préambule  de  la  constitution  n'est  plus  le  même  ;  déjà  plu- 
sieurs articles  de  cette  constitution  ont  été  modifiés.  Pourquoi? 
Parce  que  les  circonstances  ont  varié.  Attendons  donc  ;  ne  pre- 
nons point  d'engagements  qui  pourraient  nous  embarrasser  à 
une  autre  époque.  » 

—  «  Quelle  époque  ?  lui  demanda  le  côté  gauche.  Est-ce 
celle  du  retour  de  la  monarchie  ?  » 

—  «  A  notre  autorité,  reprit  alors  le  député  Bénard ,  doit 
succéder  un  pouvoir  établi  par  la  volonté  nationale.  » 

—  €  Lequel? lequel? Expliquez-vous?  » 

—  «  Il  y  aura  un  pouvoir  constitué  définitivement  par  le 
peuple»  ce  sera  le  chef  de  la  république.  Hais  ob  sont  nos 
pouvoirs  i  nous  ?  » 

^  «  Nous  sommes  donc  des  usurpateurs  ?  » 

Toai  nr  14 
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•^—  (X  Vous  ayez  an  pouvoir  immense,  répondait  1* orateur 
réactionnaire  ;  mai*  vous  n'avez  ce  pouvoir  qu'à  condition 
d'en  user  dans  de  justes  limites.  Attendez  donc  pour  savoir 
ce  que  vous  devez  et  ce  que  vous  pouvez  faire*  » 

Il  était  difficile  de  trouver  dans  les  paroles  des  réaction- 
naires un  seul  argument  auquel  des  hommes  sérieux  pussent 
iT arrêter  ;  aussi,  pour  toute  réponse  &  la  demande  d'un  ordre 
du  jour  motivé  faite  par  le  député  Yezin,  la  grande  majo- 
rité de  l'assemblée  répondit-elle  par  une  prise  en  considé- 
ration. 

L'assemblée,  n'ayant  pas  adopté  l'ajournement  proposé  par 
les  réactionnaires,  le  citoyen  Victor  Lefranc  discuta  alors 
gravement  la  proposition. 

«  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  pro- 
visoire, en  convoquant  les  électeurs,  les  avait  appelés  à  nom- 
mer une  assemblée  chargée  de  fonder  le  gouvernement  ré- 
publicain en  France.  Le  mandat  que  nous  avons  reçu  est 
donc  moins  limité  que  celui  qu'on  veut  nous  attribuer. 
Notre  mission  a  été  de  fonder  la  république,  de  l'asseoir 
assez  solidement  pour  que  les  factions  ne  puissent  l'atta- 
quer  Si  nous  ne  faisons  par  les  lois  organiques  »  il 

fioiudra  au  moins  faire  nonmier  le  président  {^);  or,  que  fera 
ce  président  avec  une  constitution  sans  avoir  les  moyens  de 
l'appliquer?  que  feraient  les  électeurs  eux-mêmes  sans  les 
lois  oi^pmiqueg  qui  doivent  réglementer  le  mode  d'applica- 
tion du  suffrage  universel?  que  feraient  nos  successeurs? 
Peut-être  feraient-ils,  sans  le  vouloir,  des  lois  organiques  qui 
ne  seront  pas  en  harmonie  avec  la  constitution  ;  tandis  que 
nous,  chargés  d'élever  toutes  les  parties  de  l'édifice,  nous  y 


(0  L'édocation  républicaine  était  si  peu  faite  à  Fégard  d'une  foule  de 
bres  de  l'assemblée,  que  bien  des  démocrates  à  la  suite  des  Américains,  ne 
mettaient  pas  seulement  en  doute  l'existence  d'un  président  de  la  république. 
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mettrons  de  Tordre  et  de  Tunité,  noas  en  ordonnancerons 
toutes  les  parties.  » 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  ces  ai^uments  ;  aussi  l'un 
des  réactionnaires  crut -il  devoir  changer  la  direction  des 
batteries  dressées  contre  l'assemblée  elle-même.  «  Je  demande 
qu'il  soit  décrété  dès  à  présent,  dit  ce  membre,  que  l'assem- 
blée nationale  sera  dissoute  de  droit  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  Je  vote  de  la  constitution.  » 

Le  tumulte  eicité  par  cette  proposition  si  peu  voilée  em* 
pécha  son  auteur  de  la  développer,  et  la  ddfure  vint  faire 
justice  de  ces  coups  portés  intempestivement  à  l'assemblée 
constituante  de  1848.  Vainement  le  citoyen  Vezin  essaya-t-i| 
de  reproduire  son  ordre  du  jour  motivé  contre  le  projet  de 
décret  en  discussion,  le  président  l'écarta  comme  une  repro- 
duction de  ce  qui  avait  été  décidé  ;  et  le  décret  portant  que 
l'assemblée  ne  se  séparerait  pas  avant  d'avoir  voté  les  lois  orga- 
niques fut  enfin  voté  à  une  majorité  de  586  voix  contre  154. 

Ainsi  l'assemblée  se  trouvait  liée  à  l'égard  des  lois  organi- 
ques comme  à  l'égard  de  la  constitution  même;  et  il  n'y  avait, 
dans  cet  engagement  si  positif,  rien  de  forcé,  rien  qui  ne  fût 
dans  son  mandat. 

Malheureusement,  elle  nous  a  habitués  à  la  voir  se  déjuger» 
et  ses  inconséquences  n'étaient  pas  à  leur  terme.  Nous  en  re- 
marquerons  plus  d'une  entre  le  préambule  et  les  articles 
de  Facle  constitutionnel. 

On  comprendra  qu'il  nous  est  impossible  d'entreprendre 
ici  l'analyse  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Marrast  au  nom 
de  la  commission  de  constitution  ;  tout  se  tient,  tout  est  lié 
dans  un  pareil  travail  ;  vouloir  le  résumer,  ce  serait  lui  ôter 
la  plus  grande  partie  de  son  mérite  (*).  Nous  ne  nous  occupe- 


(')  Noms  pui.îlcroiis,  à  la  fin  de  ce  volume,  le  texte  de  rapport,  en  même 
teaps  qm*  la  constitution  et  ^:on  préombule. 
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rons  donc  que  des  débats  auxquels  donna  lieu  la  discussion 
des  articles  du  préambule  et  ceux  de  la  constitution  elle-même; 
cela  nous  amènera  à  démontrer  combien  cette  discussion  fut 
sérieuse  et  lumineuse. 

«  Ce  sont  là  de  belles  études,  s  écriait  le  journal  la  Réforme; 
les  intelligences  pures,  les  vaillants  chercheurs,  les  intrépides 
pionniers,  qui  vont  toujours  en  avant  pour  rencontrer  enfin  la 
perfectibilité  humaine,  y  trouveront  l'occasion  d'appliquer 
leurs  théories  philosophiques.  Il  est  vrai,  d'ailleurs,  qu'à  voir 
les  choses  scientifiquement,  une  constitution  devrait  être  une 
doctrine  générale  donnant  la  raison  de  tous  les  problèmes,  une 
philosophie  compréhensive  de  toutes  les  vérités,  en  un  mot , 
une  religion,  d 

La  discussion  du  projet  de  constitution  s'ouvrit  enfin  avec 
quelque  solennité  ;  elle  dura  près  de  deux  mois  consécutifs. 

Le  premier  orateur  qui  prit  la  parole  fut  Y  un  des  plus  in- 
trépides et  des  plus  constants  défenseurs  de  la  cause  du  peuple. 
Le  citoyen  Âudry  de  Puyraveau,  dont  la  vie  et  la  fortune  s'é- 
taient usées  au  service  de  la  démocratie,  ne  voulut  pas  laisser 
passer  la  grande  occasion  que  lui  fournissait  l'examen  préli- 
minaire de  l'ensemble  du  projet,  sans  protester  contre  le  cha- 
pitre y,  qui  instituait  le  président  de  la  république.  Son  dis- 
cours, auquel  les  journaux  firent  peu  d'attention,  nous  a  paru 
ne  rien  laisser  à  dire  à  ceux  qui  réservèrent  pour  les  débats  de 
ce  chapitre  leurs  arguments  contre  la  présidence  ;  aussi  lui 
donnerons-nous  la  préférence  sur  la  plupart  des  opinions  ana 
logues. 

«  Citoyens  représentants,  dit  le  vieux  républicain,  je  viens 
m' opposer  à  un  article  de  la  constitution  proposé  à  votre  ac- 
ceptation. Cet  article  est  celui  qui  fait  nommer  le  président 
de  la  république,  le  pouvoir  exécutif,  directement  par  le 
peuple. 

«  Si  cette  disposition  était  acceptée  par  nous,  non-seule- 
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ment  elle  détruirait  la  souveraineté  de  rassemblée  que  lui  a 
déléguée  le  peuple,  mais  elle  détruirait  cette  souveraineté  dans 
son  principe  le  plus  essentiel,  celui  d'une  volonté  unique  et 
permanente. 

«  La  première  conséquence  d'une  pareille  disposition  serait 
de  créer  un  pouvoir  à  côté  d'un  autre  pouvoir;  deux  pouvoirs 
au  lieu  d'un.  Vous  prépareriez  ainsi,  par  cette  monstruosité  po- 
litique, un  conflit  dont  les  conséquences,  faciles  à  prévoir,  no 
se  feraient  pas  attendre. 

«  Qu'opposeriez- vous  en  effet  à  ce  pouvoir  sorti  de  la  mémo 
origine  que  vous,  élu  directement  par  le  peuple,  s'il  voulait 
vous  résister? 

«  Vous  n'auriez  aucune  autorité  sur  lui  ;  il  aurait,  au  con- 
traire, toute  la  force  active  dont  il  disposerait  contre  vous.  Il 
vous  dissoudrait  s'il  le  jugeait  nécessaire  à  son  ambition ,  car 
on  n*oppose  rien  à  la  force.  Ce  pouvoir  ne  serait  qu'une 
royauté  déguisée  sous  le  nom  d'un  président.  Vous  seriez  com- 
primés par  sa  seule  volonté  ;  il  abuserait,  sans  aucun  doute, 
de  cette  faculté  ;  car  un  pouvoir  unique  est  toujours  ascendant 
et  envahisseur  de  sa  nature. 

«  Vous  avez  vu,  citoyens  représentants,  un  consul  se  faire 
empereur;  une  royauté  limitée  se  faire  despotique.  En  avez- 
Y0U8  déjà  perdu  le  souvenir?  Nous  n'aurions  alors  qu'uno 
monarchie  déguisée  sous  le  nom  de  république. 

«  Yous  donnez  à  ce  pouvoir,  dites-vous,  des  attributions 
limitées  ;  lui ,  au  contraire ,  fort  de  son  origine  égale  &  la 
vôtre,  réunissant  en  lui  deux  facultés,  la  volonté  et  l'action, 
comment  le  limiterez-vous?  Vous  serez  compromis,  sans  aucun 
.  doute  ;  vous  vous  serez  ainsi  rendus  impuissants  ;  vous  vous 
,  serez  suicidés  vous-mêmes,  en  lui  abandonnant  la  seule 
bculté  qui  vous  distingue  de  lui  :  celle  de  vouloir. 

«  Yous  auriez,  par  une  confiance  imprudente  et  abusive, 
détruit  l'harmonie  de  ce  principe,  seul  fondement  vrai  de 
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toute  organisation  sociale,  la  volonté  qui  précède  raetioa; 
vous  aurez  voulu  créer  un  pouvoir  fort,  vous  n'aurez  créé 
qu  un  pouvoir  despotique. 

<K  D'ailleurs,  sous  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple, 
aucune  volonté  individuelle  ne  doit  exercer  d'action  qui  lui 
soit  propre  ;  autrement  le  seul  gouvernement  que  vous  avez 
mission  de  fonder  ne  serait  pas  démocratique;  il  ne  serait, 
je  le  répète,  qu'une  monarchie  déguisée. 

«  Ce  principe  de  toute  vérité  éternelle,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  seule  vérité  sociale,  sans  laquelle  il  n'y  a  qu'une 
agglomération  d'hommes,  un  troupeau  humain  ;  suivez -la 
donc,  où  vous  n'aurez  préparé  que  de  nouvelles  convulsions 
politiques,  vous  n'aurez  rien  fondé  de  durable. 

<x  En  dehors  de  ces  vérités,  tout  ne  sera  que  mensonge  ;  un 
esclavage  déguisé  sous  les  noms  sacrés  de  liberté,  d'égalité,  de 
firaternité. 

«  La  souveraineté  du  peuple  s'est  manifestée  dans  la  création 
de  l'assemblée  nationale  comme  pouvoir  unique  e| permanent. 
Ne  l'oubliez  pas  !  tout  doit  ressortir  de  lui  ;  il  est  la  volonté 
souveraine  ;  elle  ne  doit  résider  qu'en  lui  ;  elle  ne  peut  être 
partagée. 

<K  Vous  créez  un  pouvoir  pour  exercer  cette  volonté  ;  sa 
force  ne  doit  venir  que  de  vous,  vons  être  subordonnée  ou 
vous  commander.  Choisissez. 

<K  Si  la  volonté  précède  l'action,  il  ne  peut  y  avoir  d'action 
sans  volonté  manifestée.  D'ailleur9  la  qualification  de  pouvoir 
exécutif  ne  signifie  pas  autre  chose.  La  mission  du  pouvoir 
exécutif,  c'est  donc  l'exécution  des  lois  qui  émanent  de  vous. 
Voilà  où  se  borne  son  action. 

«Vous  dit^s  qu'il  faut  un  pouvoir  fort;  j'en  conviens; 
pourvu  que  sa  force  vienne  de  vous,  comme  les  lois  qu'il  fiiit 
exécuter.  Tout  alors  sera  régulier;  toute  cause  de  conflit  n*exis- 
tera  plus. 
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«  Les  conséqoe^ices  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  s'arrê- 
tent pas  seulement  aux  pouvoirs  qui  sont  la  première  mem- 
brure de  la  constitution  ;  elles  doivent  se  manifester  dans  tous 
les  corps  constitués  par  des  formes  qui  leur  soient  propres. 
Ce  n'est  qu'ainsi  seulement  que  la  souveraineté  du  peuple  peut 
être  mise  en  action  sans  danger  pour  la  république  ;  proclamée 
par  le  peuple,  sur  les  barricades,  le  84  février»  vous  ne  l'ou- 
blierez pas.  L'élection  est  d'ailleurs  le  seul  moyen  de  dé- 
truire, en  moralisant  la  nation,  le  système  de  corruption 
qui  a£Qige  depuis  si  longtemps  toutes  les  consciences  hon- 
nêtes. 

«  En  effet,  citoyens  représentants,  si,  par  l'élection,  per- 
sonne ne  peut  arriver  aux  fonctions  publiques  que  revêtu 
de  l'estime  publique ,  vous  aurez  placé  l'intérêt  privé  dans 
la  moralité  ;  vous  aurez  atteint  toute  la  perfection  sociale , 
résolu  le  problème  qui  agite  depuis  si  longtemps  tous  les 
économistes  humanitaires,  si  inutilement  cherché  jusqu'ici. 

«  Tous  alors  auront  intérêt  d'être  honnêtes;  l'habitude  s'en 
transmettra  dans  la  société,  dans  la  famille ,  du  père  aux  en- 
hnts.  La  tranquillité  publique,  l'état  normal  de  la  société 
n'existera  qu'à  ces  conditions;  alors  toutes  les  corruptions, 
toutes  les  ambitions  seront  neutralisée^  par  la  moralité  pu- 
blique que  vous  aurez  régénérée. 

«  Je  voterai,  concluait  le  citoyen  Audry  de  Puyraveau,  con- 
tre tout  ce  qui  ne  sera  pas  la  conséquence  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  qui  n'en  sera  pas  une  déduction  logique.  » 

Sur  la  discussion  générale  furent  entendus  les  représentants 
Jobes,  Gerdy,  Camille  Béranger,  Aloque,  Pierre  Leroux  et 
Bouvet.  Quant  aux  débats  de  la  constitution  elle-même,  comme 
elle  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  le  préambule  et  l'acte 
formulé,  ces  débats  portèrent  d'abord  sur  ce  préambule,  que 
les  uns  se  bornaient  à  vouloir  feire  modifier,  tandis  que  d'autres 
demandaient  la  suppression  en  entier,  oomme  inutile.  Noos 
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allons  essayer  de  reproduire  tout  ce  qui  fut  dit  d'intéressant  pour 
Thistoire  dans  ces  interminables  débats  où,  suivant  l'expres- 
sion du  représentant  Deville,  chacun  voulut  briller  et  mettre 
en  relief  son  instruction»  son  éloquence,  ses  moyens. 

Ce  fut  d'abord  le  citoyen  Jobez  qui  parla  après  le  représen- 
tant Âudry  de  Puyraveau.  Dans  l'opinion  de  cet  orateur,  la 
déclaration  des  droits  ou  préambule  n'était  qu'un  plagiat 
devenu  un  anachronisme,  puisqu'on  n'avait  plus  besoin, 
comme  lors  de  la  première  république  française,  d'énoncer  des 
droits  reconnus  depuis  longtemps.  Suivant  ce  député,  la  véri- 
table conquête,  la  seule  conquête  de  la  révolution  de  1848, 
c'était  le  suffrage  universel. 

Le  citoyen  Gerdy  s'attacha  à  étudier  les  causes  qui  avaient 
alTaibli  le  pouvoir  royal ,  parce  que,  selon  lui,  ces  mêmes 
causes  tendraient  à  affaiblir  l'autorité  de  la  république.  «  Je 
crois  les  avoir  trouvées,  dit-il,  dans  la  cupidité  et  l'ambi- 
tion, surexcitées  par  les  institutions  et  la  corruption  du  dernier 
règne.  y>  L'orateur  signalait,  comme  concourant  h  affaiblir  les 
mœurs,  les  progrès  journaliers  du  luxe.  Selon  ses  remarques, 
les  indutries  de  luxe,  encouragées  par  ce  développement,  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  résultat  que  d'attirer  dans  les  villes  les 
bras  si  nécessaires  i  la  campagne.  L'orateur  examinait  aussi 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  F  instruction  publique,  qu'il  con- 
sidérait conmie  étant  encore  dans  son  berceau ,  en  France ,  et 
i  peu  près  nulle.  Il  terminait  par  indiquer  sommairement  les 
principes  que  la  constitution  devait  développer  et  faire  dominer 
dans  le  pays,  afin  de  remédier  aux  maux  de  la  situation. 

«  Si  je  ne  me  trompe,  dit  ensuite  le  citoyen  Camille  Déran- 
ger, la  discussion  générale  ne  peut  avoir  qu'un  but  :  c'est  de 
mettre  en  relief  les  idées  principales  sur  lesquels  doit  s'ou* 
▼rir  la  discussion  détaillée.  )>  Et  cet  orateur  présentait  ainsi 
son  opinion  à  ce  sujet  : 

«  Voici  la  première  chose  que  nous  ayons  à  nous  demander  : 
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qael  sens  devons-nous  attacher  au  mot  Cofutitution  ?  quel  est 
son  but  principal?  Ce  but  est  de  garantir  les  citoyens  contre 
les  empiétements  du  pouvoir.  On  aura  beau  être  sous  l'em- 
pire d'un  pouvoir  démocratique,  il  nous  faudra  toujours  des 
garanties  ;  car  il  est  de  la  nature  de  tout  pouvoir  de  chercher 
è  empiéter.  »  Cétait  li  une  fausse  définition  du  mot  constitution^ 
et  l'orateur  n*eùt  pas  eu  i  se  préoccuper  des  empiétements  du 
pouvoir^  s'il  fût  resté  dans  les  vrais  fermes  du  gouvernement 
démocratique  ;  au  surplus,  les  idées  que  M.  Béranger  émettait 
sur  l'instruction  publique  et  sur  les  devoirs  des  gouvernements 
envers  le  peuple,  étaient  très-saines. 

A  cet  orateur  succéda  le  citoyen  Pierre  Leroux,  considéré 
par  les  uns  comme  un  vrai  philosophe,  un  penseur  profond, 
et  par  les  autres  comme  un  utopiste.  Son  discours  ne  fut 
antre  chose  qu'un  résumé  de  notre  histoire  depuis  la  lutte  éta- 
blie entre  les  publicistes  et  le  pouvoir.  Attaquant  les  hommes 
politiques  qui  avaient  essayé  de  réorganiser  la  société,  il  attri- 
bua leur  impuissance  au  dé&ut  de  science  politique.  «  Ces 
hommes-là,  disait-il,  n'ont  pas  d'idées  :  ils  ont  leurs  passions, 
ils  ont  des  intérêts,  ils  n'ont  point  de  principes;  ce  sont  des 
aveugles  qui  mènent  d'autres  aveugles.  » 

Dans  l'opinion  de  Pierre  Leroux,  il  n'existait  point  de 
science  politique  véritable,  parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  qui 
procédât  de  la  nature  de  l'homme.  «Sicile  existe,  ajoutait-il, 
elle  ne  s'est  point  encore  révélée  aux  intelligences.  Si  nous 
eussions  eu  des  publicistes,  ils  ne  se  fussent  pas  conduits  on 
empiriques.  Yoyez,  depuis  cinquante  ans,  s'écriait-il,  nous 
avons  eu  sept  constitutions  principales  et  un  million  de  lois 
de  détail;  depuis  cinquante  ans  nous  assistons  à  la  lutte  des 
factions.  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  flottons  sans  rien  qui  nous 
fixe,  sans  rien  qui  nous  rallie  en  dehors  du  point  de  départ  et 
de  l'énoncé  du  problème.  Tous  ce»  artistes  en  constitution, 
représentants,  sénateurs,  polémistes,  journalistes,  ont  écrit. 

If.  1» 
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rédigé,  discuté,  légiféré  sans  rien  avoir  de  la  science  politique. 
La  philosophie  de  l'histoire  est  d'hier  ;  espérons  que  la  philo- 
sophie de  la  politique  sera  de  demain.  » 

Le  citoyen  Pierre  Leroux  terminait  son  long  discours  par 
une  appréciation  de  la  constitution,  qui  paraissait  devoir  ne 
pas  le  réconcilier  avec  les  publicistes  de  1848. 

«  La  constitution  qui  vous  est  soumise,  disait-il,  après  avoir 
franchement  reconnu  qu^elle  renfermait  des  idées  avancées  et 
qu'elle  avait  été  préparée  dans  de  bonnes  intentions,  n'est  pas, 
selon  moi,  de  nature  à  nous  faire  sortir  de  ce  chaos,  f  en  dé- 
montrerai les  vices  plus  tard  ;  mais  je  la  combats  dès  ce  mo- 
ment, parce  que  je  l'accuse  de  consacrer  la  monarchie  sous  le 
liom  de  président  de  la  république;  je  l'accuse  de  conserver 
l'aristocratie,  parce  qu'elle  ne  renferme  aucun  principe  d'or- 
ganisation sociale  ;  je  l'accuse  de  conserver  le  despotisme  en 
conservant  la  centralisation.  » 

Certes,  M.  Larochejaquelein  avait  bien  raison,  lorsqu'à  la 
suite  de  ce  discours,  il  affirmait  que  le  citoyen  Pierre  Leroux 
était  la  négation  personnifiée  ;  on  pouvait  même  dire  que  cette 
épithète  n'avait  rien  d'exagéré  envers  l'homme  qui  considérait 
Mably,  Montesquieu,  Rousseau,  Siéyès  et  autres  grands  publi- 
cistes comme  des  ignorants  en  politique.  Nous  ajouterons  encore 
que  Pierre  Leroux  se  trouvait  en  complet  désaccord  avec  Ro- 
bespierre, lorsqu'il  déclarait  qu'il  n'existait  point  de  science 
politique  ;  car  ce  dernier  affirmait  que  la  politique  était  aussi 
une  science  positive,  ayant  ses  règles,  émanant  de  principes, 
et  pouvant  être  enseignée  comme  la  réthorique. 

Toutefois,  l'exposé  critique  de  Pierre  Leroux  n'en  fut  pas 
moins  considéré,  par  un  journaliste  habitué  à  saisir  le  côté  sé- 
rieux des  questions  traitées  k  la  tribune,  comme  étant  fondé  en 
tous  points. 

a  Si  Pierre  Leroux,  disait  à  ce  sujet  la  Réforme,  avait  lu  son 
travail  dans  une  grande  assemblée  d'Allemagne,  on  l'aurait 
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écouté  avec  un  silence  profond;  on  eût  cru  reconnaître,  daas 
cet  interprète  éminent  de  la  tradition,  un  de  ces  penseurs  iU 
lustres»  un  de  ces  maîtres  vénérés,  qui,  dans  ce  siècle,  au  delà 
du  Rhin,  ont  bâti  de  si  grands  systèmes,  de  si  beaux  palais  h 
l'esprit  humain.  Mais  dans  notre  pays,  on  ne  comprend  rien 
en  dehors  des  petits  catéchismes  clichés.  La  recherche  des 
lois  générales  paraît  un  travers,  une  maladie.  On  comprendra 
par  là  que  la  belle  étude  de  Pierre  Leroux  n  ait  pas  eu  le  même 
succès  qu'un  petit  discours  de  U.  Faucher;  elle  passait  trop 
tu-dessus  de  ces  intelligences  endormies,  rouillées  ou  vides. ••» 

La  discussion  générale  fut  close  par  M.  Bouvet  qui  parla  en 
faveur  du  projet  de  constitution,  sans  pouvoir  obtenir  que  l'as^ 
semblée  fatiguée  déjà  dès  le  début,  lui  prêtât  Fattention  qu* elle 
devait  aux  orateurs  traitant  ces  matières  si  dignes  des  médita* 
tions  de  tous  les  esprits. 

Ce  fut  ainsi  quon  arriva  promptement  au  préambule  de  la 
constitution. 

Le  citoyen  Gratien  Ârnould  opina  d'abord  pour  que  la  dis* 
cussion  de  ce  préambule  fût  renvoyée  après  le  vote  de  la  consti- 
tution elle-même.  C'était  une  sorte  d'ajournement  indéfini 
qu'il  demandait  ainsi. 

«  La  constitution  que  nous  allons  faire,  dit-il,  est  un  livre 
dont  le  préambule  est  la  préface.  Nous  ne  savons  pas  quel  livre 
nous  allons  faire,  et  nous  courons  le  risque  de  faire  une  tête 
qui  n'aura  pas  decofps...  Il  y  a  quelques  semaines,  la  commis- 
sion croyait  à  l'existence  de  certains  droits;  aujourd'hui  elle 
en  nie  quelques-uns  et  en  proclame  certains  autres.  La  dis- 
cussion peut  amener  de  nouvelles  modifications,  et  nous  ne 
pouvons  agir  d'avance  comme  si  nos  idées  étaient  bien  arrêtées 
et  bien  réfléchies.  Beaucoup  de  nos  collègues  ont  été  jusqu'à 
demander  la  suppression  du  préambule;  cela  n'indique-t-il 
pas  que,  dans  leur  esprit,  rien  n'est  encore  arrêté  sulr  la  com- 
position dont  il  doit  èlré  le  résumé  ?  » 
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«  Le  préambule  écrit  en  tête  de  la  constitation,  répondit  le 
citoyen  Dufaure  aunom  du  comité,  n'en  est  ni  le  résumé  ni  li 
préface  ;  ce  préambule  a  pour  but  d'écrire»  de  constater  Finten 
tion,  l'esprit  de  la  société  pour  laquelle  la  constitution  est  faite. 
Quand  l'assemblée  nous  a  Chaînés  de  l'importante  mission  de 
lui  présenter  une  constitution,  nous  avons  compris  la  néces* 
site  d'expliquer  les  besoins  du  pays,  de  faire  connaître  la  pen- 
sée de  l'assemblée.  Nous  doYons  dire  en  tête  de  notre  constitua 
tion,  sous  peine  de  faire  une  œuvre  imparfaite,  quelle  est  la 
nature  des  fiiits  accomplis  que  cette  constitution  a  pour  objet 
de  constater  et  de  consacrer,  et  l'esprit  de  la  génération  i  la* 
quelle  elle  a  besoin  de  répondre. 

«  Depuis  trois  mois,  ajoutait  ce  membre  du  comité,  nous 
discutons  avec  sagesse,  avec  calme,  avec  bienveillance  ;  nous 
discutons  dans  nos  bureaux  la  constitution  et  son  préambule, 
et  nous  reculerions  devant  quelques  menaces  de  dissidences  an 
moment  où  la  question  vient  se  présenter  devant  rassemblée! 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  ajournement  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  le  rejet  de  tout  le  préambule  ;  je  demande  de  rejeter 
ce  que  vous  propose  M.  Gratien  Arnoult.  » 

U  était  &cile  de  reconnaître,  avec  M.  Dufaure,  que  le  rejet 
du  préambule  était  devenu  l'objet  d'une  ligue  dont  H.  Arnoult 
et  autres  membres  faisaient  partie.  La  proposition  de  son 
ajournement  (ut  appuyée  par  le  citoyen  Duplan.  «  D  ne  faut 
pas  d'abord  poser  des  principes,  des  théories  sur  lesquels  il 
fiiudra  revenir  dans  la  suite ,  dit  ce  représentant  ;  le  préam- 
bule doit  être  le  résumé  de  vos  délibérations  et  non  pas  leur 
commencement. 

On  aurait  pu  répondre  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  le 
préambule  précédât  la  constitution  que,  dans  Tordre  de  son 
travail,  le  comité  de  constitution  ne  l'avait  rédigé  qu'après  la 
constitution  elle-même,  mais  qu'il  ne  pouvait  le  mettre  main- 
tenant qu'à  sa  place,  c'est-à-dire  en  tête  de  l'acte  constitution* 
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nel.  Rassemblée  mit  un  tenne  à  ces  débats  en  rejetant  Tajonr- 
nement. 

Cependant,  le  représentant  évéque  Fayet  n'en  parla  pas 
moins  dans  le  même  sens  que  les  précédents  orateurs,  car  il 
déclara  ne  prendre  la  parole  que  pour  combattre  le  préambule 
lui-même. 

En  examinant  cette  préface  de  la  constitution ,  le  représen- 
tant Fayet  en  critiqua  bien  des  expressions  comme  inexactes  ou 
comme  ne  présentant  pas  assez  de  clarté»  à  son  avis. 

«Ce qui  m* a  surtout  préoccupé,  disait-il,  c'est  cette  déûni- 
tion  :  La  république  française  e$t  démocratique ,  une  et  indivin- 
bh.  Le  rapport  dit  :  La  France  e$t  une  démocratie. . .  » 

Et  comme  on  fit  observer  à  l'orateur  que  ces  dea\  expres- 
sions signifiaient  la  même  chose  : 

«Messieurs,  répondit-il,  la  démocratie  c'est  le  gouTome- 
ment  de  tous  par  tous;  la  république,  au  contraire,  c'est  une 
forme  dans  laquelle  le  peuple  se  gouverne,  non  par  lui-même, 
mais  par  les  représentants  qu'il  s'est  donnés. ••  Je  trouve,  moi, 
que  votre  république,  loin  d'être  démocratique,  est  aristocra- 
tique ou  peu  s'en  &ut;  quelle  est  la  part  que  vous  faites  au 
peuple  dans  l'élection?  Vous  l'appelez  à  nonmier  ses  représen- 
tants, peut-être  le  chef  de  l'Etat,  et  avec  lui  quelques  hauts 
fonctionnaires;  mais  vous  lui  donnez  pour  administrateurs 
des  préfets  nommés  par  l'administration  qui  échappe  à  toute 
responsabilité.  » 

Certes  on  ne  pouvait,  mieux  que  l'abbé  Fayet ,  mettre  le 
doigt  sur  le  point  le  plus  vulnérable  de  la  constitution  démo* 
cratique  présentée  par  H.  Harrast  et  ses  amis.  Ce  n'était  pas, 
en  eflTet,  constituer  une  démocratie  là  où  le  peuple  ne  pouvait 
point  élire  ses  magistrats  les  plus  immédiats,  et  cette  erreur  de 
la  constitution  de  1848  sautait  aux  yeux  de  tous  les  républicains, 
dont  quelques-uns  des  plus  sévères  avaient  déji  baptisé  l'œu* 
vn  de  la  commiasioii  do  nom  de  coMflîliiliofi  Mfonfe,  pou- 
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vant  s  adapter  également  &  la  république  et  à  la  royauté. 

Aussi,  lorsque  le  citoyen  Goquerel,  F  un  des  rédacteurs  de 
oette  œuvre  hermaphrodite ,  essaya  de  répondre  à  son  véné^ 
rable  adversaire,  il  dut  se  borner,  sous  le  rapport  de  la  limita- 
tion de  l'élection  populaire,  &  invoquer  les  vieilles  formules 
monarchiques,  afin  de  démontrer  que ,  sous  toutes  les  formes 
de  gouvernement»  il  y  avait  toujours  eu  une  limite  au  droit  et 
une  délégation  de  pouvoir. 

Des  limites  au  droit  délire  ses  magistrats  t  ce  langage  ne 
devait  pas  étonner  de  la  part  d'hommes  &  qui  il  {allait  faire 
une  sorte  de  violence  morale  pour  les  habituer  aux  formes 
démocratiques,  et  qui  n'avaient  aucune  idée  de  ce  qui  s'était 
pratiqué,  même  sous  la  constitution  monarchique  de  17911 

L'abbé  Fayet  avait  critiqué  aussi  les  premiers  mots  de  la  for- 
mule placée  en  tète  du  préambule  :  En  présence  de  Dieu;  il 
voulait  qu'on  les  remplaçât  par  ceux-ci  :  Au  nom  de  Dieu. 

a  Mon  vénérable  adversaire,  répondit  le  pasteur  Goquerel, 
vous  propose  de  dire  :  au  nom  de  Dieu  ;  ce  serait  là  une  formule 
ecclésiastique  ;  en  présence  de  Dieu,  est  la  seule  formule  laïque 
que  l'on  puisse  employer  dans  un  acte  de  la  nature  de  celui 
que  nous  discutons.  La  première  convient  k  un  concile,  la  se- 
conde appartient  à  une  assemblée  législative  ;  disons  donc  : 
en  présence  de  Dieu  ;  ne  rapprochons  pas  trop  le  ciel  et  la  terre.  » 

Comme  1  evéque  Fayet,  le  citoyen  Fresneau  demandait  aussi 
la  suppression  du  préambule  ;  mais  il  le  fit  par  des  raisons 
moins  spécieuses. 

«  On  vous  demande ,  dit-il ,  de  consacrer  par  un  vote  et 
d'assimiler  à  des  lois  des  principes  abstraits,  des  vérités  méta^ 
physiques  ;  qu'  estrce  que  la  constitution  gagnera  à  ces  principes  ? 
Noa-seulement  le  préambule  ne  peui  pas  être  utile ,  mais  en- 
core il  ne  peut  être  que  nuisible;  car  vous  ne  manquerez ja- 
maÎB  de  penseurs  qui  se  placeront  sur  les  hauteurs  de  la  raison 
pour  câtîqwrf  pour  «ttaqueri  et  peut-être  pour  défruirQ  votre^ 
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eonsthutioû  ;  c'est  pour  cela  qu'on  n'a  point  mis  de  préambule 
devant  la  loi  (^)  ;  c'est  pour  éviter  que  chaque  citoyen  vienne 
discuter  ce  préambule  et  fournir  sa  propre  interprétation  selon 
sa  raison  individuelle.  Ainsi,  quand  vous  auriez  un  préambule 
parfaitement  exprimé,  je  craindrais  encore  les  interprétations; 
.mais  nous  ne  1* avons  pas  ce  préambule  parfait,  et  toute  une 
académie  de  philosophes  n'y  suffirait  point...  » 

.Le  citoyen  Fresneau  terminait  ses  attaques  contre  le  préam- 
bule et  la  société  actuelle  par  une  énumération  des  dangers 
qu  il  apercevait  dans  l'enseignement  donné  &  l'universalité  des 
citoyens  ;  il  en  trouvait  la  preuve  dans  les  difficultés  que  ren- 
contraient les  citoyens  instruits  à  s'ouvrir  une  carrière  libé- 
rale. 

n  était  clairement  démontré  que  la  répugnance  des  réaction- 
naires à  adopter  le  préambule  provenait  de  ce  qu'il  consacrait 
des  principes  que  les  contre-révolutionnaires  repoussaient  de 
toutes  leurs  forces,  comme  ayant  une  origine  libérale.  Les  dé- 
bats s  envenimaient;  on  voyait  déjà  poindre  les  colères  dont 
on  avait  menacé  les  auteurs  et  les  partisans  de  cette  sorte  de 
déelaratUm  des  droiU. 

Répondant  plus  direotementau  citoyen  Fresneau,  le  repré- 
sentant Hubert  Delisle  ne  se  sentit  pas  disposé  k  pardonner  à 
•on  adversaire  oe  qu'il  avait  dit  contré  la  consécration  de  l'in- 
struction universelle  par  le  préambule. 

«  Les  craintes  que  les  effets  de  cette  instruction  générale  k 
suggérées  au  préopinant,  dit  le  citoyen  Delisle,  sont  autant 
d'erreurs  déplorables,  qu'il  est  du  plus  grand  danger  de  cher- 
cher è  accréditer. 

«  Eh  quoi!  ne  sommes-nous  donc  pas  encore  arrivés  k  cette 

(<  )  Le  citoyen  Fresneau  oubliait  que,  ai  les  lois  n'étaient  point  précédées  par 
un  préambule,  presque  toutes  celles  considérées  comme  importantes  Tavaient 
été  par  un  exposé  des  motifs,  qui  devenait  pour  chacune  d'elles  oe  que  le  préam* 
bols  était  k  l'égard  de  la  conatitutioD. 
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vérité,  qae  l'ignorance  est  la  lèpre  du  monde,  qu'elle  appau- 
vrit rbumanité,  qu  elle  lui  enlève  sa  dignité  et  sa  force?  s'é- 
criait ce  républicain.  Que  parle-t-on  d'encombrement  de  car- 
rières libérales?  Ne  s  agit-il  donc  que  de  carrières  libérales! 
ouvrir  ?  Ne  sommes-nous  pas  ici  pour  constituer  la  république» 
c  est-i-dire  le  règne  de  la  démocratie,  le  règne  de  tous?  Nous 
appartient-il  de  maintenir  une  aristocratie  quelconque?  et 
l'instruction,  l'éducation  partielle,  ne  constituent-elles  pas 
une  classe  privilégiée,  une  véritable  aristocratie  è  laquelle  sont 
réservées  ces  carrières  libérales  que  vous  dites  amèrement  en- 
combrées? 

a  Bien  d'autres  carrières  sont  encombrées,  dont  vous  ne 
parlez  pas ,  poursuivait  l'orateur  ;  est-ce  parce  que  vous  ne 
vous  y  intéressez  pas?  En  ce  moment,  il  y  a  trop  de  maçons,  de 
serruriers,  de  menuisiers,  trop  d'ouvriers  de  toutes  les  profes- 
sions ;  pourquoi  ne  vous  plaignez-vous  pas  aussi  qu'on  ait  ap- 
pris à  un  si  grand  nombre  un  métier  qui  ne  les  fiiit  plus  vi- 
vre...? Vous  vous  plaignez  qu'il  y  ait  trop  de  lumières,  quand 
la  France  entière  crie  qu'on  lui  tient  la  lumière  sous  le  bois- 
seau! 

a  Ce  qu'il  &ut  à  Tencontre  de  ce  que  vous  voulez,  concluait 
l'orateur  démocrate,  c'est  de  donner  k  tous  non  pas  seulement 
l'instruction  élémentaire,  mais  la  plus  complète  qu'on  pourra; 
ce  qu'il  &ut,  c'est  de  tirer  de  chaque  citoyen  français  tout  ce 
qu'il  a  de  valeur  morale  et  intellectuelle.  Croyez-le  bien,  quand 
tous  auront  reçu  le  même  enseignement,  la  force  mémo  des 
choses  fera  que  chacun  trouvera  sa  place  ;  comme  l'homme  ho- 
norera le  métier,  il  n'y  aura  plus  de  professions  méprisées,  et 
chacun  saura  trouver  dans  celle  qu'il  aura  embrassée,  la  di- 
gnité et  la  juste  satisfaction  de  son  amour  propre.  » 

Cest  ainsi  que  le  citoyen  Hubert  Delisle  puisa  dans  ses  pro- 
pres inspirations  les  arguments  nécessaires  pour  combattre  les 
sophismes du  représentant  Fresneau  sur  l'instruction  publique. 
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et  soutenir  les  principes  que  le  préambule  proclamait  à  ce  sujet. 

Un  autre  ami  politique  de  ce  dernier  député,  le  citoyen 
Levet,  crut  devoir  insister  encore  pour  la  suppression  du  préam- 
bule qui,  dans  son  opinion,  n  était  qu'un  hors-d* œuvre  inutile, 
une  superfétation  dangereuse.  «  Â  quoi  bon,  dit  ce  représen- 
tant siégeant  au  côté  droit;  à  quoi  bon  énoncer  des  principes 
sur  lesquels  on  n  est  pas  d'accord,  et  pourquoi  constater  des 
droits  qui  attirent  la  foudre  sur  les  nations?  U  faut  elTacer  du 
grand  livre  ces  idées  générales  sur  lesquelles  tout  le  monde 
n'est  pas  en  communion;  ces  idées  qui  troublent  les  intérêts 

constitués,  et  sont  le  verbe  de  l'émeute? Inscrire  en  tète  de 

la  constitution  des  déclarations  que  chacun  peut  commenter 
suivant  ses  passions  et  son  intelligence,  c'est  lui  donner  un 
caractère  dangereux,  c'est  y  introduire  des  germes  de  mort 
violente.  » 

La  persistance  que  mirent  certains  membres  de  l'assemblée 
i  demander  la  suppression  du  préambule,  l'accord  qui  se 
montra  entre  eux  pour  l'attaquer  dans  tous  ses  aspects,  força 
d'autres  orateurs  du  côté  gauche  à  entrer  en  lice. 

On  vit  alors  le  représentant  Crémieux  et  le  citoyen  Lamar- 
tine, tous  les  deux  anciens  membres  du  gouvernement  provi- 
soire et  premiers  ministres  de  la  république,  soutenir  de  toutes 
leurs  forces  la  nécessité  du  préambule  et  le  préambule  liii- 
méme,  contre  les  efforts  désespérés  que  firent  encore  pour  le 
supprimer  l'abbé  Gazalès  et  le  député  Besnard. 

Le  citoyen  Crémieux  défendit  vigoureusement  l'œuvre-pré- 
face  de  la  constitution.  Il  rappela  que  tous  les  gouvernements 
de  trahison  et  de  mensonge  avaient  proscrit  ces  mêmes  idées 
générales  afin  de  ne  pas  donner  de  gage  aux  intérêts  popu- 
laires. La  force  et  la  ruse,  dit-il,  n'ont  pas  de  doctrines  qui 
puissent  engager;  elles  font  litières  d'honneurs  et  de  privilèges. 
aux  ambitions  ;  mais  elles  effacent  les  droits,  les  théories,  les 
grandes  lois  motales. 

vmMn-  16 
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<(  On  dit  que  les  préambules  ne  servent  à  rien«  ajouta  cet 
orateur;  que  pas  un  n'a  survécu  au  jour  qui  l'a  vu  naître. 
Qu'est-ce  à  dire?  vous  niez  donc  tout?  vous  prétendez  donc 
que  le  dernier  gouvernement  que  nous  avons  renversé  en  fé- 
vrier 1848,  n'était  pas  autre  chose  que  celui  que  nous  avons 
broyé  en  août  1792  !  Nous  aurions  donc  perdu  soixante  années 
de  révolutions  et  d'enseignements  terribles  pour  nous  retrou- 
ver au  mêpie  point?  Non,  citoyens,  cela  n'est  pas.  Nous  avons 
toujours  marché  à  la  seule  conquête  digne  du  peuple  ;  de  pé- 
riode en  période  nous  avons  acquis  une  liberté  de  plus 

«(  Quoi  qu'on  en  dise ,  nous  gardons  ces  hauts  enseigne- 
ments de  nos  devanciers,  nous  en  faisons  les  marches  sur  les* 
quelles  nous  élevons  toujours  de  plus  en  plus  les  grandes 

vérités  démocratiques Vous  voudriez   aujourd'hui  une 

constitution  sans  préambule ,  sans  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs?  Vous  oubliez  donc  que  la  déclaration  c'est  la  con- 
sécration du  dernier  pas  fait  dans  la  carrière  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  la  fraternité!....  Entendons  bien  ce  que  c'est 
qu'une  déclaration  de  droits  et  de  devoirs  :  C'est  la  part  faite 
à  chacun ,  aux  gouvernés,  aux  gouvernants.  Si  vous  ne  recon- 
naissez pas  de  droits  au  peuple,  de  quel  dfoit  lui  imposerii»- 
vous  des  devoirs?...  Dites  au  peuple  qu'il  ne  sera  plus  trompé, 
plus  joué  ;  définissez  nettement  ses  droits  dans  une  déclaration, 
ne  cherchez  pas  à  les  reprendre  dans  la  constitution,  dans 
aucun  acte  de  législation,  et  vous  aurez  accompli  sagement, 
utilement,  l'œuvre  pour  laquelle  vous javez*  reçu  le  mandat  du 
peuple.  » 

Le  citoyen  Crémieux  terminait  son  discours  en  se  pronon- 
çant fortement  pour  un  préambule  contenant  la  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens. 

Un  abbé  portant  un  nom  fameux  dans  notre  première  révo- 
lution, le  citoyen  Cazalès,  fils  du  député  &  la  constituante 
de  1789t  se  (Mr^enta  pour  soutenir  la  proposition  du  citoyen 
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FiremeMi,  c'est- à -dire  pour  demander  la  sappression  du 
préambule. 

«  Dans  un  préambule,  dit  ce  représentant  si  fidèle  aux  tra<« 
dations  de  famille,  vous  proclamez  certaines  règles  politiques 
d'nne  manière  absolue;  mais  dans  la  constitution  vous  ne  pro- 
clames ces  règles  politiques  que  d'une  manière  relative  ;  il  y  a 
donc  contradiction,  donc  le  préambule  est  inutile.  S'il  n'était 
qu'inutile,  passe  encore;  mais  il  est  dangereux,  précisément  h 
cause  de  la  contradiction  qui  existera  entre  lui  et  la  constitu- 
tion. De  deux  choses  l' une,  ou  les  grands  principes  proclamés 
par  notre  première  révolution  sont  inscrits  dans  le  cœur  des 
Français,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont»  à  quoi  bon  les  in** 
serire  sur  le  papier?  s'ils  ne  le  sont  pas,  ce  n'est  pas  leur  in- 
scription sur  le  papier  qui  les  fera  passer  dans  les  cœurs,  » 

C étaient  toujours  les  mêmes  arguments,  présentés  sous  une 
autre  forme,  que  les  contre* révolutionnaires  invoquaient 
successivement  pour  faire  supprimer  le  préambule  de  la  nou« 
velle  constitution  Quant  au  dernier  dilemme  de  l'abbé  Gaxalès, 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  proclamée 
par  la  convention  nationale,  et  celle  rédigée  par  Robespierre, 
se  sont  paiement  chargées  d'y  répondre.  Toutes  les  deux  expo* 
saient,  dans  une  déclaration  formelle,  les  droits  sacrés  et  inalié- 
nables de  l'homme,  parce  que,  portaient  ces  préambules,  «  ToH* 
MiethfiiépriidéeeiàroiUiUiietUleiiâuleiea^ 
wumie.  » 

Les  débats  sur  la  proposition  du  citoyen  Fresneau  relative 
au  préambule,  furent  clos  par  un  admirable  discours  du  citoyen 
Lamartine,  dans  lequel  ce  grand  orateur  fit  de  ce  préambule 
tant  contesté,  une  grande  nécessité  morale,  une  sorte  de  d^ 
voir  national. 

«  On  conteste  d'il)ord  k  rassemblée,  dii*il,  le  droit  d'écrire 
un  préambule  en  tête  de  la  constitution  ;  on  semble  vouloir  pav 
là  amoindrb  le  grand  acte  populaire  et  patriotique  que  la 
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constitution  doit  contenir.  Hais  je  le  demande,  y  a-t-il  quelque 
chose  au  monde  de  plus  grand,  de  plus  saint,  que  le  spectacle 
d'une  grande  nation  rassemblant  avec  toutes  ses  mains,  de  tous 
ses  efforts,  les  débris  des  gouvernements  passés  pour  construire 
son  édifice? 

«  Oh  trouverez-vous  une  assemblée  sortie  du  suffrage  du 
peuple  qui  n'ait  pas  fait  précéder  son  grand  acte  d'une  consti- 
tution de'quelques  mots  qui  résument  la  pensée  d'un  peuple? 
Le  congrès  américain  a-t-il  hésité  à  faire  précéder  sa  constitu- 
tion de  ces  grands  symboles,  de  ces  grands  principes,  de  ces 
grandes  vérités  qui  ajoutent  encore  à  la  majesté,  à  la  force  du 
du  pacte  fondamental  et  le  font  respecter? 

«  Eh  1  messieurs,  si  nous  omettions  de  dire  quelles  ont  été 
nos  pensées  profondes,  en  présence  de  notre  grande  révolu- 
tion, ne  pourrait-il  pas  arriver  que  dans  trente  ans,  dans  qua- 
rante ans,  on  ne  les  oubliât?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'on 
ne  sût  plus  interprêter  nos  vues,  notre  but?  qu'on  ne  vit  que 
despotisme,  égoïsme,  là  où  nous  avons  mis  notre  amour  pour 
les  masses?  Je  comprends  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  sim- 
ple code  de  lois,  on  ne  le  fasse  pas  précéder  par  un  préambule. 
Mais  quand  il  s'agit  de  constituer  les  droits  et  les  devoirs  d'une 
nation,  il  fiiut  &ire  rayonner  à  grands  flots  l'intelligence  de  ce 
grand  acte. 

«  Gtoyens,  rœuyre  d'une  assemblée  constituante,  pour  la- 
quelle nous  sommes  sortis  du  fond  du  pays,  est  grande,  im- 
mense; elle  doit  recueillir  les  vérités  générales.  Et  c'est  1&  ce 
qu'on  voudrait  nous  interdire?  A  qui  donc  est  venue  cette 
étrange  pensée,  et  qui  ne  comprend  qu'une  telle  œuvre,  au 
lieu  d'être  un  mécanisme,  doit  être  une  véritable  religion? 

«  Gtoyens,  s'écriait  l'orateur  en  repoussant  la  proposi- 
tion, s'il  y  eût  jamais  dans  notre  histoire  une  heure  où  ce  soit 
on  devoir  d'inscrire  en  tête  de  la  constitution  la  pensée  démo* 
cntkpie,e'6Btr  heure  dans  laquelle  nous  avons  l'honneur  de 
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vivre.  Oui,  c'est  Fheore  de  faire  pour  la  république  ce  que  la 
révolution  de  février  a  fait  instinctivement  à  son  lendemain. 
Ce  qu'il  faut  qu'il  sorte  de  toutes  nos  poitrines,  c'est  ce  cri 
magnanime,  souvent  fugitif,  qui  s'échappa  de  nos  cœurs«  et 
qu'il  faut  rendre  impérissable  en  l'inscrivant  dans  le  préam- 
bule. » 

L'orateur,  après  avoir  reconnu  la  difBculté  de  limiter  l'ac- 
tion  de  la  liberté  à  l'égard  de  la  science,  ainsi  que  celle  de 
distinguer  l'égalité  sublime  de  tout  individu  devant  la  loi,  de 
cette  autre  égalité  chimérique ,  qui ,  disait-il ,  n'existait  que 
dans  la  tête  des  rêveurs,  afûrmait  que  c'était  de  la  confusion 
des  mots  qu'étaient  nées  ces  sectes  qui  prenaient  un  fusil  pour 
une  idée. 

Abordant  ensuite  la  question  du  droit  au  travail,  c'est-à-dire 
entrant  dans  les  vicères  du  préambule ,  le  citoyen  Lamartine 
expliquait  que  par  ces  mots  :  Droit  au  travail,  il  n'avait  jamais 
entendu  que  l'Etat  dût  donner  du  travail  &  chaque  citoyen  né 
sur  le  sol  français,  et  qu'il  dût  le  faire  pour  toutes  les  indus* 
tries  et  dans  toutes  les  circonstances,  m  Le  droit  au  travail, 
disait-il,  est  un  droit  circonscrit,  et  qui  doit  s'entendre  de  l'o- 
bligation, par  l'Etat,  de  donner,  dans  les  temps  malheureux» 
dans  des  périodes  de  crises,  du  travail  à  tous  ceux  des  citoyens 
qui,  sans  ce  secours,  sont  en  proie  aux  plus  dures  privations, 
eux  et  leurs  familles. 

«  Ce  devoir  de  l'Etat  existe,  ajoutait-il;  qu'on  le  nomme 
assistance  ou  tout  autrement,  le  nom  n'y  fait  rien,  mais  le 
devoir  reste.  Ce  devoir,  il  est  prescrit  par  la  raison  humaine, 
par  Dieu  même  ;  il  fait  partie  de  cette  immense  x^balne  d*amour 
qui  lie  l'humanité.  Nous  devons  rattacher,  chaînon  par  chai* 
non,  la  série  et  de  toutes  ces  déclarations  et  de  toutes  les  pen- 
sées de  bienfaisance  qui  nous  viendront  pour  ce  peuple  toa* 
jours  prêt  &  donner  son  sang  pour  la  liberté > 

La  grande  voix  que  l'assemblée  venait  de  couvrir  de  se$ 
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applaudissements  conclut  en  ces  termes,  qui  lui  furent  die* 
tés  par  une  noble  inspiration  : 

«  Si  nous  nous  renfermions  dans  les  limites  de  l'intérêt 
matériel,  réponditril  en  s'adressant  à  ceux  qui  voulaient  foire 
de  la  constitution  un  corps  sans  Âme,  que  dirait  Tbistoire? 
Que  nous  avons  abandonné  Fesprit  moral,  la  tendance  spiri- 
tualiste  de  la  révolution,  pour  poursuivre  de  misérables  ques- 
tions de  boire  et  de  manger,  de  capital  et  de  revenu  net.  Si 
vous  bornez  là  votre  rôle ,  il  faudrait  commencer  par  effacer  de 
votre  constitution  ces  trois  mots  sublimes  :  liberté^  égalitéf 
fraternité^  pour  les  remplacer  par  ces  deux  mots  immondes  : 
acheter  et  vendre  I  ï^ 

Il  n'y  avait  plus  rien  &  dire  contre  la  proposition  du  citoyen 
Fresneau  après  cette  chaleureuse  et  brillante  improvisation  en 
faveur  du  travail  du  comité;  aussi  rassemblée  reconnut-elle, 
par  son  vote,  la  nécessité  si  contestée  d*un  préambule  è  la 
constitution,  et  Ton  passa  à  l'examen  de  chacun  des  articles  de 
celui  rédigé  par  le  comité. 

Le  oitoyeti.Jean  Reynaud  proposa  d'abord  une  nouvelle  ré- 
daction de  cette  déclaration  des  droits  et  des  devoirs.  Au  lieu 
de  la  formule  :  En  firéienee  de  Dieu,  ce  représentant  demanda 
que  l'assemblée  nationale  promulgât  ainsi  cette  déclaration  9 
Semi  VinvoeoÊùm  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français.  Le  reste 
de  sa  propre  rédaction,  si  bien  harmonisée,  n'était  qu'un  ré- 
sumé aussi  concis  que  riche  en  principes,  Dans  l'opinion  de 
son  auteur,  ces  quelques  lignes  lui  semblaient  mieu)(  atteindre 
le  but  que  l'assemblée  devait  se  proposer  en  plaçant  un 
préambule  à  la  tête  du  pacte  constitutionnel  ;  selon  lui,  ce  but 
pouvait  consister  à  fixer  les  principes  qui  devaient  dominer 
toutes  les  lois  de  la  république  et  enohatoer  jusqu'à  un  certain 
point  les  assemblées  démocratiques  futures^ 

«  La  commission,  répondit  le  citoyep  Dufaure,  a  examiné 
rameodament  du  citoyen  Jean  Beyn^nd  ;  elle  es(  convaincue 
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que  planeurs  des  principes  et  des  expressions  qui  s'y  trouTent 
sont  irréprochables  et  d'accord  avec  sa  propre  rédaction  ;  mais 
nous  pensons  que,  dans  son  ensemble,  1* amendement  ne  ré- 
pond pas  parfaitement  au  but  du  préambule,  tel  que  nous 
l'aTons  conçu  et  libellé.  Lorsque  l'assemblée  discutera  successi- 
▼ement  chaque  paragraphe  du  préambule,  le  comité  s'empres- 
sera d'y  introduire  les  changements  qu'elle  aura  jugés  conye- 
nables.  » 

En  présence  de  cette  déclaration,  l'auteur  de  la  nouvelle  ré- 
daction retira  son  amendement,  au  grand  regret  de  ses  amis 
et  de  plusieurs  journaux  qui  avaient  pu  l'apprécier. 

Un  second  amendement,  développé  par  son  auteur,  le  citoyen 
Deville,  avec  cette  vigueur  de  la  conscience  et  cette  rudesse  de 
langage  que  les  anciens  députés  de  la  monarchie  devaient  re- 
garder comme  peu  parlmnentaire ,  fut  beaucoup  plus  mal 
accueilli  par  l'organe  du  comité,  Martin  (de  Strasbourg),  et 
par  l'assemblée  elle^nême.  Il  (insistait  à  revenir  sur  la  ques- 
tion de  l'état  de  siège,  considéré  par  le  citoyen  Deville,  comme 
un  obstacle  à  la  liberté  de  la  tribune,  et  par  conséquent,  i  la 
discussion  sérieuse  d'une  constitution. 

En  demandant  la  question  préalaUe  sur  F  amendement  du 
citoyen  Deville,  forgane  de  la  commission  dit  que  fassemUée 
avait  fût  preuve  de  patience,  d'impartialité  et  de  liberté  d'ea- 
prit,  par  cela  seul  qu'elle  avait  écouté  jusqu'au  bout  les  déve- 
loppemento  de  l'am^idement. 

L'article  prunier  du  préambule  fut  aisoite  voté,  a|irèa  q«e 
l'assemblée  y  eut  introduit  quelques  diangemento  partîeb  de 
rédaction  proposés  par  les  députés  Crelon  et  Banchaid  (*). 

L'crL  %  portant  que  la  république  françtâse  était  déoM- 


(1)  Coaae  wam  péUieroM,  nx  pièoBi  josdfiesthw  ptscéet  à  Is  fs  ds  ot 
vÂiae,  TeiiMable  de  kcoostiuitjoti  de  taiS,BO«t  se  noot  attachera»  pMà 
laBMlar  ki  Itf  diwaea  rédaciiaai  àtê  afticta,  soit  svaaly  aoit  Bofkê  ha  4^ 
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cratique,  une  et  indivisible,  fut  adopté  à  l'unanimité.  Toute- 
fois, le  citoyen  Larochejaquelein  demanda  préalablement  qu*on 
lui  expliquât  le  sens  attaché  au  mot  démocratique.  Le  citoyen 
Du  pin  aîné  se  chargea  de  le  lui  apprendre. 

a  S'il  y  a  quelque  chose  en  France  qui  n*ait  pas  besoin  de 
déGnition,  dit  cet  autre  membre  du  comité  de  constitution, 
c*estlemot  démocratie.  En  1789,  la  France  a  été  débarrassée 
de  l'aristocratie  qui  dominait  sur  elle;  en  1830,  les  derniers 
restes  de  cette  aristocratie  ont  disparu.  Ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui démocratie,  c'est  ce  qu*  on  appelait  autrefois  le  tiers- 
état,  ce  qu'un  homme  de  génie  a  démontré  être  toute  la 
nation.  La  démocratie,  ce$t  tout  le  monde  ;  elle  a  son  tymbole 
dans  le  suffrage  universel.  » 

Certes,  il  était  difficile  de  mieux  définir  la  démocratie  que 
M.  Dupia  ne  le  faisait  par  la  dernière  phrase  de  sa  réponse. 
Aussi  le  marquis  de  Larochejaquelein  se  félicita-t-il  d'avoir  pro- 
voqué cette  explication,  et  déclara-t-il  être  d'accord  avec  l'ex- 
conseiller  intime  du  dernier  roi. 

L'art.  3,  ainsi  conçu  :  «  Elle  reconnaît  des  droits  et  des 
devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives,  »  déplaisait 
aux  contre-révolutionnaires ,  presque  autant  que  le  préam- 
bule tout  entier.  Aussi  quelques  membres  du  côté  droit  deman- 
dèrenUls,  par  l'organe  du  citoyen  Sainte-Beuve,  qu'il  fût 
supprimé.  Suivant  ce  député,  cet  article  était,  par  sa  généralité 
même,  très-dangereux;  car,  disait-il,  tout  homme  qui  voudrait 
transgresser  une  loi  positive,  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il 
agit  en  vertu  d'un  droit  antérieur  et  supérieur. 

—  «  Le  droit  part  de  l'homme  pour  se  traduire  dans  le  fait, 
répondit  le  citoyen  Freslon  ;  les  lois  le  déclarent  et  ne  le  créent 
pas. .  •  Mais  est-ce  que  le  droit  virtuel,  le  droit  certain  de  prendre 
part  au  gouvernement  de  la  société  dont  il  fait  partie,  n'était 
pas  antérieur  à  la  législation  écrite  de  ce  temps-là?  La  con- 
science humaine  protesterait»  et  elle  finirait  par  triompher.  » 
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Le  citoyen  Sainte-Beuve  ayant  insisté  pour  la  suppression 
de  r article,  le  représentant  Dupin  aîné  le  défendit  en  ces  ter- 
mes, qu*  il  est  bon  de  r5ppeler  : 

«c  L'article  a  ce  sens,  et  il  est  essentiel,  c'est  un  des  pltis 
heureux  et  des  plus  dignes  d'être  proclamés  par  le  législateur 
butnain,  au  moment  où  il  fait  acte  de  sa  plus  grande  puissance, 
de  sentir  cependant  quelque  cbose  de  son  infirmité,  de  recon- 
nattre  qu'il  y  a  un  droit  supérieur  et  antérieur  aux  lois  qu'il 
est  appelé  à  faire.  Oui,  il  est  bon  que  le  législateur  ne  s  infatué 
pas  de  son  pouvoir  au  point  de  croire  qu'il  a  le  droit  de  tout 
faire  et  de  tout  défaire  ;  car,  en  faisant  tout,  il  pourrait  enlever 
les  biens  acquis  qui  appartiennent  k  l'humanité  et  qui  lui  ont 
été  concédés  par  son  auteur.  Ces  droits,  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
Yoir  du  législateur  de  créer  ni  d'anéantir,  n'autorisent  point 
finsurrection  dans  un  pays  régi  parle  suffrage  universel,  mais 
ils  autorisent  les  citoyens  à  rappeler  au  législateur  qu'il  a 
méconnu  le  droit,  et  à  l'y  rappeler.  » 

Après  ces  explications,  que  l'assemblée  accueillit  par  ses 
applaudissements,  l'article  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  fut  adopté  par  une 
immense  majorité. 

L'article  4 ,  qui  déclare  que  la  république  française  avait 
pour  dogme  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  fit  monter  à  la 
tribune  le  citoyen  Pierre  Leroux  ;  mais  l'assemblée,  toujours 
mal  disposée  pour  cet  oriateur,  l'y  accompagna  avec  des  mur- 
mures. Toutefois  il  exprima  en  quelques  mots  la  crainte  que  ta 
souveraineté  du  peuple,  telle  qu'elle  se  trouvait  définie  da  s 
le  préambule  de  la  constitution,  ne  pût  être  mal  interprétée 
et  n'amenAt  l'oppression  de  la  minorité  par  la  majorité. 

Cet  article  fut  voté  avec  une  addition  formulée  par  H.  Ba- 
voux,  dans  ces  termes  : 

«  Elle  a  pour  base  la  famille,  la  propriété  et  l'ordre  pu- 
blic. » 

Ton  nr.  17 
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Lé  citoyen  Jean  Reynaud  aurait  voulu  qu'on  ajoutât  à  ces 
mots  le  travail;  son  amendement,  renvoyé  d'abord  à  la  com- 
mission, fut  enfin  adopté  quelques  jours  après. 

tJn  paragraphe  additionnel,  présente  par  le  citoyen  Mathieu 
(de  la  Drôme),  pour  faire  suite  à  Tarticle  6  de  la  commission, 
vint  saisir  l'assemblée  de  la  grande  question  du  droit  au  tra- 
vail, droit  que  la  commission  avait  d'abord  admis  positive- 
ment, mais  qu  elle  avait  ensuite  fait  disparaître  du  préambule 
dans  une  dernière  rédaction.  La  discussion,  déjà  languissante, 
se  ranima  aussitôt,  et  les  débats  en  acquirent  une  chaleur  i 
laquelle  les  controverses  de  la  presse  à  ce  sujet  avaient  préparé 
tout  le  monde. 

Toici  en  quoi  consistait  l'addition  proposée  par  le  citoyen 
Mathieu  à  l'article  6  : 

«  La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  religion  et  sa  propriété  ;  elle  reconnatt  le  droit 
de  tous  les  citoyens  à  (instruction,  au  travail  et  à  t assistance,  m 

En  développant  sa  proposition,  le  citoyen  Mathieu  se  défen- 
dit d'abord  du  reproche  qu'on  ne  manquerait  pas  d'adresser 
d'avance  à  sob  amendement,  d'avoir  des  tendances  commu- 
nistes. «  Mes  opinions  à  ce  sujet  sont  trop  connues,  dit-il , 
pour  qu'on  puisse  conserver  le  moindre  doute  sur  mes  doc- 
trines. » 

Entrant  ensuite  dans  la  question  qui  l'occupait,  l'orateur 
dit  que  si  tout  le  monde  était  d'accord  sur  le  devoir  de  TÉlat 
de  donner  des  secours  aux  nécessiteux ,  on  s  était  malheu- 
reusement divisé  sur  la  nature  de  ce  droit. 

«  Est-ce  un  droit  rigoureux?  s'écria-t-il.  Dans  ce  cas  il 
doit  passer  avant  le  droit  de  propriété.  Qui  oserait  dire  que 
rhomme  exténué  de  besoins  physiques,  fût -il  échappé  du 
bagne,  commettrait  un  crime  en  dérobant  quelques  fruits  pour 
if  empêcher  de  mourir? 

c  X arrive  au  droit  au  travail.  Il  était  garanti  par  le  premier 
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pMgft  ÛB  flowtitiitiQPt  (^  Fa^sembléd  «e  doit  à  elle-mêroe  de 
1a  QOiopïWidre  do  nouveau  au  nombre  ù»a  droits  formulés  par 
la  pecte  |pud«wantal. 

%  Quiot  à  f  luamtaooe  que  la  république  doit  h  cbacuu  de 
ita  ittMnbwat  c'wt  un  devoir,  disait^il,  auquel  le  législateur  ne 
peut  fDtiUir.  lies  éoonomistes  ont,  k  cet  égard,  des  idées  d'une 
séoberesae  déseqiérante ;  ila  gémissent,  disent -ib,  sur  les 
miflàfet  du  peuple»  et  lui  conseillent  d'avoir  moins  d'enfants. 
Oui,  if écrit  l'ovateur  qui  venait  d'être  interrompu  par  des 
murmurea,  selon  les  économistes,  le  pauvre  doit  être  privé 
des  joies  de  la  paternité,  et  il  était  réservé  à  la  liberté  de 
Toir  éinettie  de  pareilles  doctrines  ;  belle  liberté  »  ma  foi , 
qui  fait  de  l'immoielité  la  base  des  sociétés  I  » 

▲près  quelques  moments  d'interruption,  le  citoyen  Mathieu 
padâ  en  &veur  du  droit  de  propriété ,  institution  divine  « 
di«dt41,  dnnt  tous  les  peuples,  même  les  sauvages,  ont  le  sen* 
tùpeat  Quant  an  droit  au  travail,  l'orateur  s'exprimait  ainsi  h 
ce  sujet: 

M  lier  oa  droit,  c'est  violer  la  propriété  ;  cette  nation 
Madnit  au  communisme.  En  effet,  les  communistes  vous  di- 
atat  :  La  terre  est  à  tous  comme  le  soleil,  l'eau,  Tair.  Save^ 
fow  la  ff^>onse  que  vous  pouvea  faire  aux  communistes  ?  Vous 
demi  leur  répondre  :  Vous  pouves  devenir  propriétaires  par 
le  travail.  Mais  alors  il  iaut  que  le  travail  soit  un  droit  ;  il 
Cul  ipie  le  travail  soit  garanti  ;  autrement  que  resterait-il  au 
prolétaire?  queb  moyens  d'existence  aurait* il ,  puisque  la 
société  lui  enlève  le  droit  de  chasser»  de  pécher  pour  fournir 
à  la  anbaiatancef  a 

L'orateur  terminait  en  r^iroduisant  son  amendement,  qu'il 
suppliait  rassemblée  d'adopter»  sous  peine  de  laisser  la  société 
dans  k  désorganisation. 

Le  eitoyea  Gauthier  de  RumiUy  s'empressa  de  combattre 
laa  pMMJpea  àm  précédant  urataur.  Dans  son  opinion»  la  re* 
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coanaissance,  par  la  république,  du  droit  au  trayaii  ne  poiH 
vait  pas  avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  la  misère  sociale» 
Se  livrant  ensuite  aux  digressions  et  aux  appréciations  si  fami* 
Hères  à  son  parti  :  «  Nous  avons  vu  depuis  six  mois  ce  qu'a 
produit  le  droit  au  travail ,  s'écria-t-il  ;  il  a  commencé  par 
les  ateliers  nationaux  et  a  fini  par  l'insurrection.  Il  faut  que  le 
passé  nous  serve  d'enseignement  pour  1*  avenir.  Un  homme 
dont  la  logique  est  inflexible  vous  Ta  dit  :  «c  Donnez-moi  le 
droit  au  travail  et  j'aurai  bientôt  raison  de  la  propriété.  » 
n  n'y  a  pas  à  opter  entre  le  droit  au  travail  et  la  propriété  : 
l'un  est  la  destruction  de  l'autre.  Ne  l'oublions  pas,  la  pro- 
priété c'est  l'autel  autour  duquel  tous  doivent  se  grouper, 
c'est  le  patrimoine  héréditaire,  c'est  la  famille  ;  le  droit  au 
travail ,  c'est  le  communisme,  qui  n'est  pas  de  nos  mœurs. 
L'événement  de  février  a  donné  l'essor  à  ces  idées  funestes  » 
en  même  temps  qu'il  en  a  proposé  de  fécondes  et  d'utiles; 
c'est  à  nous  de  tenir  ferme  notre  drapeau  pour  qu'il  ne 
s'égare  pas  dans  des  routes  périlleuses.  » 

Un  ancien  ouvrier  de  Lyon  nommé  représentant  du  peu* 
pie,  le  citoyen  Pelletier,  prit  alors  la  défense  du  droit  contesté 
aux  pauvres,  dans  un  discours  riche  de  critiques  et  de  vérités. 
Il  commença  par  constater  que  le  droit  au  travail  étant  une 
promesse  faite,  après  la  révolution  de  février,  par  le  gouver» 
nement  provisoire,  c'était  à  l'assemblée  à  tenir  cette  pro- 
messe ,  devenue  la  sienne  depuis  qu'elle  avait  décidé  que  le 
gouvernement  provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Dieu  a  partagé  la  terre  entre  tous  les  hommes,  ajoutait  ce 
représentant,  et  leur  a  donné  à  tous  le  droit  de  vivre.  Quelle 
est  la  propriété  du  pauvre?  Cest  le  travail.  Direz-vous  que  la 
république  ne  peut  inscrire  le  droit  au  travail  parce  que  ce 
serait  trop  présumer  de  ses  forces.  Mais  alors  le  peuple  mourra 
donc  de  faim  comme  avant  1  C'était  bien  la  peine  de  faire  la 
révolution  de  février  1  Autant  revenir  k  la  doctrine  de  Blal^ 
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thus Citoyens,  vous  le  savez,  il  n'y  a  ni  assez  de  terres 

ni  assez  de  capital  pour  rendre  le  peuple  heureux  en  France, 
c'est  pourquoi  je  vous  demande  pour  le  peuple  le  travail. 
Est-ce  trop  demander?  » 

L'orateur  posait  ensuite  la  question  sociale  en  homme  pra- 
tique, disait-il.  Selon  lui,  F  État  devait  procurer  du  travail  à 
tous  les  ouvriers,  sans  pour  cela  se  faire  ni  manufacturier, 
ni  agriculteur,  ni  entrepreneur.  Il  en  voyait  la  possibilité 
dans  l'action  simultanée  des  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics,  qui  pouvaient  déjà  occuper 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  ensuite  dans  les  terres  à 
défricher,  les  reboisements  à  opérer,  les  canaux  et  les  routes 
i  ouvrir. 

«  Dans  les  villes,  ajoutait -il,  les  travaux  sont  innombra- 
bles ;  les  associations  peuvent  être  très-fructueuses,  car  par- 
tout il  y  a  trop  de  marchands,  trop  d'intermédiaires  qui  s'en- 
richissent aux  dépens  de  l'ouvrier,  v 

Le  citoyen  Pelletier  se  résumait  ainsi  :  «  La  révolution  de 
février  s'est  faite  au  nom  de  la  liberté ,  de  l'égalité ,  de  la 
fraternité  ;  elle  doit,  pour  être  fidèle  k  son  principe,  venir  en 
aide  au  peuple,  à  tous  ceux  qui  souffrent,  par  l'application  de 
ces  sublimes  principes.  » 

Un  autre  membre  de  la  majorité  du  comité  de  constitution, 
le  citoyen  Tocqueville,  expliqua  alors  quelle  avait  été  la  pen- 
sée de  cette  majorité  dont  il  faisait  partie  en  repoussant  d'in- 
scrire le  droit  au  travail.  Dans  son  opinion,  des  deux  ré- 
dactions proposées.  Tune  aboutissait  à  la  charité  publique , 
l'autre  au  socialisme.  Examinant  sommairement  les  divers 
systèmes  qui  se  qualifiaient  de  socialisme,  l'orateur  disait  que 
le  premier  était  un  appel  aux  passions  matérielles  ;  le  second, 
une  attaque,  tantêt  directe,  tantôt  indirecte,  au  principe  de  la 
propriété  industrielle  ;  le  trobième,  une  défiance  de  l'indi- 
vidualité et  une  tendance  naissante  à  gérer  la  liberté  hu- 
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maine  de  toutes  les  manières;  à  devenir  en  quelque  sorte 
le  pédagogue  de  la  société^  en  un  mot ,  à  ramener  à  la  ser- 
vitude. 

«  Le  socialisme  est-il  le  perfectionnement  de  la  révolutioUt 
le  complément  de  la  démocratie  7  s'écriait-il.  Et  il  répondait 
résolument  :  non  1 

a  En  remontant  à  la  révolution  française,  poursuivait  F  orar 
toury  retrouvons-nous  ces  tendances  aux  choses  inatérielles  T 
Non.  C'est  en  faisant  appel  à  l'amour  de  la  patrie,  aux  senti- 
menls  généreux,  aux  instincts  de  gloire  dfi  peuple  que  la 
r évolution  française  a  fait  faut  de  grandes  choses;  car  on  ne 
fait  de  grandes  choses  qu'en  faisant  appel  aux  grands  sen- 
timents... D 

a  Je  n'ai  pas  travaillé  à  la  révolution  de  février ,  je  l'avoue , 
disait  en  terminant  le  citoyen  Tocqueville  ;  mais  aujourd'hui 
qu'elle  a  éclaté,  je  la  veux  féconde  ;  je  veux  qu'elle  ait  un  sens 
clair,  perceptible,  qui  puisse  être  aperçu  par  tous,  et  qu'elle  ne 
soit  par  le  prélude  de  révolutions  nouvelles;  elle  doit  être  la 
continuation  de  l'œuvre  interrompue  de  la  révolution  firan- 
çaise.  La  révolution  avait  voulu  que  les  charges  fussent  ^ales, 
il  faut  qu'elles  le  soient;  elle  a  voulu  introduire  la  charité 
dans  la  politique;  cette  pensée,  il  faut  l'avoir  en  venant  au 
secours  de  ceux  qui  souffrent.  Voilà  ce  que  la  révolution  fran- 
çaise a  voulu  faire.  T  avait-il  là  du  socialisme?  » 

Le  citoyen  Tocqueville  s'était  £ait  applaudie  par  tout  le  côté 
droit  et  même  par  une  partie  du  côté  gauche;  et  pourtant,  il 
s'était  constainment  tenu  à  côté  de  la  question.  U  avait  parlé 
de  Tamopr  de  la  patrie  inspiré  an  peuple  par  nos  grandes 
assemblées  nationales,  des  grands  sentiments  auxquels  la  pre- 
mière révolution  avait  fait  appel.  Mais  qu'y  avait-il  de  commun 
entre  cette  noble  surexcitation  pour  repousser  les  ennemis  de 
la  liberté  au  mopi^nt  du  daqger ,  avec  la  réorganisation  sociale 
que  bien  d^  bons  esprits  réclamaient  quand  |e  dangjBr  n'existait 
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plus?  D'un  autre  càté,  est^  que  les  charges  pouvaient  être 
égales  sans  le  système  de  Timpôt  progressif?  Et  puis,  est-ce  que 
la  convention  s'était  bornée  à  introduire  la  charité  dans  U 
politique?  Sans  doute  que  les  secours  publics  étaient  inscrits 
dans  la  déclaration  des  droits  comme  une  dette  sacrée  ;  mais 
on  y  lisait  aussi  t  «  la  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  tissu* 
rant  les  moyens  d*  exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra* 
vailler  (*).  » 

En  insistant  pour  qu^une  semblable  disposition  ttt  placée 
en  tète  de  la  constitution  de  1848 ,  les  démocrates  de  ^tte  der- 
nière époque  ne  voulaient  autre  chose  que  ce  qu*indiquait  le 
citoyen  Tocqueville,  continuer  Tceuvre  interrompue  de  la  pre- 
mière révolution. 

Aussi,  voyez  avec  quelle  habileté  le  citoyen  Ledru-ftollin 
s'empara  des  arguments  du  jnembre  de  la  commission  pour 
les  retourner  contre  lui-même  ! 

«  L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  dit  aussitôt 
rbomme  qui  avait  pénétré  dans  les  entrailles  de  la  première 
révolution  et  qui  pouvait  apprécier  ce  que  nos  pères  avaient 
(ait  de  bon,  d* utile,  de  digne  de  leur  mission  ;  M.  do  Tocque- 
ville  a  évoqué  les  grands  principes  de  notre  glorieuse  dévolu- 
tion française,  tl  a  prétendu  qu'il  voulait,  pour  la  république 
actuelle,  tout  ce  que  contenait  de  noble,  d'élevé,  de  fraternel 
le  grand  mouvement  que  nos  pères  en  1789  et  1793  ont  im- 
primé au  monde.  Cest  ce  que  je  veuxaassi.  A  cettu  époque, 
comme  il  Ta  dit«  la  guerre  extérieure*  les  (roubles  intestins 
n^ont  pas  permis  de  pousser  les  principes  jusqu^aux  consé- 
quences, et  de  les  faire  entrer  dans  la  réalité  des  faits. 

(M  Voy«i  également  et  Tan.  il  i»]ADéclamiiùndi$  droiii  de  l'howme  H 
in  ii'l^ytM  adoptée  par  la  GoiiTeotîoo,  et  l'an.  10  do  projet  rédigé  par  Robee- 
pierre  ;  projet  qai  sertit  de  baee  à  celui  du  comité  de  cuostitutioD  de  1793  ;  Yoyët 
sooora  le  diacours  de  ce  dernier  tor  les  contributions  et  chargea  publiquea* 


«  Tel  doit  donc  être  aujourd'hui  notre  but. 

a  Après  avoir  ainsi  posé  la  thèse,  M.  de  TocqueTÎHe  ajoute 
que  la  déclaralion  du  droit  au  travail  est  une  invention  so- 
cialiste ;  il  prétend  que  c'est  au  nom  du  socialisme  seulement 
que  l'on  pent  demander  d'introduire  dans  la  constitution  le 
droit  au  travail;  qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que  c'est 
là  la  plus  capitale  de  toutes  les  erreurs. 

«  Le  droit  au  travail  I  s'écriait  le  citoyen  Ledrn-Rollin  ;  mais, 
comme  vouS'  l'avez  dit,  il  était  la  pensée  favorite,  le  mobile 
constant  des  hommes  d'Etat  de  la  Convention  ;  le  droit  au  tra- 
vail I  ils  l'ont  inscrit  dans  le  rapport  de  l'un  de  leurs  membres 
les  plus  éftinents  ;  en  doutez-vous?  en  voici  les  termes  (  ' }. 

«Dans cet  article,  poursuivait  l'orateur,  vous  trouvez  deux 
choses  :  le  droit  à  l'assistance. . . 

—  c  C'est  là  ce  que  nous  voulons,  interrompit  le  côté  droit. 

—  «  Dans  cet  article,  reprit  celui  qui  s'attendait  à  cette  in- 
terruption, que  trouvez-vous?  Deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes :  le  droit  à  l'assistance,  pour  les  infirmes,  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  travailler;  et  le  droit  au  travail  pour  les  va- 
lides. Or,  ce  double  droit  n'est  point  consacré  dans  le  projet 
actuel  de  votre  constitution  modifiée  ;  voua  y  déclarez,  au  con- 
traire, que  vous  ne  donnez  pas  le  droit  au  travail;  vous  dites 
simplement  que  vous  donnez  le  droit  à  l'assistance,  tandis  que 
ce  sont  deux  choses  entièrement  différentes. 

«  Quand  un  homme  travaille,  ajouta  l'orateur  en  forçant  le 
côté  droit  à  lui  prêter  attention  ;  lorsque  vous  le  considérez 
dans  vos  domaines,  vous  vous  sentez  le  cœur  content  :  il  tra- 
vaille pour  vous,  il  travaille  pour  lui,  il  s'anoblit  ;  vous  sentez 
que,  malgré  le  salaire  que  vous  lui  donnez  et  malgré  son  infé- 
riorité dans  l'échelle  de  l'instruction,  vous  sentez  qu'il  est 


(  ■  )  Ce  sont  ceux  do  Van'.  SI  de  la  Déclaration  dei  dniU  qu'on  Tient  de  lin 
on  peu  plus  haut. 
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homme  comme  vous;  mais  à  celui  qui  tend  la  main  pour  rece- 
voir l'aumône!...  ohl  j'en  suis  convaincu,  vous  la  lui  donnez, 
mais  vous  ne  pensez  pas  au  fond  de  Iftme  qu'il  est  votre  égal. 

—  «  Si  I  si  I  s'écrièrent  quelques  voix. 

—  «Oui,  sans  doute,  chrétiennement,  philosophiquement 
vous  reconnaissez  qu'il  est  votre  frère,  répliqua  aussitôt  lo  ci- 
toyen Ledru-Rollin;  mais,  comme  homme,  comme  citoyen, 
vous  ne  pouvez  pas  le  penser.  Pouvez-vous  dire  que  quand  il 
s'en  va  au  coin  d'une  rue,  furtivement,  pour  échapper  à  la 
loi  que  le  frappe;  quand  il  attend  le  soir,  quand  il  baisse  la 
tcte,  quand  il  cache  ses  yeux,  quand  il  ne  veut  pas  que  ses 
.traits  soient  reconnus  pour  fuir  la  honte  et  la  peine,  c'est  là 
un  membre  du  peuple  souverain?  ce  ne  peut  être... 

«  Cet  homme,  qui  mendié  parce  qu'il  no  peut  pas  trouver 
de  travail  ;  cet  homme  qui  mendie,  un  garde  peut  l'arrêter;  on 
le  conduit  devant  la  justice  !  et  le,  bien  qu'il  soit  innocent  de 
tout  crime,  de  tout  délit  réel;  bien  qu'il  prouve  qu'il  a  long- 
temps et  vainement  cherché  à  occuper  utilement  ses  bras, 
il  est  condamné  h  la  prison  et  conduit  au  dépôt  de  mendicité* 
Est-ce  le  un  membre  du  peuple  souverain...? 

«  Je  dis  que  dans  celte  situation  humiliante  et  humiliée , 
quoique  vous  en  disiez,  quand  un  homme  ne  peut  manger 
sous  peine  de  condamnation,  cet  homme  peut  être  encore  votre 
frère,  mais  il  n'est  plus  votre  égal,  h  vous  qui  pouvez  mongor 
sans  être  abaissés  dans  votre  juste  Certé  et  sans  être  crn- 
dnmnés... 

«  La  Convention  sentait  donc  qu'il  y  avait  une  distinction 
profonde,  et  que  si  le  travail  honorait,  l'assistance,  pour 
l'homme  valide,  ne  l'honorait  pas;  c'est  pourquoi  celte  grande 
assemblée  proclamait  le  droit  au  travail.  Or,  quand  nors  do« 
mandons  l'introduction  dans  la  constitution  du  droitau  travail, 
ce  n'est  point  que  nous  nous  laîv-ions  entraîner  a  je  no  hoin 
quelle  utopie  de  soci^liâme,  mais,  bien  parce  que  nous  avons 
itMtt  tv.  m 
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la  prétention  d'être  les  continuateurs  des  grands  principes  de 
la  révolulton  ;  nous  ne  faisons  que  réglementer  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  par  nos  pères  t  ^t  que  le  vent  des  réactions  a 
emportées.  » 

Après  avoir  si  logiquement  démontré  que  les  socialistes 
n'étaient  pas  seuls  h  demander  l'introduction  du  droit  au  tra- 
yaU ,  le  citoyen  Ledru-Kollin  essayait  de  définir  ce  que  les 
contre-révolutionnaires  comprenaient  par  socialisme. 

«  Si  par  socialistes  vous  entendez  tout  démocrate  qui  veut  la 
république  avec  ses  conséquences  sociales  «  disait-il ,  vous  cour 
fondez  les  mots.  Avoir  une  telle  résolution,  c'est  vouloir  tout 
simplement  pousser  les  principes  dfi  liberté ,  d*égalité ,  de  fra- 
ternité jusqu'à  leurs  conséquences  naturelles,  c'est  être  homme 
politique  sincère. 

«  Voyons  sur  quoi  nous  différons  «  ajoutait  encore  l'orateur. 
Vous  prétendez  que  la  misère  est  le  résultat  de  je  ne  sais  quoi 
de  fatal,  et  que  l'humanité  est  enchaînée  au  mal.  Nous  préten- 
dons, nous,  que  le  remède  est  possible,  et  que  la  société  ne 
peut  pas  être  impie  en  condamnant  à  mourir,  faute  de  travail, 
la  créature  qui  tient  de  la  nature  de  Dieu  le  droit  de  vivre. 
Une  école  égoïste  s' est  produite,  qui  a  professé  ceci  :  «  U&ut 
souffrir,  s'incliner  et  attendre.  i>  Eh  bieni  s*  écriait  T  orateur, 
je  vous  déclare  que  cette  doctrine  ne  peut  pas  être  la  nôtre  ; 
c'est  la  doctrine  des  matérialistes.  Et  pourtant  vous  proclamez 
que  vous  voulez  avant  tout  satisfaire  l'intelligence.,.  Je  dis  que 
pour  que  l'intelligence  soit  maltresse,  libre,  qu'elle  brise  la  cap- 
tivité des  sens,  il  faut  que  les  sens  soient  rassasiés...  L'homme 
est  k  la  fois  matière  et  intelligence.  Eh  bien  I  je  veux  que  dans 
la  constitution ,  il  y  ait  satisfaction  pour  l'intelligence  et  pour 
la  matière,  par  l'éducation  et  par  le  droit  au  travail. 

«  Comprenez-moi  donc,  je  vous  en  conjure,  concluait  le 
citoyen  Ledru-Rollin ,  après  avoir  démontré  que  ce  que  les  dé- 
mocrates demandaient  n'était  pas  une  chose  impossible  comme 
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plusieurs  Orateurs  avaient  cherché  &  le  prouver;  o'altez  pas 
TOUS  faire  une  montagne  infranchissable  d'une  chose  aussi 
simple ,  aussi  naturelle.  Réfléchissez  que  lorsque  vous  inscrirez 
le  droit  au  travail,  personne  ne  sera  assez  fou  pour  penser  que 
cette  organisation  puisse  être  créée  en  quelques  jours.  Ainsi, 
pas  exemple,  vous  allez  décréter  le  droit  &  l'instruction  ;  voua 
allez  inscrire  le  droit  h  l'assistance;  mais  quel  est  l'insensé 
qui  s'imaginera  qu'en  vingt-quatre  heures  vous  allez  réaliser 
ces  promesses?  Et  parce  qu'il  j  aura  des  transitions  néces- 
saires, est-ce  une  rAîson  pour  que  ce  droit  au  travail  soit  rejeté? 
Plantez  les  jalons  qui  doivent  marquer  la  marche  de  Fhunuh 
nité  pour  votre  but ,  et  faites  ensuite  qne  toutes  les  lois  con- 
vergent vers  ce  but. 

«  Inscrivez-le  donc,  concluait  Ledm-Rolin,  îascrivez-Ie  pour 
que,  dans  les  Castes  de  l'humanité,  nous  n'ayons  pas  l'air  de 
reculer  h  cinquante  ans  de  distance  ;  pour  que  nous  ne  soyons 
pas  moins  avancés  que  nospères.  Inscrivez'ledonc,  parce  qoe 
que  le  peuple  doit  obtenir  ce  qu'il  demande  de  juste,  et  oe 
qu'il  a  inscrit  sur  ses  bannières  :  Vivre  m  trtaiaiUiaU  ou  mourir 
en  eomioÛoHl/  « 

On  devait  croire ,  après  tout  œ  qni  avait  d^i  été  dit  pour 
ou  contre  la  conséralion  du  droit  au  travail  dans  le  préambule 
de  la  constitotion,  que  la  discussion  de  cette  grande  question 
était  arrivée  i  son  terme.  D  n'en  fut  pas  ainsi ,  et  quoique  sur 
les  trente  ou  quarante  orateurs  inscrits ,  beaucoup  eussent  déji 
renoncé  volonlairemeot  i  prendre  la  parole .  les  débats  n'en 
durèrent  pas  moins  plusieurs  jours  enc        ^' 
nous  sommes  donc  forcés ,  au  risque  de 
par  des  répétitions  inévit«blc-s  ou  desar^j 
coQtinaer  1  résumer  plus  on  moins  ce 
snr  le  préambule  que  sur  la  con^titutio 
ce  cbajiilr<-  «^lit  aussi  com}>I<-t  que  p<i>^i 
jours  souii  les  yeux  un  Hwâteuf  ijui  yw 
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dit  durant  une  discussion  si  importante  ;  notre  propre  trayaiL 
sur  la  constitution  de  1848  pourra  être  utile  dans  Tavenir,  si 
on  le  reconnaît  consciencieux. 

Nous  suivrons  donc  pas  k  pas  les  divers  orateurs  qui  ont 
parlé  encore  sur  le  préambule  et  sur  la  question  qui  préoccu- 
pait si  vivement  et  l'assemblée  et  le  peuple,  en  commençant 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  monta  k  la  tribune  après 
Ledru-Rollin.  Ce  membre,  du  côté  droit,  se  plaignit  d'abord 
de  ce  qu'on  paraissait  avoir  divisé  l'&ssemblée  constituante  en 
doux  fractions,  l'une  ayant  des  entrailles  pour  le  peuple,  et 
l'autre  n'en  ayant  pas. 

«  Si  vous  décrétez  le  droit  au  travail,  dit-il  ensuite,  vous 
étouffez  et  la  bienfaisance  publique  et  la  bienfaisance  privée  ; 
chacun  se  reposera  sur  l'État  et  croira  avoir  tout  fait  quand 
il  aura  acquitté  sa  cote  d'impôt.  On  dit,  il  est  vrai,  l'État  est 
assez  riche;  et  là-dessus  on  parle  de  l'inépuisable  fécondité  de 
la  France  :  Il  y  a,  dit-on,  des  terres  k  défricher,  des  canaux  k 
creuser ,  des  monuments  à  construire.  Hais  on  oublie  que  pour 
fai:*e  tous  ces  travaux,  il  faut  de  l'argent,  et  que  les  dépenses 
excèdent  les  recettes.  Vous  placerez  vos  ouvriers  en. présence 
d' un  coffre  vide ,  et  ils  voos  reprocheront  vos  promesses  illu- 
soires. Ils  vous  disent  :  vous  avez  souscrit  une  lettre  de  change 
en  notre  faveur ,  il  &ut  la  payer. 

«  Pour  ma  part,  concluait  l'orateur,  après  avoir  longuement 
exposé  les  motifs  qui  le  forçaient  à  repousser  l'amendement  du 
citoyen  Mathieu,  je  suis  profondément  convaincu  que  nous 
devons  tout  faire  pour  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses 
et  souffrantes;  mais  ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  qu'on  trompe 
le  peuple  par  de  fallacieuses  promesses  ;  ce  que  je  ne  veux  pas 
c'est  qu'on  tarisse  les  sources  de  la  bienfaisance  publique. 
J'accepte  donc  la  seconde  rédaction  de  la  constitution ,  et  je 
vote  contre  l'amendement  de  M.  Mathieu,  qui,  bien  a  son  insu, 
sans  doute,  est  un  mensonge.  » 
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—  «  Je  répondrai  d'abord  à  un  argument  du  préopinant , 
argument  qu'on  nous  présente  sans  cesse  comme  un  épou van- 
tail ,  répliqua  le  citoyen  Crémieux.  Il  a  dit  :  que  répondrez- 
TOUS  à  cinq  cent  mille  ouvriers  qui  viendront,  votre  lettre  de 
change  k  la  main,  vous  demander  du  pain  ou  du  travail?  Cet 
argument  n'a  rien  de  sérieux ,  car  ces  ouvriers  pourraient  vous 
faire  cette  demande  lors  même  que  vous  n'auriez  rien  mis  dans 
la  constitution.  Il  faut  examiner  les  choses  sans  exagération. 

«  La  constitution  de  1791  avait  dit  :  on  accordera  du  travail 
aux  citoyens  valides  et  des  secours  aux  invalides  et  à  la  veuve 
lorsqu'elle  n'aura  pas  des  moyens  d'existence. 

«  Ainsi ,  vous  le  voyez ,  la  constitution  monarchique  a  dis- 
tingué de  la  manière  la  plus  absolue ,  les  secours  publics  aux 
infirmes.  La  constitution  de  1793  fait  la  même  distinction.  Il 
me  semble  donc  que  nous  n'étions  pas  si  loin  de  la  vérité  quand 
nous  avons  déclaré  que  le  travail  était  une  dette  sacrée.  Main- 
tenant nous  vous  demandons  de  déclarer  que  le  travail  est  une 
dette  de  la  société.  Il  s'est  passé  entre  la  première  rédaction  de 
la  constitution  et  cette  seconde  addition  une  afireuse  catastro- 
phe; mais  est-ce  une  raison  pour  soutenir  que  ce  qui  était  un 
dfoit  la  veille  ne  le  fût  plus  le  lendemain?  Ne  déshéritez  pas  le 
peuple  d'un  droit  que  vous  lui  avez  reconnu... 

—  «  On  ne  l'a  pas  reconnu,  s'écrie  le  côté  droit.  » 

—  «  Vous  ne  vous  rappelez  donc  plus  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  bureaux ,  réplique  aussitôt  le  citoyen  Crémieux.  » 

Puis  il  ajoute  :  «  La  conséquence  naturelle  du  suffrage  uni- 
versel, c'est  le  droit  au  travail.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  vous 
voulez  donner  k  la  révolution  de  février  sa  consécration,  si  vous 
préférez  au  travail  qui  élève  l'ouvrier  à  sa  véritable  dignité, 
ï'assbtance,  c  esl-à-dire  l'aumône  qui  le  dégrade  et  l'avilit.  » 

A  l'ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  succéda  le 
citoyen  Martel  Barthe,  représentant  complètement  inconnu  è 
Paris,  et  qui  dut  à  son  nom  d'exciter  une  sorte  de  curiosilii 


lorsqu'il  p^mt  à  là  tribtitie.  Cet  drateur  ce  liVm,  dès  le  corn- 
mencemetlt,  à  un  parallèle  entre  les  doctrines  fburiéridtes  et 
celles  de  cabétiens»  et  traita  fort  mal  les  unes  et  les  autres. 
<t  Toutes  les  deux ,  dit-il ,  tendent  ail  renversement  de  la  pro- 
priété. Si  VOUS  voulez  sauver  la  république,  rassure^  la  pro* 
priété  ;  car  il  y  a  dans  les  campagnes  des  hommes  qui  croient 
que  la  république  mettra  un  jour  la  main  sur  la  propriété  ;  il 
&ut  les  désabuser.  (^)  d  Rattachant  ensuite ,  à  la  manière  des 
orateurs  qui  avaient  repoussé  l'amendement  du  citoyen  Ma^ 
thieu  «  le  drdit  au  travail  des  dangers  que  cotirait  là  propriété , 
si  ce  droit  était  saUctioiltié ,  te  représentant  Barthe  conjurait 
rassemblée  de  hejétei*  cette  déclaration ,  parce  que  lé  droit  au 
travail  entraînerait  Torgatlisation  du  travail ,  et  que  l'cii  totU^ 
berait  aillsi  dans  les  utopies  des  fouriéristes. 

Un  autre  membfe  du  côté  droit,  le  citoyefl  GaslôUde,  Vint 
encore  appuyet  le  rejet  de  l'amendement,  et  toujours  par  les 
mêmes  motifii  tirés  des  datigers  que,  sans  lui ,  la  consécration 
du  Atoit  au  travail  ferait  courir  à  la  propriété. 

Reconnaissant  d'abord  que  la  société  devait  tenir,  n' importe 
sotis  quelle  forme,  au  secours  de  ceux  qui  souffi^aient ,  le  ci-* 
toyen  Gaslonde  se  refusait  à  âdmettl^  que  ce  devoir  constituât 
un  droit  corrélatif,  qU'il  devint  Une  Sorte  de  dette  de  la  société 
h  l'égard  dé  l'individu.  «  Les  devoirs  de  l'assistance,  dé  la 
charité,  ajouta  l'orateur,  sont  des  devoirs  mdraul  ;  on  ne  sau- 
rait y  voir  des  dtoits  absolus.  Ce  serait  là  une  Confusion  qui 
nous  mènerait  drdit  aU  communisme.  En  effet,  les  socialistes 


(1  )  Les  habitants  des  campagnes  ne  croyaient  à  la  violabilité  de  la  propriété, 
que  parce  que  les  réactionnaires  calomniant  les  intentions  des  républicains, 
n'ataient  cessé,  depdis  sii  mois,  d*effrayer  les  populations  rurales  comme  celles 
des  Tilles,  en  disant  partout  et  en  écrivadt  dans  leurs  journaux  que  la  répu- 
blique allait  mettre  à  eiécution  les  rdves  de  quelques  oommunistes,  des  |Mrl#- 
gnut.  Cestaveo  ces  calomnies  que  les  royaliites  ont  Tait  tant  de  mal  à  la  forme  du 
gollVei'Dettiaiit  ajiot  ihlssioil  de  (aire  tant  de  bien  aux  paysans  et  aux  ouvriers. 
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entendent  pousser  Taggrayation  de  l'impôt  jusqu'à  l'absorption 
de  la  propriété. 

• —  «  Noos  y  voilà  revenus!  dit  alors  une  voix  de  la  gauche. 

—  €  Peu  m'importe  que  vous  niez  ces  conséquences,  reprit 
le  citoyen  Gaslonde,  que  vous  protestiez  contre  le  commu- 
nisme et  le  socialisme  ;  la  logique  est  plus  forte  que  vous.  En 
effet,  ai  le  droit  au  travail  est  admis  par  vous  comme  un  droit 
absolu,  il  ne  reste  plus  à  l'Etat,  qu'à  absorber,  par  l'impôt,  la 
propriété.  » 

Le  citoyen  Arnaud  (de  l'Ariége)  répondit  aux  frayeurs  du 
préopinant,  qu'il  ne  suffirait  pas  du  rêve  de  quelques  insensés, 
de  quelques  utopistes,  du  crime  de  quelques  mauvais  citoyens 
pour  enlever  à  un  droit  si  légitime  son  véritable  caractère, 
«  Nul  de  vous,  ajout^-t-U,  n'hésite  à  séparer  le  chrbtianisme 
des  fausses  doctrines  qu'on  lui  a  si  souvent  prêtées;  ne  confon- 
dez dont  pas  davantage  les  principes  de  la  démocratie  avec  les 
&usses  conséquences  qu'on  leur  attribue.  Oui,  le  droit  au  tra- 
vail est,  dans  la  pensée  de  quelques  rêveurs,  de  quelques  mau- 
vais citoyens,  la  négation  de  la  propriété  ;  oui  le  principe  du 
droit  au  travail  est  pour  quelques-uns  le  droit  de  Tinsurreo- 
tion;  mais  s'il  est  possible  de  le  rapprocher  de  la  liberté ,  ne 
devrions-nous  pas  tous  applaudir?  » 

L'orateur  reconnaissait  des  faits  incontestables  :  «  Cest, 
disait-il,  que  la  propriété  est  une  nécessité  sociale  ;  je  n'y  vois 
pas  un  principe  supérieur;  je  ne  m*incline  pas  devantce  prin- 
cipe de  toute  société,  je  n'adore  pas  la  propriété  :  elle  n'est  à 
mes  yeux,  je  le  répète,  qu'une  nécessité  sociale  ;  et  pourquoi? 
parce  qu'elle  est  l'instrument  et  la  garantie  de  la  liberté  ; 
elle  est  tout  aussi  sacrée  ainsi  que  sous  tout  autre  point  de 
Tue. 

€  Mais  le  travail  est  aussi  une  nécessité  sociale  ;  car  c'est  le 
travail  qui  fait  la  richesse  publique  ;  e\  sans  travail,  nul  ne  le 
contestOi  il  n'y  a  point  de  société* 
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<(  Un  troisième  fait  enfin  est  celui-ci  :  La  peine  est  néces- 
sairement attachée  au  travail. 

<(  Ces  trois  faits  :  la  propriété  considérée  comme  nécessité 
sociale,  le  travail  consacré  comme  nécessité  sociale,  la  peine 
sans  cesse  attachée  au  travail,  ne  sont-ils  dans  le  monde  que 
pour  se  combattre,  que  pour  se  nier  et  sçi  détruire  l'un  Vautre? 
Non  ;  le  devoir  de  la  science  sociale  et  du  législateur  est  âe  les 
concilier;  c'est  la  tâche  entreprise  par  le  christianisme:  c*est 
à  nous  delà  poursuivre.  » 

Après  avoir  exposé  ces  doctrines,  le  citoyen  Arnaud  soute- 
nait, avec  raison,  que  Tintervention  de  FÉtat  était  indispensa- 
ble en  présence  de  Tégoïsme  des  hommes,  et  que,  sous  prétexte 
de  protéger  la  liberté,  le  gouvernemnt  n'avait  point  cessé  de 
protéger  Y  égoïsme . 

Arrivunt  ensuite  au  principe  du  droit  au  travail  :  a  II  n'y  a 
pas  un  seul  d'entre  vous,  disait-il,  qui  ne  convienne  que  TEtat 
ne  doive  du  travail  à  l'homme  valide  sans  travail,  et  l'assis- 
tance à  l'homme  infirme.  Chez  tous  les  peuples  l'assistance  a 
été  reconnue  comme  un  devoir  ;  mettons  donc  le  devoir  k  la 
place  du  droit,  et  nous  ne  rencontrerons  d'opposition  sur  au- 
cune ligne.  » 

Le  citoyen  Thiers  vint  ensuite  user,  à  son  tour,  du  droit  dont 
chacun  de  ses  collègues  avait  usé,  de  contribuer  à  l'œuvre  de 
la  constitution  républicaine. 

Il  commença  par  déclarer  qu'il  n'avait  ni  fait  ni  désiré  la  ré- 
volution de  février;  il  dit  qu'il  l'avait  acceptée  sincèrement  et 
loyalement;  ce  qui  fut  accueilli  avec  incrédulité  par  le  c4té 
gauche.  Il  déclara  ensuite  que,  n'étant  m  professeur  d*écoao- 
mie  politique,  ni  disciple  d'aucune  école,  il  ne  traiterait  pas 
ces  questions  à  la  tribune,  et  qu'il  se  bornerait  k  la  question  so- 
ciale; ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  faire  un  cours  complet  d'éco- 
nomie politique,  dans  lequel  il  traita  tour  à  teur,  de  là  pro- 
priété ,  do  travail ,  de  la  liberté ,  de  la  concurrence ,  des 
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machines,  des  professions,  des  salaires,  etc.,  etc.  Son  discours, 
démesarément  long,  ne  nous  permettant  pas  de  l'analyser, 
nous  nous  bornerons  k  mentionner  seulement  ce  qu'il  dit  do 
relatif  du  droit  au  travail,  la  seule  question  en  discussion. 

€  Sans  doute,  si  le  droit  au  travail  est  possible,  dit-il  à  ce 
sujet,  nous  pouvons  le  consacrer.  Mais  est-il  possible?  Ce  que 
vous  voulez,  vous,  c'est  le  chdmage. 

«  Vous  dites  que  nous  n'offrons  que  la  bienfaisance,  et  que 
c'est  contraire  au  principe  d'égalité. 

«  La  bienfaisance  est  un  outrage,  dites-vous?  Saint  Vincent 
de  Paule  a  donc  outragé  l'humanité?  Sila  bienfaisance  de  l'in- 
dividu outrage,  ce  que  je  nie  formellement,  je  demanderai  si 
la  bienfaisance  delà  société  outrage*.  Sous  la  restauration, 
n'avons-nous  pas  vu  un  général  qui  n'avait  laissé  h  ses  enfants 
que  son  épée?  La  France  vint  au  secours  de  sa  famille  ! » 

—  «  C était  une  dette  payée,  s'écrient  des  membres  du 
côté  gauche.  » 

—  «  Ce  sont  là  des  mots  de  parti  qu'il  faut  laisser  de  côté, 
réplique  l'orateur.  » 

—  «  Nous  ne  demandons  que  le  prix  des  services  rendus, 
ajoute  Félix  Pyat.  » 

—  «  L'interrupteur  a  son  droit  de  parole  réservé,  dit  alors 
le  président;  il  est  le  vingt-huitième.  »  Et  l'assemblée  se  dérida 
un  instant. 

—  «  Que  faites-vous  par  ce  droit  au  travail?  poursuivit  enfin 
le  citoyen  Thiers.  Au  dessinateur  sans  ouvrage,  au  mécanicien, 
qu'offrirez-vous?  Le  travail  des  ateliers  nationaux,  un  travail 
de  manouvrier?Ne  vous  souvenez- vous  pas  de  ce  qui  est  arrivé 
dans  ces  ateliers  nationaux?  Des  hommes  habitués  au  hurin, 
aux  travaux  délicats,  vous  leur  mettiez  aux  mains  la  pioche 
qui  les  déchirait,  les  ensanglantait;  et  par  humanité  vous  leur 
disiez  :  Ne  travaillez  pas,  vous  toucherez  vingt  sous!  Eh  quoi! 
n'est-ce  pas  là  quelque  chose  de  plus  humiliant  que  l'aumône, 
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que  la  charité  sons  son  vrai  nom?  Ooi«  sana  doute,  car  c'est 
nn  détournement  des  deniers  publies»  une  malversation. 

«  Eh  bien  I  oui»  en  réalité,  vous  faites  cela.  Nous  vous  di- 
rons :  alors  il  faut  parler  la  langue  sincèrement,  et  ce  qui  ne 

sera  qu'un  secours,  il  ne  faut  pas  l'appeler  un  droit Vous 

avez  mal  parlé  la  langue.  Vous  avez,  en  bien  des  circonstances, 
offensé  le  bon  sens,  le  bon  goût  et  le  bon  langage  ;  nous  nous 
sommes  résignés  à  laisser  passer  toutes  ces  excentricités  ;  mais 
prenez  garde,  quand  on  parle  mal  la  langue  et  que  ce  mauvais 
langage  doit  avoir  d'aussi  funestes  conséquences,  permettez- 
moi  de  réclamer.  Puisque  vous  ne  pouvez  donner  qu'un  se* 
cours,  ne  l'appelez  donc  pas  un  droit. 

«  Et  puis,  si  les  réclamants  se  présentaient  à  vous  ayant  aux 
mains  un  article  de  la  constitution.  Ohl  souvenez-vous  des 
néfastes  journées  de  juin!  Prenez  garde  d'armer  notre  souve- 
rain nouveau  de  son  article  14 1 

€  J'arriye  à  la  question  financière. 

«  Oii  prendrez-vous  vos  ressources?  H  faut  le  dire,  d'une 
part,  il  n'y  a  pas  de  pain  ;  de  l'autre»  il  n'y  a  pas  de  riches. 

<f  On  a  dit  :  jusqu'ici  on  a  fait  payer  l'impàt  aux  pauvres  ;  il 

faut  le  faire  payer  aux  riches,  et  la  question  sera  tranchée 

Vous  prendriez,  par  la  loi  agraire ,  toutes  les  fortunes  des  ri- 
ches de  France  que  vous  ne  paieriez  pas  une  année  de  revenu  I 
Quand  vousabaissez  l'impôt  de  consommation,  quand  vousdimi- 
nuez  l'octroi  sur  le  vin,  vous  augmentez  le  prix  du  pain.  Votre 
tort  c'est  de  ne  pas  songer  assez  à  l' habitant  des  campagnes.  On 
fait  appel  à  votre  humanité,  moi,  je  fais  appel  k  votre  justice.  » 

H.  Thiers  fut  fort  applaudi  par  le  côté  droit  ;  en  effet,  il  avait 
discuté  sur  tout  avec  une  merveilleuse  facilité.  Mais  ses  argu- 
ments contre  le  droit  au  travail  n'en  avaient  pas  moins  paru 
sans  valeur  aux  yeux  de  ceux  qui  appuyaient  l'amendement  du 
citoyen  Mathieu. 

M.  Thiers  avait  surtout  entreoris  l'éloge  de  la  société,  telle 
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que  la  royauté  l'avait  Mte.  C était  se  montrer  par  trop  recon- 
naissant. Aussi  fit-il  beau  jeu  è  ceux  qui  trouvaient  cette  vieille 
organisation  sociale  détestable,  et  qui /depuis  longtemps, 
disaient  comme  H.  Thiers  lui-même  :  <k  D  y  a  quelque  chose 
à  faire  !  » 

—  «  Je  ne  trouve  pas  que  la  société  soit  admirable,  lui  répon- 
dit le  citoyen  Considérant  ;  elle  est  à  refaire  du  haut  en  bas.  Je 
crois  qu'une  société  au  sein  de  laquelle  on  compte  un  si  petit 
nombre  de  riches  et  tant  de  pauvres,  est  une  société  mal  or- 
ganisée et  à  laquelle  il  manque  quelque  chose;  je  croiB 
qu'une  société  qui  se  solde  tous  les  dix  ans  par  une  suite  de 
ruines  et  de  banqueroutes,  est  une  société  mal  organisée;  je 
crois  qu'une  société  qui  engendra  des  insurrections,  et  dana 
laquelle  pullule  une  aussi  grande  quantité  d'utopies,  est  ma- 
lade et  a  des  maux  à  guérir.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  carie  sentiment  qui  m'a  fait  monter  à  la  tribune  n'en 
demande  pas  davantage,  je  dis  qu'une  telle  société  est  fiiite 
pour  attirer  enfin  l'attention  du  législateur.  » 

—  «  Oui  i  mais  le  remède,  lui  cria  le  côté  droit.  Le  moyen  I 
le  moyen  I  » 

Le  citoyen  Considérant  ne  croyant  pas  que  les  grandes  ques- 
tions sociales  pussent  être  traitées  par  des  improvisations  de 
tribune,  demanda  alors  que  l'assemblée  lui  consacrât  quatre 
séances  du  soir,  quatre  séances  libres,  afin  qu'il  pût  dévelop- 
per ses  théories.  Mais,  ainsi  que  cela  devait  se  comprendre, 
l'assemblée  accueillit  fort  mal  cette  proposition  ;  et  le  président 
s'opposa  même  è  ce  qu'elle  fût  examinée. 

—  «  H.  Considérant,  dit-il ,  a  la  tribune  pour  émettre  ses 
idées;  s'il  veut  faire  des  cours,  s'il  veut  sortir  des  habitudes 
parlementaires,  cela  ne  regarde  plus  l'assemblée.  »  Et  la  pa- 
role fat  donnée  au  citoyen  Rollinat,  qui  la  prit  aussitôt 
pour  combattre  l'amendement  Mathieu,  moins  dans  le  fond,  . 
dit-il  I  que  dans  la  forme;  car  cet  orateur  reconnaissait  le 
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droit  au  travail;  mais  il  voulait  qu'il  fût  consacré  par  une 
forme  moins  hostile. 

«  La  question  du  travail  ne  peut  être  éludée,  ajouta-t-il;  il 
faut  que  la  constitution  la  règle  ;  il  faut  que  le  législateur  dé- 
gage la  lumière  du  chaos  «  et  en  fasse  sortir  quelques  germes 
de  vérité.  Si  la  question  n'eût  pas  été  posée  d'une  manière  si 
formidable,  aussi  impérieuse,  peut-être  le  silence  de  la  con- 
stitution serait-il  la  chose  la  plus  prudente.  Mais  dans  la  si* 
tuation  actuelle  des  esprits,  en  présence  de  tant  de  millions  de 
travailleurs  initiés  à  la  vie  politique,  et  qui  réclament  le  droit 
au  travail,  le  silence  n'est  plus  possible. 

<  Il  s'agit,  comme  fa  dit  M.  de  Tocqueville,  d*  apprécier  le 
caractère  de  la  révolution  de  février  :  ce  n'est  pas  une  révolu- 
tion politique,  mais  sociale;  c'est  là  son  but  et  sa  fin.  Ce  serait 
méconnaître  cette  révolution  que  de  ne  pas  proclamer  le  droit 
au  travail.  Il  y  en  a  qui  disent  que  cette  révolution  a  été  un 
accident,  un  coup  de  vent;  d'autres  disent  qu'ils  avaient  tout 
prévu,  tout,  excepté  l'intervention  du  peuple  dans  le  débat, 
venant  revendiquer  son  droit  de  vivre  en  travaillant 

M  Voulons-nous  fonder  une  démocratie  ou  une  aristocratie? 
s'écriait  l'orateur  en  terminant.  Si,  comme  je  le  pense,  nous 
voulons  une  démocratie,  rendez  au  peuple  la  vie  intellectuelle 
en  mémo  temps  que  la  vie  matérielle,  autrement  vous  aurez 
déshonoré  la  révolution  de'février.  » 

Ici  le  côté  droit  recommença  à  demander  plus  vivement  que 
jamais  la  cléture  de  la  discussion  sur  l'amendement  qui  occu- 
pait l'assemblée  depuis  tant  de  séances  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
encore  prononcée,  et  à  la  séance  suivante,  de  nouveaux 
athlètes  parurent  tour  k  tour  k  la  tribune,  pour  ou  contre  le 
droit  au  travail. 

Ce  fut  d'abord  le  citoyen  Bouhiers  (de  l'Ecluse),  qui  proposa  de 
remplacer  la  rédaction  du  comité  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  république  protège  les  citoyens  dans  leurs  personnes, 
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«  leurs  familles,  leurs  religions,  leurs  propriétés,  leur  travail. 
«  Elle  favorise  et  encourage  l'instruction;  elle  meta  la  portée 
«  de  chacun  celle  indispensable  ;  assiste  les  citoyens  nécessi- 
«  teux  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  ;  surveille  les  inté« 
«  rets,  prévoit  les  besoins  de  tous,  et  s'attache  avec  une  in- 
«  quiète  vigilance  à  les  prévenir,  ou  à  les  faire  cesser^  en  ne  met- 
«  tant  d'autres  limites  à  sa  sollicitude  que  celles  qui  lui  sont  im- 
«  posées  à  elle-même  par  sa  puissance  et  ses  ressources.  » 

Certes,  cet  amendement  avait  été  rédigé  dans  de  bonnes  in- 
tentions; mais  il  fallait  autre  chose  que  des  phrases  pour  satis- 
faire ceux  qui  voulaient  inscrire  le  droit  au  travail  dans  I9 
constitution.  Aussi  M.  Bouhiers  n'obtint-il  aucune  attention 
lorsqu'il  développa  sa  proposition. 

Le  citoyen  Martin  Bernard,  l'un  des  démocrates  les  plus 
éprouvés,  fut  beaucoup  plus  explicite  et  positif  dans  le  discours 
qu'il  prononça  ce  jour-là,  discours  où  les  idées  et  les  phrases 
s'enchaînaient  tellement  qu'il  faudrait  le  transcrire  en  entier 
pour  laisser  subsister  la  pensée  de  son  auteur,  qui  ne  craignit 
pas  de  se  poser  en  socialiste  dans  toute  la  vérité  de  l'expression. 

«  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  disait-il  en  commençant; 
vous  avez  laissé  une  regrettable  lacune  dans  votre  projet  de 
constitution,  en  omettant  de  signaler  explicitement  la  voie 
par  laquelle  notre  France  devait  passer  pour  arriver  au  but 
vraiment  sotfial  et  providentiel,  à  la  réalisation  pleine  et  en- 
tière de  la  sainte  devise  :  Liberté,  égalité,  fraternité.  Et  cette 
voie  libératrice  que  vous  avez  omise,  quelle  est-elle?  Il  n'y  a 
pas  à  s'y  méprendre,  Messieurs,  c'est  l'association  appliquée  à 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale,  sous  la  haute  pro- 
tection de  FEtat,  devenu  le  grand  régulateur  du  crédit 

«  Le  grand  problème  qui  agite  le  monde  est  celui^^i  :  La 
société  peut-elle  laisser  mourir  de  faim  quelques-uns  de  ses 
membres  pendant  que  d'autres  regorgent  de  toutes  les  super- 
fluités? Eh  bien  I  je  le  déclare,  il  y  a  un  mot  dont  le  sens 
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profond  n'est  pas  compris,  un  mot  qui  a  une  signification 
toute  nouvelle,  un  mot  qui  contient  la  solution  du  problème, 
un  mot  enfin  qui  met  hors  de  cause,  ou  plutôt  qui  concilie  les 
deux  écoles  dont  je  viens  de  parler;  ce  mot,  je  le  répète,  c  est 
celui-ci  :  Association. 

(c  Et  quand  je  dis  associations  ^  n'allez  pas  vous  écrier  : 
égalité  des  salaires,  absorption  de  la  liberté  individuelle,  mé- 
connaissance des  virtualités  particulières,  primes  données  à 
la  paresse.  Messieurs,  ne  jouons  pas  sur  les  mots.  Si  l'associa- 
tion, telle  que  les  esprits  sérieux  la  voient  dans  l'avenir,  pou- 
vait entraîner  un  seul  de  ces  reproches,  un  seul  de  ces  maux, 
un  seul  de  ces  froissements  de  la  personnalité  humaine,  elle 
ne  serait  pas  l'association  ;  car  l'association  réelle  ne  peut  exis- 
ter qu'à  la  condition  de  respecter  les  vues  immuables  de  la  na- 
ture; hors  de  là,  il  n'ya  rien  de  possible,  rien  de  discutable...  » 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  l'association  seule  guérirait 
la  plaie  qui  rongeait  le  monde,  le  citoyen  Martin  Bernard,  pré- 
sentait ce  moyen  comme  efficace  dans  cet  avenir  progressif, 
dans  cet  avenir,  prévu  par  tous  les  penseurs,  et  qui  devait 
établir,  disait-il,  la  sainte  solidarité  de  Thumanité  tout  entière, 
cette  solidarité  qui  n'enlèverait  rien  à  ceux  qui  ont,  mais  qui 
donnerait  beaucoup  à  ceux  qui  n'ont  pas. 

a  Mais,  ajoutaiUil,  F  humanité  ne  peut  pas  rester  inerte  en- 
tre la  voie  du  salut  prochain  et  les  misères  du  présent.  U  faut 
qu'elle  travaille  sans  cesse  à  combler  l'abîme,  à  jeter  un  pont 
entre  les  deux  rives.  C'est  l'histoire  de  notre  époque,  du  jour 
où  nous  vivons.  N'entendez-vous  pas  ce  grand  cri ,  ce  cri  im- 
mense qui  s'élève  du  sein  de  la  mêlée  obscure  oà  nous  nous 
débattons,  impatients  et  modérateurs?  Ce  cri,  c'est  celui-ci  : 
Droit  au  travail,  c'est-à-dire  droit  à  l'existence 

«  Ah  I  Messieurs ,  consignez-le ,  ce  droit  sacré ,  dans  votre 
constitution;  c'est  le  moins  que  vous  puissiez  faire  pour  le 
temps  présent}  ne  le  repoussez  pas  par  une  de  ces  fins  de  non* 
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recevoir  comme  Fégoïsme  de  l'homme  en  recèlera  toDgoursde 
pareilles.  Ne  dites  pas  que  vous  ne  voulez  pas  promettre  plus 
que  vous  ne  pourriez  teuir  ;  votre  loyauté  serait  suspecte  ;  car 
de  deux  choses  Tune  :  vous  reconnaissez  qu'une  portion  de 
vos  semblables  ne  doit  pas  mourir  de  faim,  ou  vous  croyez  le 
contraire.  Si  vous  croyez  qu'une  portion  de  vos  semblables  est 
étalement  destinée  à  périr  de  misère,  il  faut  le  dire  hardiment; 
on  saura  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  si  la  première  de  ces  deux  pro- 
positions renferme  votre  pensée  véritable,  pourquoi  auriez  vous 
des  scrupules  en  présence  d'un  pareil  devoir  humanitaire! 

«  Je  me  résume,  concluait  l'orateur.  Le  but  de  la  société 
est  évidemment  la  transformation  complète  des  salariés  en  as- 
sociés. Les  tendances  de  l'esprit  humain,  les  enseignements  de 
rhistoire,  tout  prouve  d'une  manière  irréfragable  que  là  est  le 
but  social.  Si  vous  ne  voulez  pas  consacrer  la  mention  de  ce 
but  dans  votre  préambule,  reconnaissez  au  moins,  reconnais- 
sez surtout,  dans  votre  constitution,  je  vous  en  conjure,  le 
principe  immédiatement  applicable  du  droit  au  travail.  Alors 
seulement  vous  aurez  fermé  le  cratère  toujours  béant  des  révo- 
lutions et  intronisé  dans  le  monde  l'ère  du  progrès  pacifique.  » 

A  Martin  Bernard,  qui  venait  de  se  faire  applaudir  sur  bien 
des  bancs,  succéda  immédiatement  un  vigoureux  logicien  qui 
n  en  était  pas  à  faire  ses  preuves  à  la  tribune.  Le  citoyen 
Billauh  reconnut  d'abord  lui-même  avec  humilité  qu'il  n'était 
qu'un  républicain  du  lendemain  ;  mais  à  la  manière  dont  il  dé- 
fendit les  principes  démocratiques,  il  prouva  qu'il  n'arrivait 
pas  trop  tard  pour  recevoir  le  baptême  révolutionnaire. 

«  Cest  parce  que  je  crois  fermement  que  la  république  peut 
seule  assurer  les  destinées  de  mon  pays,  dit  cet  ancien  député, 
que  je  crois  à  la  nécessité  d'inscrire,  dans  le  préambule  de 
notre  constitution  quelque  chose  de  la  dette  que  la  société  a 
contractée  envers  les  travailleurs. 

€  Le  spirituel  M.  Duvergier  de  Hauranne  disait  avant*hier 
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qu'il  fallait  dégager  cette  question  des  généralités,  des  phrases 
banales;  je  dis,  à  mon  tour,  qu'il  faut  la  dégager  des  exagéra- 
tions et  des  suppositions;  il  est  commode  de  supposer  à  ses 
adversaires  la  pensée  de  saper  l'ancienne  société  et  de  détruire 
les  bases  de  l'ordre  social  pour,  en  se  posant  comme  défenseurs 
de  la  société  nouvelle,  se  créer  une  popularité  facile...  J appar- 
tiens à  cette  école,  que  la  nouveauté  n'effraie  pas,  qui  cherche 
à  réaliser  le  progrès  de  chaque  jour,  qui  s'en  contente,  mais  qui 
n'en  néglige  aucun.  Je  n'irai  donc  point  nier  le  mal ,  et  encore 
moins  nier  la  puissance  de  la  société  à  y  porter  remède.  Mais 
une  assemblée  nationale  ne  peut  s'en  tenir  à  ces  dénégations  ; 
elle  ne  peut  détourner  les  yeux  de  la  misère  pour  s'épargner  la 
peine  d'y  chercher  un  remède.  Quant  à  moi,*  je  reconnais  le 
mal,  parce  que  je  ne  veux  pas  nier  la  dette,  et  parce  que  je  ne 
veyx  pas  nier  la  puissance  de  la  société  à  y  porter  remède 

«  On  disait  hier  à  l'homme  :  travaille  et  tu  jouiras  du  prix 
de  ton  travail,  et  je  prolongerai  ta  jouissance.  Oui,  poursui- 
vait l'orateur,  mais  continuons  le  dialogue.  Supposez  que 
l'homme  réponde  :  Je  n'ai  pas  de  travail;  voilà  mes  bras, 
occupez-les.  La  société  répondra  donc  :  je  ne  puis  rien  pour 
toi,  meurs! L'assemblée  entière  se  soulève  avec  raison  con- 
tre une  telle  idée.  Prenez  garde  de  confondre  la  nature 
et  la  société.  La  nature  dit  à  l'homme  :  travaille,  et  si  l'homme 
ne  peut  travailler  elle  le  laisse  mourir.  Mais  la  société  n'a-t-ello 
pas  été  organisée  précisément  pour  rendre  moins  dure,  moins 
cruelle,  cette  loi  de  la  nature,  pour  créer  une  providence  sur 
la  terre  et  venir  au  secours  des  malheureux?  Nier  ce  fait,  nier 
cette  dette  de  la  société,  c'est  effacer  les  bienfaits  du  dix-neu- 
vième siècle I.....  » 

Le  comité  de  constitution  ne  pouvait  laisser  passer  les  pa- 
roles du  citoyen  Billault  sans  une  réponse.  M,  Dufaure  s'en 
chargea.  Il  déclara  que  les  principes  posés  par  le  préopinant 
étaient  ceux  du  comité  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  garder  le  silence 
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sur  une  certaine  exaspération  qu  il  avait  remarquée  dans  let  | 
termes.  M.  Dufeure  s'attacha  donc  à  prouver  que  le  comité 
n'avait  nullement  hésité  à  reconnaître  toutes  les  conséquences 
de  la  révolution  de  février,  que  la  plus  constante  préoccupa- 
tion de  l'assemblée  avait  été  d'aller  toujours  au-devant  des 
soulagements  que  les  circonstances  lui  imposaient  à  l'égard 
des  travailleurs»  et  qu'elle  s'était  constamment  préoccupée  des 
misères  de  la  société. 

«  Cest  parce  que  la  commission  a  été  fidèle  aux  sentiments 
de  l'assemblée,  ajouta-t-il,  que  nous  avons  rédigé  le  préambule 
de  la  constitution,  afin  de  déclarer  la  propriété,  la  religion  in- 
violables. Elle  a  été  plus  loin  ;  elle  vous  a  proposé  d'ajouter  que 
la  société  devait  l'instruction,  l'assistance,  par  le  travail,  à  ceux 
qui  peuvent  travailler,  par  des  secours,  è  ceux  qui  ne  le  peu- 
vent pas. 

«  Voilà  notre  œuvre,  s'écriait  ce  membre  de  la  commission. 
Hais  nous  n'avons  rien  feit  de  nouveau  :  nous  avons  emprun- 
té è  Montesquieu,  à  la  constitution  de  1791,  et  même, 
H.  Ledru-RoUin  s'en  est  aperçu,  nous  avons  employé  presque 
le  même  langage  que  la  convention Maintenant,  en  consa- 
crant le  droit  au  travail,  que  voulez- vous?  Vous  voulez  que  le 
citoyen  puisse  demander  à  la  société  ou  à  son  concitoyen  le 

travail  qu'on  n'aurait  pas  h  lui  donner? L'ouvrier  voudra 

travailler  dans  le  pays  oà  il  a  sa  famille,  ses  habitudes;  c'est 

son  droit;  vous  ne  pourrez  le  lui  enlever Une  fois  reconnu 

le  droit,  il  faudra  déterminer  le  salaire.  Vous  voyez  donc  que 
vous  voulez  aller  trop  loin.  »  i 

M.  de  Lamartine  ne  voulut  pas  qu'on  pût  lui  reprocher  de 

n'avoir  point  fait  un  dernier  effort  en  faveur  de  l'amendement 

en  discussion  :  Il  prit  donc  encore  la  parole  pour  tâcher  de 

concilier  les  deux  parties  de  l'assemblée,  selon  lui,  divisée  par 

la  force  ou  la  faiblesse  d'une  expression.  M.  de  Lamartine  avait 

Fespoir  de  ramener  les  esprits  au  sens  pratique  et  au  sens  po- 
fou  IV.  îO 
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litique  de  la  disposition  contestée  si  vivement.  «  Xespère,  dit-il, 
que  nous  arriverons  à  voter  quelque  chose  qui  sera  à  ^ale 
distance  de  la  dureté  qu  on  nous  reproche  et  de  l'exigence 
d'une  pensée  impossible  à  réaliser.  x>  Mais  il  échoua  complète- 
ment devant  l'obstination  des  réactionnaires  à  reconnaître  le 
droit  au  travail,  et  d'un  autre  côté,  en  présence  de  la  ténacité 
du  côté  gauche  à  considérer  cette  reconnaissance  comme  un 
devoir  absolu. 

Le  ministre  des  finances  G^udchaux  parla  encore  pour  com- 
battre l'amendement  comme  devant  entraîner  l'Etat  à  desdé? 
penses  énormes  qui  ruineraient  le  trésor  sans  aucune  utilité 
publique.  <c  Tout  ce  qui  serait  adopté  de  fiivorable  à  l'amende- 
ment, dit-il,  tuerait  la  société.  Cette  société  marche,  et  elle  mar^ 
ehera  malgré  vom,  Messieurs  les  montagnards r> 

Ces  derniers  mots,  auxquels  le  côté  gauche  était  loin  de  s'at- 
tendre de  la  part  de  H.  Goudchaux,  Israélite,  jadis  de  race 
proscrite,  à  laquelle  la  convention  avait  donné  le  baptême  ci- 
vique et  les  droits  qui  en  découlaient  ;  cette  insulte  lancée  sans 
provocation  contre  ceux  qui  se  considéraient  comme  les  vrais 
soutiens  de  la  république,  excita  une  tempête  des  plus  fu- 
rieuses, n  fallut  longtemps  pour  que  le  président  pût  enfin 
prononcer  la  clôture  de  la  discussion  et  la  mise  aux  voix  de 
l'amendement  du  citoyen  Mathieu.  Le  droit  au  travail  fut  re- 
poussé par  une  grande  majorité  :  près  de  six  cents  membres 
refusèrent  d'inscrire  dans  le  préambule  un  droit  qui,  avant 
les  journées  de  juin,  avait  été  reconnu  par  la  commission,  et 
que  l'on  croyait  être  alors  dans  la  pensée  de  l'assemblée  tout 
entière,  moins  les  royalistes  prononcés. 

«  Le  droit  au  travail  a  disparu  de  la  constitution,  s'écriait 
le  journal  qui  se  montrait  fidèle  aux  traditions  démocratiques. 
C'est  une  faute,  une  grande  I  Car  en  efiaçant  de  la  loi  sociale 
le  droit  de  la  faim  qui  s'en  vient  offrir  son  intelligence  ou  ses 
bras  pour  payer  l'aliment  par  le  labeuTi  on  proscrit  la  vie  elle« 


j 
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mdme»  on  condamne  le  trataillenr  dévoné  mais  impuissant 
an  Yol  ou  bien  aa  suicide. 

«  N'y  a-t-il  pas  des  cas ,  en  effet,  des  cas  de  force  migeure, 
comme  ceux  du  chômage  on  des  grèves,  qui  chassent  forcé* 
ment  le  peuple  des  ateliers,  et  qui  le  livrent,  si  la  loi  n'inter- 
vient, à  la  honte  de  Faumône,  aux  suggestions  empoisonnées 
des  partis,  ou  bien  aux  fièvres  terribles  du  désespoir?  Le  tra- 
vailleur qui  ne  trouve  pas  à  échanger  son  travail  contre  un 
morceau  de  pain  n'appartient-il  pas  fatalement  aux  séductions 
de  l'intrigue  riche,  aux  manœuvres  des  Catalina?  Peut-il 
garder  la  prérogative  du  citoyen,  et  la  Ûerté  de  l'homme  libre? 
Le  suffrage,  qui  est  son  droit,  sera  par  lui  vendu  pour  les  be- 
soins du  jour,  comme  autrefois  à  Rome,  et  nous  n'aurons  plus 
alors  que  la  grande  clienjtèle  des  patriciens 

<  En  suivant  aujourd'hui  ces  débats  si  graves  sur  le  plus 
grand  intérêt  du  siècle,  nous  avons  été  confondus,  ajoutait  le 
rédacteur  de  cette  feuille,  de  l'obstination  inintelligente  et 
folle  qui  domine  dans  ce  vieux  monde ,  ébranlé  tant  de  fois 
pourtant,  et  qui  n*a  plus  pour  créneaux  que  des  ruines  I 

«  Quoi  I  citoyens,  vous  craignez  d'inscrire  dans  la  loi  le  droit 
au  travail  comme  un  principe  ou  plutôt  comme  une  promesse? 
Vous  craignez  de  poser  en  thèse  générale  un  engagement 
d'Etat,  et  vous  ne  voyez  pas  que  cet  engagement  est  écrit  dans 
les  religions,  dans  la  conscience  humaine,  sur  les  tablettes  de 
nos  révolutions,  et  dans  le  contrat  antérieur  à  toutes  les  lois 
écrites?  Ce  droit,  vous  le  trouverez  gravé  sur  les  dalles  delà 
morgue;  il  a  pour  organe  éternel  le  cri  de  l'orphelin  et  celui 
de  la  veuve;  il  est  partout,  car  il  est  la  condition  de  la  vie. 
Vous  avez  voulu  l'effacer  de  vos  codes  comme  un  danger, 
comme  une  créance  immédiate  et  de  rigueur  absolue;  mais 
vous  ne  savez  pas  qu'il  y  a  dix-huit  siècles  que  ce  principe  est 
écrit  dans  le  monde  avec  le  sang  du  Christ  I » 

Le  rejet  de  l'amendement  du  citoyen  Mathieu  semblait  avoir 
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'  définitivement  résolu  la  question  du  droit  au  trayafl  ;  toute- 
fois, il  existait  encore  plusieurs  autres  amendements  ayant/] 
presque  tous  un  but  à  peu  près  analogue,  celui  d'obliger  la  U 
république  h  assurer  la  subsistance  au  moyen  du  travail.  En  } 
présence  de  ces  amendements,  la  commission  se  demanda  si,  ] 
tout  en  maintenant  sa  pensée,  elle  ne  pouvait  pas,  par  une  - 
modification  de  termes,  couper  court  à  tout.  EUe  se  présenta  j 
donc  le  lendemain,  avec  une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  :  ] 

«  Elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence 
«  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail 
«  dans  la  limite  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défisiutde  la 
«  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sontbors  d*état  de  travailler.  » 

Ce  fdt  dans  ces  termes  que  la  commission  présenta  enfin, 
par  l'organe  de  M.  Dufaure,  la  dernière  rédaction  de  Far- 
ticle  en  discussion  ;  et  l'assemblée,  renonçant  à  recommencer 
les  débats,  s'empressa  d'adopter  l'art.  8  du  préambule  tel  qu'il 
venait  d'être  corrigé. 

«  Cette  rédaction  ne  dit  rien,  s'écriait  la  A^ohm,  voilà 
pourquoi  elle  a  rallié  tant  d'opinions  diverses!  » 

Avant  de  finir  la  discussion  du  fameux  préambule,  le  citoyen 
Cbapeau,  appuyé  par  plusieurs  de  ses  collègues,  demanda  qu'il 
f&t  terminé  par  une  déclaration  portant  que  le  pacte  fonda- 
mental de  la  république  n'aurait  force  d'exécution  qu'après 
avoir  été  soumis  à  la  sanction  du  peuple  convoqué  à  cet  ef^ 
fet  et  votant,  an  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non. 

Ce  représentant  ayant  obtenu  de  pouvoir  développer  son 
amendement  au  milieu  du  bruit  produit  par  les  conversations, 
se  fonda  sur  ce  qu'il  était  temps  de  choisir  franchement  entre 
les  traditions  de  la  monarchie  et  celles  de  la  république. 
«  Toute  constitution  n'a  de  force,  ajouta-t-il,  que  celle  qui 
lui  est  donnée  par  la  sanction  du  peuple.  D  y  a  d'ailleurs 
pour  celle  que  nous  discutons  une  raison  toute  spéciale  :  voua 
^tvez  de  quel  nom  l'on  vous  a  prédit  qu'elle  serait  flétrie  ; 
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on  vous  a  dit  que  ce  serait  la  constitution  de  l'état  de  siège.  » 

De'violents  murmures  ayant  accueilli  les  dernières  paroles  de 
l'orateur,  il  dut  descendre  de  la  tribune  ;  et  l'assemblée  adopta 
la  question  préalable  sur  cette  proposition.  Et  pourtant,  la  con- 
vention nationale,  qui  se  connaissait  en  institutions  démocrati- 
ques, avait  commencé  sa  session  en  déclarant ,  sur  la  motion 
de  Danton ,  qu'il  n'y  aurait  de  constitution  que  celle  qui  serait 
textuellement  adoptée  par  le  peuple  I  Et.  la  constitution  répu^ 
bUcaine  de  1793  portait  aussi  textuellement  :  «  Le  peuple  sou- 
verain délibère  sur  les  lois.  »  Mais  il  y  a  république  et  répu- 
blique ,  aurait  dit  Sganarelle  I 

Les  débats  qu'avait  &it  naître  le  préambule  se  terminèrgnt  ^ 
par  une  proposition  très-importante  du  citoyen  Detours.TIe're- 
présentant  démocrate  demandait  qu'on  inscrivit  à  la  suite  des 
derniers  mots,  l'article  suivant  : 

«  Toutefois,  et  préalablement,  l'assemblée  nationale  élue  en 
«  vertu  du  droit  de  suffrage  universel,  source  et  base  de  tous  les 
«  pouvoirs  dans  la  république,  doit  déclarer  solennellement  que 
«  le  droit  qu'a  tout  citoyen  français  majeur  de  participer  pér- 
it sonnellement  à  l'élection  des  représentants  du  peuple  est 
«  un  droit  préexistant,  souverain  et  imprescriptible,  qu'il  n'ap- 
«  partient  à  aucune  assemblée  quelconque ,  même  à  celle  de  ré- 
«  vision ,  de  suspendre,  d'altérer  ou  d'amoindrir.  » 

«  Je  demande,  dit  l'auteur  de  la  proposition,  que  le  préam- 
bule de  la  constitution  se  termine  par  cette  déclaration  solen-      . 

nclle Elle  aurait  une  haute  importance;  elle  donnerait  au      \ 

droit  reconnu  par  l'assemblée  une  certitude,  une  garantie,  et 
un  appui  moral  qui  ne  peuvent  résulter  d'une  constitution 
livrée  d'avance  aux  contestations  et  aux  caprices  des  partis 

«  On  me  dira  que  le  suffrage  universel  dérive  essentielle* 
ment  de  la  souv^aineté  du  peuple I  Lorsqu'on  1830  on  voulut 
iaire  reconnaître  la  souv^aineté  du  peuple,  on  répondit  que  la 
souveraineté  du  peuple  n'avait  pas  besoin  d'être  déclarée,  parce 
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qn'nne  assemblée  ne  devait  pas  paraître  octroyer  aux  citoyens 
des  droits  qui  leur  appartiennent  essentiellement.  On  passa 
outre,  et  vous  savez  ce  que  devint  la  souveraineté  du  peuple!... 

«  Citoyens  représentants,  ajoutait  F  orateur,  faites  attention 
que  les  hommes  qui  ont  proscrit ,  qui  ont  bafoué  le  suffrage 
universel,  qui  l'ont  méconnu,  calomnié,. dénoncé  comme  un 
fléau,  comme  le  déchaînement  de  Fanarchie,  qui  l'ont  déclaré 
impossible  pendant  dix-huit  ans;  pensez  que  ces  honorables 
citoyens  sont  parmi  vous,  qu'ils  sont  les  princes  de  cette  tri- 
bune ;  qu'ils  se  croient  maîtres  de  l'avenir  I  Faites  attention,  je 
vous  en  conjure,  à  leurs  tendances,  à  leurs  discours  d'aujour- 
d'hui! Ce  sont  les  mêmes  hommes? Oh!  bien  les  mêmes. Ils 
n*ont  pas  changé;  ils  n'ont  rien  abjuré  da  leur  dédain  pour  le 
suffrage  universel!  Soyez  sûrs  de  leur  superbe  ténacité!  Eh! 
ne  les  avez-vous  pas  entendus  dans  toutes  les  questions  vitales 
portées  à  cette  tribune?  Ces  hommes  sont  debout,  guerroyants 
et  arrogants  dans  la  même  ligne,  pour  les  mêmes  projets  ;  ils 
sont  pétrifiés  dans  leurs  vieux  préjugés,  dans  les  mêmes  in^ 
stincts,  dans  le  même  scepticisme  et  la  même  incrédulité,  h 
Vendroit  du  progrès  et  des  grandes  vérités  qui  assiègent  le 
monde,  et  qui  font  effort  pour  pénétrer  dans  les  lois! 

«  Citoyens  représentants ,  concluait  Détours,  nous  enfen-* 
drons  bientôt  contre  le  suffrage  universel,  ce  que  nous  avons 
entendu  pendant  dii-huit  ans!  Qu'il  ose  envoyer  ici  trop  de  for- 
ces à  la  démocratie  ;  j'ose  assurer  qu'il  se  sera  modifié.  On  ne  le 
supprimera  pas  tout  de  suite,  et  en  effet,  cela  serait  malaisé, 
si  près  encore  des  grands  jours  de  février  !  Mais  on  commen- 
cera par  interdire  le  droit  électoral  aux  citoyens  illétrés;  et 
déjà  on  propose  ici  même  cet  attentat  au  droit  souverain  et 
préexistant;  un  amendement  est  déposé  dans  ce  but;  et  après 
un  premier  succès,  si  on  l'obtient,  on  essaiera  de  plier  le 
suffrage  universel  à  deux,  trois,  quatre  degrés,  et  enfin  on 
retirera  de  l'arsenal  l'arme  du  monopole,  et » 
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Le  citoyen  Defonrs  n* achevait  pas  son  éloquente  prédicUon, 
puisée  dans  les  hauts  enseignements  de  f  histoire  comme  dans 
la  connaissance  approfondie  do  cœur  humain;  les  âix-tefî  se 
cha lurent  de  la  compléter  1 

Mais  savez-Yous,  lecteurs ,  ce  que  répondit  le  citoyen  Martm 
(de  Strasbourg),  organe  de  la  commisâon  de  constitution?  Le 
voici,  tiré  textuellement  du  Momtemr  : 

«  La  commission  rend  hommage  au  sentiment  qui  a  con- 
duit r  honorable  préopinant  à  insister  sur  l'adoption  de  son 
amendement  ou  de  son  article  additionnel  ;  mais  elle  ne  com- 
prend pas  comment  cet  article  additionnel  aurait  la  portée  que 
son  auteur  croit  lui  reconnaître.  En  effet,  on  nous  dit  qu'il 
frut  garantir  d'une  manière  absolue,  irrérocable  à  tout  jamais, 
le  suffrage  universel,  parce  que  le  suffrage  universel  est  un 
principe  antérieur  à  la  constitution. 

ft  Si  vériU^lement  le  tufjhye  tmwend  ^ 
$t  mpérieur  à  la  amiftlulûm ,  il  n'est  donc  pas  besoin  de  l'écrire 
dans  la  constitution  I  Et  si  vous  l'inscrives,  quelle  force  pou- 
vez-vous  lui  donner  de  plus?  Aucune;  car  vous  n*avex  pas  la 
prétention  d'enchaîner  les  générations  k  venir? 

«  Je  crois  qu'il  est  plus  raisonnable  de  rejeter  Tamende- 
ment  par  la  question  préalable.  » 

—  c  Ouil  oui!  décrièrent  les  contre -révolutionnaires  de 
rassemblée  ;  et  la  proposition  du  citoyen  Détours  fut  rejetée  à 
une  majorité  de  543  voix  contre  180. 

Quels  l^^lateurs  que  ceux  qui  mettaient  en  doute  que  les 
droits  imprescriptibles  des  citoyens,  que  le  suffrage  universel 
filit  un  droit  antérieur  et  supérieur  à  leur  œuvre  éphémère  ! 
Quels  législateurs  que  ceux  qui  craignaient  d'enchaîner  les 
générations  futures  aux  grands  principes  I  Ne  méritaientrik  pas 
d^étre  jetés  à  la  pwte  ptr  les  mociopolewtl 


CHAPITRE    IV. 


Pacte  fondanental.  ^Souveraineté  mal  définie.  •—  Non-rétroactivité  des  lois.  »  Ques- 
tion de  la  peine  de  mort  »  Amendement  Buvignier  et  Goquerel.  —  Opinion  des  ci- 
toyens Paul  Rabuan,  de  Tracy,  Laboulie,  Trédem,  Lagrange.  —  Explications  du 
citoyen  Vivien,  au  nom  de  la  commission.  —  Discours  du  citoyen  Victor  Hugo.  —  H 
est  combattu  par  les  citoyens  Aylies,  Freslon  et  Leroux.  —  Opinion  des  citoyens 
Victor  Lefirano  et  Buvignier.  —  La  majorité  repousse  Tabolition  de  la  peine  pure  et 
simple.  —  Amendements.  —  Crimes  politiques.  —  Abolition  de  l'esclavage.  •>- Grande 
discussion  sur  la  liberté  des  cultes  et  sur  le  traitement  des  ministres  des  cultes  recon- 
nus. —  Opinion  des  citoyens  Pierre  Leroux,  Goquerel,  Bourzat,  Lavallée.  —  Discours 
du  citoyen  Montalembert.  —  Maximes.  —  Elles  sont  combattues  par  la  Réforme.  — 
Le  citoyen  Jules  Simon  défend  l'université.  —  L'assemblée  rejette  l'amendement  Mon* 
talembert.  —  Opinion  de  la  commission.  —  La  constitution  est  votée  par  secousses.— 
Question  de  l'enseignement.  —  Grande  question  de  l'impôt.  —  L'impôt  proportionnel 
et  l'impôt  progressif.  —  Amendement  du  citoyen  Person.  —  U  est  combattu  par  le 
citoyen  Servières.  —  La  commission  veut  rester  neutre.  —  Discours  du  citoyen  Ma- 
thieu (de  la  Drôme).  —  11  est  combattu  par  le  citoyen  Deslongrais.  —  Fantasmagorie  de 
la  peur  invoquée  contre  les  communistes.  —  Le  ministre  des  finances  repousse  l'impôt 
progressif.  —  La  commission  se  soumet.  —  Pouvoirs  publics.  —  Amendement  du  ci- 
toyen Proudhon.  —  Etemelle  question  des  deux  chambres.  —  Résumé  de  cette  grave 
question.  —  Les  deux  chambres  sont  demandées  par  les  citoyens  Duvergier  de  Uau- 
ranne,  Lherbette,  Charles  Dupin,  Odilon  Barrot.  —  Elles  sont  repoussées  par  les  d- 
toyeiis  Antony  Thouret,  Marcel  Barthe,  Lamartine  et  Dupin  aîné.  —  Rejet  des  deux 
chambres.  —  Question  des  incompatibilités.  —  Amendement  du  citoyen  Roussi.  — 
Délégation  du  pouvair  exécutif  à  un  président.  —  Opinion  de  divers  journaux.  — 
Le  journal  des  Débats,  —Grande  discussion  sur  la  présidence.  —  Les  démocrates  la 
repoussent.  —  Opinion  de  Félix  Pyat.  —  Discours  des  citoyens  TocqueviUe,  Parrieu. 

—  Opinion  de  la  presse  démocrate.  —  Amendement  Grévy.  —  11  est  repoussé  par  le 
citoyen  Jules  de  Lasteyrie.  —  Discours  du  citoyen  Lamartine.  —  Le  citoyen  Bac  ap- 
puie l'amendement  Grévy.  —  Amendement  du  citoyen  Flocon.  —  Explications  per- 
sonnelles du  citoyen  Martin  (de  Strasbourg).  —  Le  citoyen  Dufaure  défend  les  inten- 
tkms  de  la  commission.  —  Rejet  des  amendements  républicains.  —  Le  sort  en  est  jeté. 
^  Question  des  exclusions.  —  Amendements  des  citoyens  Deville  et  Antony  Thouret 

—  Us  sont  rejetés.  —  Déclaration  du  citoyen  Louis  Bonaparte.  —  La  guerre  des  can- 
didats commence.  —  Autres  questions  constitutionnelles.  —  Attributions  du  préaidenL 

—  Le  côté  droit  veut  en  faire  un  roi.  —  Question  du  traitement  du  président  —  Con- 
seil d'Etat  —  On  demande  sa  suppression.  —  Décentralisation  de  la  France.  —  Ques- 
tioo  da  recratement.—  Opinion  des  citoyens  Thiers  et  Lamorïcière.—  Rejet  de  l'amea- 

da ottoyesi Deville.  —  Fin  delà  di8Cuniondelaoonstitatio&  de  184$. 


L'assemblée  nationale  venait  de  consacrer  nn  grand  nombre 
de  séances  à  la  discussion  du  préambule  de  la  constitution  ;  elle 
devait  être  fatiguée  de  traiter  incessamment  le  même  sujet  ; 
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aussi  s'empressa-l-elle  de  voter  presque  sans  débat,  les  pre- 
miers articles  du  pacte  fondamental  relatif  h  fa  lomeraineté: 
tout  le  monde  semblait  d'accord  sur  la  rédaction  de  la  commis- 
sion;  le  s«il  représentant  Pierre  Leroux  trouva  que  l'art.  1" 
contenait  upe  mauvaise  définition  de  celte  souveraineté,  et  il 
en  proposa  une  autre,  qui  fut  rejetée  malgré  les  raisons  dont 
il  appuya  son  avis. 

Le  citoyen  Dabeau  demanda  ensuite  que  la  non-rétroactivilé 
des  lois  fàt consacrée  par  la  constitution.  On  lui  répondit  que 
c'était  inutile...  «  Cest  un  principe  incontesté,  inscrit  en  této 
de  notre  code  civil,  ajouta  le  dtoyen  Dufaure,  comme  rappor- 
teur ;  il  s'applique  h  toutes  les  lois.  La  commission  n'a  pas  cm 
devoir  reproduire  dans  la  constitution  les  principes  généraux 
consacrés  par  les  lois  ['}.  * 

Bien  des  membres  jugèrent  qoe  la  rédaction  des  articles  8 
et  â  était  trop  élastique ,  en  déterminant  que  nul  ne  pou- 
vait être  arrêté  et  détenu  que  fuinuU  iet  pretariptioiu  de  la  loi, 
et  qu'il  n'était  permis  de  violer  le  domicile  da  citoyen  que 
dam  la  toi  préma  par  la  Un.  ho  citoyen  Isambert  aurait  voûlo 


(']Cn  D'en  januû  un  mal  que  la  Ugnklear  m  moaln  méfiut  mitn  !• 
pouvoir,  gt  qu'il  ioiiate  pour  faire  recsonnaltra,  chns  las  chartes  des  peuplas,  la* 
prÎDcipea  lea  moiu  ooaieatéii,  lu  riaqna  de  M  répéter.  Ce  qui  est  arriva  pour 
la  aouTcraiMlé  du  peuple  an  1830,  iea  tentalivee  fiûtea  eo  1819  poor  dooner 
k  la  loi  de  déportatioD  uoe  coupable  réinMoUvité,  et  eafia,  ce  qui  vient  d'ar- 
river an  1850  au  aujai  dn  auSïage  univerael  doit  Mrvir  de  Icçuo  k  tout  ]■• 
mail.  Si  Iea  prapooitions  hitea  par  les  ciU><reoa  Dctoura  «t  Dabeau,  lors  da  U 

■i; u-  ^  la conatitntioo  dont  il  a'sgit  ici,  o'euuent  paaél^  npouméiea  par 

une  fin  da  mn-reoavoîr  qui  an  raoonnaiiaajt  néannxnna  la  justesse,  le  peuple 
rrancaia  n'eôt  probablament  paa  tté  déahérité  dn  droit  d'élire  Ma  repniseu- 
lonta. 

An  aarplna,  le  dtayan  Dulaura  était  dana  l'erreur  lorsqu'il  diaait  que  la  coo* 
■titution  m  devait  paa  reprodairo  les  principea  généraux  pnwnrTéi.  par  les 
lois;  car  la  décIsratioD  de»  droita  de  1T93  s'exprimait  ainsi  su  sujet  do  celte 
iDteM  rétniactiviiA  :  ■  La  loi  qui  puuiraii  les  déliu  comoiis  avant  qu'elle  eiialU 
serait  uneljmnoie.  L'eOèl  rétroactif  donnée  la  loi  aérait  un  crime.» 
Tow  rr.  81 
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qu'on  ajoutât  h  ces  deux  articles  les  garanties  empruntées  h  la 
constitution  de  Fan  VIII.  Mais  le  citoyen  Vivien,  l'un  des  rap* 
porteurs,  persista  à  croire  c|u'il  valait  mieux  s  eo  référer  aui 
lois  en  vigueur.  Malheureusement  ces  lois  en  vigueur  étaient  si 
nombreuses  et  si  incohérentes  k  ce  sujet ,  que  la  liberté  des 
citoyens  comme  leur  domicile  continuèrent  d'être  à  la  merci 
du  premier  agent  subalterne  de  la  police. 

Quand  on  arriva  à  Tarticle  5,  confirmant  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  l'assemblée  fut  réveillée 
de  son  engourdissement  par  la  proposition  que  fit  le  citoyen 
Coquerel,  en  son  nom  et  en  ceux  des  citoyens  Buvignier  et 
Romy,  pour  demander  aussi  l'abolition  de  cette  peine  en  ma- 
tière criminelle. 

<(  Je  ne  vous  dirai  pas  ici  comment  j'entends  remplacer  la 
peine  de  mort,  s'écria  le  pasteur  Coquerel;  je  n'examine  que 
le  principe  du  droit  de  punir,  et  je  dis  d'abord  que  F  homme  n'a 
pas  le  droit  de  punir  par  la  mort.  Le  pins  grand  défaut  de  la 
peine  de  mort,  c'est  que  la  peine  ne  corrige  pas.  Ce  que  je 
dis  n'est  pas,  en  philosophie,  vide  de  sens.  L'homme,  de  sa 
nature,  est  matériellement  perfectible,  on  ne  saurait  le  nier, 
et  les  mots  remord,  conversion,  repentir,  signifient  quelque 
chose,  je  pense.  S'il  est  vrai  que  l'homme  qui  a  commis  le 
for&it  le  plus  exécrable  peut,  au  moyen  des  remords  et  de  la 
religion,  s'amender  et  revenir  à  des  sentiments  purs  et  chré- 
tiens, pourquoi  lui  6ter  les  moyeîis  d'arriver  à  cette  expiation? 
L'humanité  a  donc  eu  tort  dans  tous  les  supplices  qu  elle  a  or- 
donnés; car  l'homme  n'a  jamais  le  droit  de  désespérer  de 
l'homme...  U  serait  indigne  de  la  république  française,  con- 
cluait l'orateur,  de  ne  pas  proclamer  le  principe  de  1* abolition 
de  la  peine  de  mort  dans  toute  son  extension,  » 

Le  discours  du  citoyen  Coquerel  ayant  été  vivement  ap- 
plaudi par  le  côté  gauche  de  la  salle  et  par  divers  autres  re- 
présentants siégeant  ailleurs,  les  partisans  de  l'abolition  de  la 
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peine  extrême  ptit'eilt  concevoir  F  espoir  de  faire  voter  ce  prin- 
cipe. En  effet,  personne  ne  se  présenta  d*abord  pour  soutenir 
la  néceasité  dô  la  peine  de  mort,  et  tous  les  orateurs  qui  parlè- 
rent après  le  citoyen  Goquerel  s'empressèrent  de  se  ranger  h 
son  avis. 

Le  citoyen  Paul  Rabuan  développa  cette  double  proposi- 
tion :  —  La  peine  de  mort  estroUe  légitime?  —  La  peine  de 
mort  est-elle  utile? 

ii  Sur  le  premier  point,  dit-il  ♦  nous  savons  que  la  société 
doit  se  préserver  contre  les  attaques  dont  elle  est  l'objet;  mais 
elle  n'a  pas  le  droit  de  se  venger,  et  lé  peine  de  mort  est  une 
vengeance.  Il  n'est  quun  cas  dans  lequel  la  mort  soit  excusée; 
c'est  le  cas  de  légitime  défense.  Le  meurtre,  jusqu'à  certain 
point,  peut  être  excusable  par  la  passion,  par  les  circonstances. 
Mais  la  société  n'a  pas  le  droit  de  tuer  sans  passion,  froide- 
ment, et  uniquement  pour  se  venger. 

€  Au  temps  de  la  barbarie,  il  existait  une  peine  qu'on  appe- 
lait la  peine  du  talion  :  Œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  disait- 
on.  Cette  loi  barbare  a  cependant  survécu  dans  nos  lois,  dans 
sa  partie  la  plus  cruelle  ;  aujourd'hui  on  demande  la  vie  pour 
la  vie. 

«  fl  est  vrai  que  des  esprits  généreux  ont  toujours  protesté 
contre  cette  loi  pénale 

«  Au  point  de  vue  religieux,  reprenait  l'orateur,  la  peine 
de  mort  est  encore  plus  immorale...  Ainsi  voilà  une  créature 
qui  vit,  qui  pense  ;  il  a  fallu  trente  ans  à  Dieu  pour  l'amener 
au  degré  de  maturité  où  elle  est  aujourd'hui.  Eh  bien!  quand 
vous  Taurez  coupée  en  deux...   • 

Ici  les  murmures  couvrirent  les  paroles  de  l'orateur,  qui 
attendit  le  oalme  pour  poser  ainsi  ses  conclusions  : 

«  Non,  la  société  n'a  pas  le  droit  de  nous  enlever  ce  qu'elle 
noua  a  donné,  la  vie  oivile,  ou  plutôt  ce  que  Dieu  nous  a 
donné,  l'existence.  Rappelez-vous»  citoyens,  que  plus  les  lois 


sont  sévères,  plus  les  mœnrs  sont  maiiTaises.  A  Kadrid ,  on 
pend  tes  voleurs;  nulle  part  il  n'y  a  plus  de  voleurs.  Soos 
Louis  XIV  on  punissait  le  duel  par  la  peine  de  mort  ;  jamais  il 
n'y  eut  plus  de  duels.  » 

A  cet  orateur  si  logique,  succéda  un  homme  qni ,  sous  les 
précédents  gouvernements,  n'avait  cessé  de  demander  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  et  qui.  plus  d'une  fois,  s'était  fait 
rappeler  à  l'ordre  par  les  ministériels  d'alors,  comme  persis- 
tant k  aUaquer  la  toâété  dam  m  fondemaOt.  Le  citoyen  de 
Tracy,  en  rappelant  ce  qui  s'était  passé  dans  ces  diverses  cir> 
constances,  et  même  lorsqu'il  s'était  adressé  directement  an  . 
roi  pour  faire  effacer  de  nos  codes  ces  restes  delà  barbarie,  s'é- 
cria  :  €  J'espère  enGn  que  le  moment  est  venu,  et  que,  sous  la 
république  de  1848,  je  trouverai  de  l'écbo  dans  tous  les 
cœurs  ('). 

«  U  est  up.e  raison  que  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  encore 
fait  valoir,  ajouta  ce  membre  des  anciennes  cbambres  ;  c'est 
celle  de  la  faillibilité  de  la  justice  des  hommes.  »  Et  il  se  mit  & 
citer  plusieurs  exemples  propres  i  faire  regretter  les  erreurs 
des  juges. 

«  U  est  encore  une  considération  qui  ne  doit  pas  tous  échap- 
per, citoyens  ;  c'est  que  la  peine  de  mort  une  fois  prononcée, 
elle  devient  ^ale  pour  tous  les  crimes;  et  pourtant  tous  les 
crimes  ne  se  ressemblent  pas.  Il  faudrait  donc,  pour  être 
juste,  retourner  aux  supplices,  aux  rafBnements  de  cruautés, 
qui  accompagnaient  jadis  la  peine  de  mort.  » 

Le  citoyen  de  Tracy  terminait  ainsi  son  excellente  improvi- 
sation contre  la  peine  de  mort  : 

(*)  Le  citoyen  de  Tracy  ne  pouvait  cepan^BntpMigDorarqae  le  pramïer  «mu 
du  suffrage  universel  avait  ranvoyé  à  l'assemblée  nationale  presque  tous  les 
hommesqui  applaudissaient  naguère  au  rappel  à  l'ordre,  piononoé  par  la  cbam- 
brt!  des  député 
de  la  peirio  di; 
la  tociité  dan. 
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«  Les  révolutions,  qui  font  souvent  de  grands  maux ,  font 
aussi  du  bien  ;  elles  nous  permettent  de  consacrer  quelques- 
uns  de  ces  élans  généreux,  qui  ne  sont  autre  chose  que  le 
rappel  aux  grands  préceptes  de  l'évangile.  Pour  moi,  si  le  jour 
où  Ton  aura  aboli  Téchafaud  était  le  dernier  de  ma  vie,  je  ne 
me  plaindrais  pas  I  » 

Jusqu'alors  aucune  opposition  formelle  à  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  ne  s'était  révélée  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale;  quelques  murmures  seulement  avaient,  de  temps  à 
autre,  signalé  l'existence  d'un  parti  qui,  comme  l'avait  dit  na- 
guère le  citoyen  Détours,  semblait  pétrifié  dans  ses  vieux  pré- 
jugés,  dans  les  mêmes  instincts,  dans  la  mémie  incrédulité  à 
l'endroit  des  grandes  vérités  qui  font  effort  pour  pénétrer  dans 
les  lois.  Ce  vieux  parti,  n'osant  pas  dire  hautement  sa  pensée, 
avait  jusqu'à  ce  moment  laissé  le  champ  libre  aux  abolitionnis- 
tes  de  l'échafaud  ;  ce  qui  fit  dire  au  citoyen  Laboulie  : 

«  Je  me  félicite  de  ce  que  personne  ici  n'est  venu  défendre 
la  peine  de  mort  ;  cela  me  donne  l'espoir  que  tous  nous  serons 
réunis  dans  le  même  vote,  b 

—  «  Vous  allez  trop  vite  et  trop  loin  dans  vos  suppositions, 
semblèrent  lui  dire  les  réclamations  qui  partirent  de  plusieurs 
bancs. 

—  «  Je  dois  le  supposer,  reprit  l'orateur,  puisque  le  vote 
est  la  conséquence  des  paroles.  » 

Les  réclamations  ayant  de  nouveau  protesté  :  «  Hé  quoi  1 
s'écria  le  citoyen  Laboulie,  il  y  aurait  donc  encore  des  hommes 
qui  penseraient  qu'il  faut  couper  le  cou  à  un  malheureux  pour 
lui  apprendre  à  vivre  I  Combien  de  fois  &udra-t-il  prouver  en- 
core que  la  peine  de  mort  est  inutile  et  qu'elle  n'atteint  pas  le 
but  que  la  société  se  propose!  Abolir  la  peine  de  mort  est  un 
acte  de  haute  moralité,  de  prudence  sociale  et  de  véritable  hu« 
manité.  Vous  l'avez  abolie  en  matière  politique  ;  supprimez-la 
en  toute  nutière,  et  vous  éviterez  au  gouvernement  une  hypo- 
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crisie  ;  car  on  dénaturera  le  crime  pour  le  punir  ;  on  qualifiera 
d'assassinat  ce  qui  ne  sera  qu'un  crime  politique  (')  ;  on  dés- 
honorera réchafatid  pour  lie  pas  le  renverser,  b 

-^  <  Je  ne  crois  pas,  en  tous  cas ,  dit  alors  II.  de  Trédem, 
1  un  des  membres  du  côté  droit  de  l'assemblée,  qu'il  soit  posô- 
ble  d'assimiler  la  société  civile  è  la  société  militaire  en  pareille 
Occasion.  Â  Farinée,  il  s'agit  quelquefois  de  vaincre  la  peor  de 
la  mort  par  la  mort  immédiate.  Je  demande  donc  que  Ton  di- 
vise l'armée  avec  le  peuple,  en  deux  classes,  n 

—  «  Pourquoi  donc  fetions-nous  une  distinction  entre  nos 
frères  de  l'armée  et  nos  frères  de  la  société  civile?  répondit 
précipitamtnent  le  citoyen  Lagrange.  La  crainte  de  la  peur! 
nous  dit-on.  Mais  elle  n'existe  pas  en  France;  le  sentiment  de 
r honneur  est  plus  fort.  Que  la  peine  de  mort  soit  donc  gêné- 
i*aioment  abolie,  je  vous  en  conjure,  citoyens,  b 

Un  des  membres  de  la  commission  de  constitution,  le  ci- 
toyen Vivien,  prit  alors  la  parole  pour  expliquer  à  l'assemblée 
là  pottée  de  l'amendement  en  discussion.  c<  Sans  traiter  ici, 
avec  les  développements  que  cette  question  comporte,  l'aboli- 
tion cotnplèfe  de  la  peine  de  mort,  ajouta-t-il,  nous  nous  bor- 
nerons h  voud  rappeler  que  la  commission,  en  vous  proposant 
l'abolition  de  cette  peine  en  matière  politique,  mesure  dont 
F  honneur  appartient  ati  gouvernement  provisoire,  a  fait  toat 
ce  qui  lui  était  permis  de  faire  aujourd'hui.  Plus  tard,  nous 
réviserons  notre  code  pénal,  et  probablement  ce  travail  aura 
pour  oliget  de  faire  disparaître  la  peine  de  mort,  et  d*  harmo- 
friser  toute  notre  législation  criminelle.  Quant  k  présent,  nous 

(^  Le  tactear  se  rappelle  stos  doute  le  langage  que  tinreot  tous  les  jonrnam 
iéta(tfntiqnt8  lofV  de  ht  ooadaifraâtioti  et  de  feiéeudon  des  quatre  insurgés 
swiiaiÉews  d'atoif  fnd  le  général  Dfâa.  Par  sa  lèehelé  tnéme,  le  erime  était  de 
nature  à  soulever  rindigoattou  publique;  bmûs  il  n'en  esl  pas  moraà  Trai  qps 
c'était  un  crime  purement  politique,  un  crime  que  Fou  ne  pouvait  punir  de  la 
ftâint  de  fnort  ((ue  par  une  fausse  qualification. 


DE    LA    RiVOlUTION    DE    t848.  167 

le  disons  aveo  douleur,  le  maintieQ  de  cette  peine  en  matière 
criminelle  nous  parait  encore  temporairement  nécessaire. 

—  «  YoQS  venez  de  consacrer  Tinviolabilité  du  domicile, 
répondit  le  citoyen  Victor  Hugo;  nous  vous  demandons  de 
consacrer  F  inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

«  Une  constitution  nouvelle  doit  être  un  pas  dans  la  vie, 
ou  elle  n'est  rien.  Partout  où  règne  la  barbarie,  la  peine  de 
mort  est  fréquente  ;  là  où  la  civilisation  est  en  progrès,  la  poine 
de  mort  est  rare.  Le  dix-huitième  siècle  a  aboli  la  torture  ;  le 
dix-neuvième  siècle  doit  abolir  la  peine  de  mort. 

—  «  Ouil  oui!  s'écria  le  côté  gauche  tout  entier;  nousTa- 
bolironsl  b 

Hélas  les  démocrates  de  l'assemblée  oubliaient,  dans  leur 
généreux  élan,  qu'il  ne  leur  appartenait  plus  de  parler  ainsi! 
Nous  étions  déjà  bien  loin  de  la  révolution  I 

—  «  En  février,  reprk  le  citoyen  Hugo,  le  peuple  eut  une 
belle  pensée  :  après  avoir  brûlé  le  trône,  il  voulut  brûler  l'é- 
chafaud;  on  l'en  empêcha.  Messieurs,  vous  venez  de  consacrer 
le  renversement  du  trône,  consacrez  aussi  la  suppression  de 
l'échafaud,  » 

—  «  C'est  au  nom  des  nécessités  sociales,  qu'il  faut  envi- 
sager la  question,  dit  alors  le  citoyen  Aylies,  siégeant  au  côté 
droit;  sans  la  justice  et  Tordre,  lc9  sociétés  humaines  n'existe- 
raient pas;  elles  iraient  contre  le  but  même  que  la  Providence 
leur  a  assigné. 

«  Les  considérations  que  les  préopinants  ont  fait  valoir, 
ajouta- t-il,  ont  été  souvent  l'objet  de  mes  méditations;  et 
cependant  elles  n'ont  pas  enchaîné  mon  esprit.  Sans  doute  il 
n* est  pas  un  siècle  qni  ne  nous  oiTre  peut-être  un  ou  deux  exem- 
ples delà  faiUibilité humaine  (');  c'est  beaucoup  trop,  je  le  sais; 


(')  Le  dloyen  Aylies  mettait  presque  eo  doute  les  déplorables  erreora  de  k 
jostioe  hamaioe;  il  ne  se  décidait  qo*avec  bien  de  la  peine  à  les  reconnaître, 
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mais  n*  est-ce  rien  que  Y  intérêt  et  la  sécorité  de  la  société?  Deman- 
dez aux  hommes  que  leurs  fonctions  mettent  en  rapport  avec  les 
criminels;  ils  vous  diront  qu'il  n'en  est  pas  un  qui,  dans  sa  con- 
science, ne  soit  arrêté  par  ]a  peine  mort.  Allez  donc  leur  parler 
de  détention,  de  séquestration  I  Ces  mesures,  ils  les  rempliront 
avec  joie,  parce  qu'ils  se  diront  :  je  m'échapperai  ;  je  m'échap- 
perai d'autant  plus  que  je  suis  plus  scélérat 

<K  II  est  une  nature  de  crime,  ajoutait  le  partisan  de  la  peine 
de  mort,  les  crimes  domestiques,  par  exemple,  inspirés  par 
la  cupidité,  qui  seraient  beaucoup  plus  fréquents  sans  la  crainte 
d'une  peine  terrible  qui  enlève  au  criminel  l'espoir  de  jouir 
du  fruit  de  son  forfait.  » 

Enfin  le  citoyen  Aylies  terminait  en  disant  que,  dans  son 
opinion,  la  peine  de  mort  devait  n'être  appliquée  qu'à  très-pea 
de  cas  et  seulement  en  présence  d' une  nécessité  sociale  extrême  ; 
«  mais,  s  écriait-il,  ne  l'abolissez  pas  Complètement;  car  une 
fois  le  frein  supprimé,  le  débordement  n'aurait  plus  de  limi- 
tes. » 

La  nécessité  de  maintenir  la  peine  de  mort  fut  encore 
soutenue  par  deux  autres  représentants,  les  citoyens  Freslon  et 
Emile  Leroux.  Le  premier  de  ces  deux  légistes  du  côté  droit  la 
croyait  indispensable  tant  que  l'amélioration  des  mœurs  n'amè- 
nerait pas  naturellement  cette  grande  réforme  avec  la  révision 
des  lois  pénales.  «cM.  Victor  Hugo  a  affirmé  que  le  peuple,  en 
brisant  le  trône,  avait  aussi  voulu  renverser  l'échafisiud,  ajouta 
le  citoyen  Freslon.  M.  Hugo  a  donc  oublié  ces  mots  écrits  en 
février  sur  les  monuments  par  le  peuple  vainqueur  :  mori  am 
voleurs  I  »  Et  le  côté  droit  applaudit  avec  force  de  pareils  argu- 
ments! 

et  encore n'éuit*oe  qae  soos  la  forme  du  doute;  et,  pourtant,  les  orateurs  qui 
demandaient  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  principalement  le  citoyen  de  Tracj, 
venaient  de  citer  plusieurs  exemples  frappants,  touB  oonteinporains,  d'inno- 
cents condamnés  à  la  place  des  coupables. 
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Quant  au  citoyen  Leroux,  il  appuya  son  opinion  de  quel-  ' 
ques  faits  particuliers  fendant  à  prouver  que  la  peine  de  mort 
était  un  frein  même  pour  les  plus  grands  scélérats.  «  On  pré- 
tend, dit-il  encore,. que  la  société  n'a  pas  le  droit  d'ordonner 
la  peine  de  mort.  Cest  une  erreur,  car  la  société  doit  avoir  le 
même  droit  que  les  individus  pris  isolément;  or,  l'individu 
que  Ton  attaque  n'a-t-il  pas  le  droit  incontestable  de  légitime 
défense  I  Et  si  ce  droit  existe  par  les  individus,  pour  quels  motifs 
voudriez-vous  Tôter  à  la  société,  et  la  désarmer  dans  le  cas  de 
légitime  défense  I  B 

Ainsi,  c'était  au  nom  de  la  société  du  dix-neuvième  siècle 
que  les  citoyens  Aylies,  Freslon  Qt  Leroux  demandaient  le  main- 
tien de  la  peine  de  mort  !  et  ces  cruels  sophistes,  qui  accusaient 
les  républicains  d'aimer  le  sang,  de  demander  la  permanence 
de  la  guillotine,  consacraient  la  violation  de  la  vie,  le  meurtre 
social,  l'assassinat  légal,  en  vertu  du  droit  romain,  du  droit 
féodal,  lorsqu'ils  étaient  en  présence  du  christianisme,  de  la 
philosophie  et  de  ce  peuple  plein  de  miséricorde  qui  avait 
voulu  renverser  à  la  fois  le  trdne  et  l'échafand  I  (') 

«  Je  respecte  les  convictions  de  ceux  qui  demandentle  main- 
tien de  la  peine  de  mort,  dit  alors  le  représentant  Victor 
Lefranc;  ce  n'est  pas  dans  Tcspérance  de  convertir  ceux  qui  no 
voudront  l'être  jamais  que  je  monte  à  la  tribune;  ce  que  je 
viens  demander,  c'est  en  quelque  sorte  un  vote  motivé. 

«  L'honorable  M.  Vivien  vient  de  nous  dire  qu'il  faut  con- 
server temporairement  la  peine  de  mort.  Cest  contre  ce  mot 
que  j'ai  demandé  la  parole.  Eh  quoi!  vous  voulez  conserver 
temporairement  une  forme  de  châtiment  qui  sera  mortelle? 
voilà  ce  que  je  ne  puis  admettre. 

• 

(I)  Li  peine  de  mort  n*tytiit  pas  été  iMie  en  1793,  malgré  les  diYersos  mo- 
tkNM  feites  àce  tnjet,  on  inséra  dans  la  déclaration  des  droits,  qae  la  loi  ne  de- 
vait déoemer  que  les  peines  les  plus  strictement  et  les  plos  évidemment  né- 
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cette  dernière  motion,  très«bien  développée  d'ailleurs  par  son 
au  (oui. 

«  Avec  la  rédaction  proposée,  dit  le  citoyen  Woirhaye,  le  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique  ne  pourraient  plus  être 

appliqués  en  matière  polique  :  ce  serait  aller  trop  loin ne 

désarmons  pas  la  société  contre  les  hommes  qui  ne  cherchent 
dans  le  renversement  du  gouvernement  que  le  triomphe  de 
leurs  folles  et  dangereuses  utopies.  » 

Ainsi,  r éternelle  crainte  de  désarmer  la  société  fit  maintenir 
la  peine  des  travaui  forcés  en  matière  politique,  peine  révol- 
tante, contre  F  application  de  laquelle  la  société  elle-même 
s*élait  élevée  tant  de  fois,  et  principalement  lors  de  la  condam- 
nation à  la  peine  capitale  prononcée  contre  Barbes. 

Une  disposition  additionnelle,  développée  par  le  citoyen 
Isambert  et  destinée  à  remplir  le  vide  que  ce  légiste  apercevait 
dans  la  constitution,  fut  encore  rejetée.  Et  pourtant  il  s  agissait 
d*ôter  &UX  tribunaux  la  faculté  de  spécifier  quels  étaient  les  cri- 
mes politiques  auxquels  s'appliquait  F  abolition  de  la  peine  de 
mort.  Le  citoyen  Isambert  aurait  voulu  qu'on  déterminât  clai- 
rement et  prompteroent  la  diflerence  que  la  constitution  ve- 
nait d'établir.  Il  insista  beaucoup  pour  qu'on  ne  laissât  pas 
une  telle  question  indécise.  La  commission,  par  l'oi^ane  du 
citoyen  Vivien ,  répondit  que  cette  distinction  ne  pouvait  être 
fixée  que'par  une  loi  organique.  Et  l'on  passa  outre. 

Il  est  honorable  pour  la  France  de  pouvoir  dire  que  l'abo- 
lition de  l'esclavage  sur  tout  le  territoire  français  fut  adop- 
tée à  l'unanimité  et  sans  discussion.  Les  réclamations  faites 
p^r  les  mandataires  des  colons  et  par  les  partisans  du  Code 
noir  dans  les  diverses  brochures  qu'ils  firent  paraître,  ne  pu- 
rent prévaloir  contre  le  besoin  de  proclamer  l'un  des  grands 
principes  méconnus  si  longtemps  (')• 

(')  Les  colons  avaient  néanmoins  des  amis  très^cbauds  dans  l'assemblée,  et 
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L'art.  7  relatif  à  la  liberté  des  cultes  et  au  traitement  que 
TEtat  devait  aux  ministres  des  cultes  reconnus,  fut  l'objet 
d'une  foule  d'amendements.  On  devait  s'y  attendre;  car,  pour 
bien  des  esprits,  cet  article  impliquait  une  contradiction  fia-  . 
grante,  que  le  citoyen  Pierre  Leroux  signala.  Dans  l'opinion 
de  ce  représentant,  l'abolition  du  salaire  des  prêtres  importait 
au  salut  et  à  l'indépendance  de  l'Etat,  comme  à  l'indépen-  , 
dance  du  prêtre  qui,  disait  cet  orateur,  ne  devait  relever  que 
de  lui-même. 

Le  pasteur  Coquerel,  qui  se  crut  provoqué  par  ces  paroles, 
répondit  que  le  protestantisme  officiel  n'avait  voulu  de  préfé- 
rence pour  personne,  et  qu'il  voulait  la  tolérance  absolue  pour 
toutes  les  sectes. 

Le  citoyen  Bourzat,  en  présentant  une  rédaction  nouvelle 
de  l'article  tout  entier,  aurait  voulu  que  la  constitution  ne  re* 
connût  de  communautés  ou  congr^tions  religieuses  que 
celles  établies  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  une  loi  spéciale.  Il  demandait  aussi,  pour  l'avenir, 
qu'aucun  ministre  des  cultes  ne  pût  recevoir  de  traitement 
qu'en  vertu  d'une  loi  de  révision  de  la  constitution.  Hais  les 
divers  paragraphes  proposés  par  le  citoyen  Bourzat  furent  reje- 
lés,  et  l'on  s'occupa  d'un  amendement  déposé  par  le  citoyen 
Lavallée,  ainsi  conçu  : 

œnx-d  firent  présenter  aussitôt  on  projet  poar  indemniser  les  propriétairrs 
des  esdsves  proclamés  citoyens,  des  pertes  que  l'abolition  de  Tesclatage  allait 
leur  causer.  H  ne  s'agissait  de  rien  moinsque  IMà  150  millions  d'indemnité  pour 
la  perte  de  leur  proprMf^.Comme  si  après  la  premièreabolitîon  del790,con6miée 
dopais  si  longtemps,  ces  colons  n'eussent  pas  dû  être  considérés  comme  proprié- 
taires d'esclaYes  à  leurs  risques  et  périls  1  c  Demandes  à  ce  marchand  de  chsir 
humaine  ce  que  c'est  que  la  propriété,  disait  Robespierre  dans  son  discours  sur 
la  théorie  de  la  propriété;  il  yous  dira,  en  montrant  cette  longue  bière  qu'il  sp- 
pelle  un  navire,  où  il  a  encaissé  et  serré  des  hommes  qui  paraissent  vivants: 
Voilà  mes  propriétés;  je  les  ai  achetés  tant  par  tète....  Interrogez  ce  gentil- 
honnie  qui  avait  des  terres  et  des  vassaux,  et  qui  croit  l'univers  bouleversé  depuis 
qu'il  n'en  a  plus,  il  vous  donnera  de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 


m  titâtoitife 

«t  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  au  salaire  d'aucun 
calle;  la  république  û^en  salarie  aucun.  » 

La  question,  ainsi  que  le  fît  remarquer  le  citoyen  Harrast, 
était  nettement  posée,  a  La  liberté  religieuse,  proclamée 
d^abord  dans  toute  sa  plénitude,  ajouta  lé  citoyen  Lavallée  en 
développant  da  pensée,  disparaît  dans  le  second  paragraphe  de 
'l'article,  puisque  vous  teconnaissez ,  dans  ce  paragraphe,  un 
privilège  pour  certains  cultes.  Je  crains  que  l'exception  ne  de- 
vienne la  règle.  Et  pourtant,  il  est  des  honmies  qui  ne  pro- 
fessent  aucun  culte  ;  les  forceriez-vous  à  contribuer  aux  charges 
d'un  culte  quelconque? b 

Le  citoyen  Lavallée  ne  fut  pas  même  écouté,  et  sa  proposi- 
tion fut  repoussée  par  la  tourbe  des  représentants  qui  croyaient 
êtt*e  encore  sous  Tempire  de  la  charte  octroyée  et  de  la  religion 
de  rElat.  L^assemblée  semblait  réserver  toute  son  attention 
pour  l'article  8,  consactant  la  liberté  des  citoyens  de  s'associer* 
de  s'assembler,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées 
par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  libertés  qui  furent  in- 
scrites dans  la  constitution  sans  aucune  conteste,  mais  avec 
les  restrictions  mentales  h  l'usage  de  ceux  qui  se  proposaient 
de  reprendre  aux  citoyens,  par  des  lois  de  circonstance,  ce 
que  la  constitution  leur  accordait ,  ou  plutôt  ce  que  la  con- 
stitution déclarait  au-dessus  des  lois  positives  et  temporaires. 
11  faut  lire  ces  débats  pour  se  faire  une  juste  idée  du  jésuitisme 
auquel  eurent  recours  les  membres  de  la  commission  pour  re* 
pousser  les  amendements  les  plus  raisonnables  et  les  plus 
conséquents  avec  Tesprit  de  la  constitution  elle-même. 

Et  d'abord  ce  fut  M.  de  Hontalembert,  un  ex-pair  de  France 
parle  droit  d'hérédité,  qui  vint  contester  à  l'Etat  le  droit  d'en- 
seignement et  de  surveillance  systématique  exercée  par  un 
corps  puissant,  ayant  ses  idées  à  lui  sur  l'enseignement;  cet 
orateur  demanda*  en  conséquence ^  la  liberté  complète  du 
droit  d'enseigner. 
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Le  discours  que  M.  de  Montalembert  fit  dans  oe  but,  dis- 
cours qui  dura  en  quelque  sorte  deux  jours,  ne  fut  autre 
chose  que  le  proois  de  la  révolution,  qu'une  amère  satire  con« 
tre  l'esprit  du  siècle ,  contre  la  France  moderne,  contre  les 
générations  qui  s'étaient  succédé  depuis  la  constituante  de 
1789,  et  surtout  contre  l'instruction  publique  telle  qu'elle  ré^ 
sultait  du  système  de  l'université. 

«  Nous  ne  voulons  pas  de  la  surveillanoe  de  l'Etat,  dit  ce 
représentant  de  la  légitimité;  nous  ne  la  voulons  pas  telle 
qu  elle  est  indiquée  dans  l'article;  nous  ne  voulons  pas  d'une 
surveillance  systématique  exercée  par  un  corps  spécial  ;  nous 
ne  voulons  pas  qu'on  dise  :  sous  la  garantie  des  lois,  du  moins 
en  donnant  à  ces  mots  l'interprétation  qu'ils  ont  reçue,  nous 
contestons  à  l'Etat  le  droit  spécial  d'enseignement;  il  n'a  pas 
plus  de  droit  sur  l'enfant  que  sur  le  père.  On  peut  admettre  à 
la  rigueur  aue  le  père,  le  citoyen,  est  redevable  à  l'Etat  de  sa 
qualité  de  père  ;  donc  la  férule  du  pédagogue  officiel  ne  doit 
pas  s'interposer  entre  le  père  et  l'enfant  sans  violer  la  liberté 
du  foyer  domestique.  L'Etat  n'a  le  droit  d' intervenir  que  quand 
le  père  de  famille  réclame  cette  intervention,  b 

Telles  étaient  les  maximes  que  M.  de  Montalembert  profes* 
sait  avec  tant  de  franchise  à  l'égard  de  T  instruction  publique. 
Les  motifs  de  cette  aversion  pour  l'instruction  universitaire, 
c  est4-dire  réglementés  par  les  lois»  étaient  nombreux  ;  car 
r  orateur  voyait,  dans  tout  ce  qui  existait,  dans  tout  oe  qui  se 
pratiquait  depub  un  demi-siècle,  la  cause  de  la  dépravation  des 
mœurs,  la  cause  de  l'impiété  du  peuple.  «  L'ignorance,  c'est 
la  faim,  s'écriait-il  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  pis  que  la 
faim,  c'est  le  poison.   » 

L'orateur  s'en  prenait  tour  à  tour  aux  novateurs,  au  commu- 
nisme, au  socialisme,  au  gouvernement,  à  l'université,  aux 
insurgés  qui  chargeaient  leurs  fusils  avec  des  idées.  Il  affirmait 
que  l'enseignement,  tel  qu'il  avait  été  compris  jusqu'ici,  n  élait 


autre  chose  que  le  communisme  intellectael,  et  il  cherchait  i 
le  prouver  en  démontrant  que  le  monopole  de  l'enseignement 
.  était  ta  doctrine  par  laquelle  l'Etat  se  substituait  au  père  de 
famille. 

■  Je  sais  bien,  poursuivait-il,  que  nous  ne  manquerons  pas 
de  QOTateuTS  qui  nous  assurent  qu'ils  feront  le  salut  de  la  so- 
ciété ;  mais  comme  ils  se  sont  montrés  impuissants,  î)  fout  ea 
revenir  au  vieil  esprit  chrétien  qui  a  foit  beaucoup  de  bien  h 
la  société.  Et  l'orateur  affirmait  que,  depuis  cinquante  ans,  le 
résultat  de  l'enseignement  universitaire  ou  révolutionnaire 
avait  été  une  diminution  considérable  dans  la  valeur  scienti- 
fique, dans  le  degré  d'instruction,  si  on  le  comparait  à  l'instruc- 
tion donnée  dans  le  passé. 

a  Je  suis  d'accord  avec  les  novateurs  sur  l'impuissance  du 
gouvernement  k  rien  faire  de  bon  pour  améliorer  l'intetli- 
gence  et  le  cœur  des  populations,  reprenait  l'orateur,  après  une 
longue  interruption  causée  par  ceux  qui  contestaient  ses  dé- 
monstrations ;  je  suis  d'accord  avec  eux  sur  la  misère,  sur  le 
malaise  physique  et  moral,  sur  l'air  vicié  que  respirent  ces 
myriades  de  travailleurs;  mais  je  demanderai  aussi  i  ceux  qui 
étudient  lee  soQfTrances  du  peuple,  s'ils  ne  savent  pas  qu  & 
côté  de  cet  air  vicié,  il  y  a  aussi  un  cœur  vicié;  si  le  ma)  mo- 
ral n'existe  pas  au  plus  haut  degré,  et  si  ce  n'est  pas  i  ce  mal 

qu'il  fout  d'abord  porter  remède Je  demande  encore  à 

ceux  qui  ont  gouverné  notre  société  depuis  février,  s'ils  n'ont 
pas  compris  leur  foiblesse  en  présence  d'une  population  sans 
principes  et  sans  sentiment  religieux  ! > 

Et  le  citoyen  Hontalembert  terminait  son  homélie  en  disant 
]u'il  était  temps  de  recourir  h  l'éducation  chrétienne,  k  cette 
^ucation  dont  la  morale  se  résumait,  selon  lui ,  dans  ces 
leux  grands  principes  que  le  peuple  avait  besoin  de ,  mettre 
su  pratique  :  charité  et  respect.  «  Oui,  s'écriait-il,  vous  en  avez 
besoin  au  moment  où  tous  les  pouvoirs  se  renouvellent  sous  la 
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fonne  républicaine.  Et  gui  l'inspirera  ce  respect,  si  ce  n'est 
la  religion  qui  consacre  tous  les  pouvoirs,  qui  dit  à  tous  :  tu  es 
César,  et  qui  dit  à  ses  fidèles,  respectez-le? 

«  Parlerai-je  maintenant  de  l'intérêt  de  la  propriété,  ajou- 
tait encore  l'orateur,  car  le  respect  de  la  propriété  devait  être 
la  thèse  obligée  et  favorite  de  tous  les  orateurs  contre-révolu- 
tionnaires. Connaissez-vous  un  autre  moyen  d'inspirer  le  res- 
pect de  la  propriété  è  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  que 
de  les  faire  croire  en  Dieu,  non*pas  au  Dieu  vague  de  l'éclec- 
tisme et  des  écoles  modernes,  mais  au  Dieu  du  catéchisme.  » 

Les  rumeurs  que  la  0.n  du  discours  de  M.  Montalembert 
excita  è  plusieurs  reprises,  durent  prouver  à  cet  orateur  très- 
catholique  qu'il  prêchait,  devant  l'ombre  de  Voltaire,  les  for- 
mules du  moyen  âge,  et  qu'il  se  trompait  de  plusieurs  siècles. 

«  Il  faut  revenir  à  la  foi  catholique,  b  disait  en  résumé 
M.  de  Montalembert. 

—  «  Mais  la  foi  catholique  n'a-t-elle  pas  été  Fàme  du  monde 
pendant  plusieurs  siècles,  lui  répondait  le  journal  la  Réforme  ? 
If  a-t-elle  pas  eu,  dans  une  main,  la  torche  de  linquisiteur,  et 
dans  l'autre,  le  glaive  de  César?  N'a-t-elle  pas  possédé  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  dans  le  sens  féodal,  l'esprit  et  le  corps 
des  générations  ?  Eh  bien!  ouvrez  l'histoire,  et  dites-nous  s'il 
y  eut  jamais  une  nuit  plus  sombre,  un  mépris  du  droit  plus 
farouche,  un  plus  triste  abrutissement,  une  succession  de 
crimes  et  de  violences  plus  abominables  que  sous  le  dogme 
fermé  qui  fut  mille  ans  la  pierre  du  sépulcre  du  genre  hu- 
main! Comme  la  goutte  d'eau  qui  creuse  le  rocher,  l'idée^ 
pondant  des  siècles,  a  creusé  ce  dogme,  et  quand  l'humanité, 
revoyant  le  ciel,  a  voulu  pénétrer  et  calculer  ses  profondeurs, 
quand  elle  a  suivi  le  mouvement  des  astres,  qu'a  dit  le  catho* 
licisme?  Demandez-le  À  Galilée?  Quand  elle  a  voulu  cherchée 
la  loi  des  choses  dans  la  science,  dans  la  nature,  dans  la  phi- 
losophie, qu'a  fait  le  catholicisme?  Demandez-le  à  Savonarole, 

TOIU  IV.  tt 
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2i  Campanella,  le  moine  napolitain,  ft  VaAiniTO^And  elle  a 
voulu  chercher  dans  l'homme  et  dans  la  société  la  valeur  des 
institutions  humaines,  les  conditions  du  droit  et  des  lois  de  ta 
vie,  qu'a  dit  et  qu'a  fait  le  catholicisme?  Demandez^le  k  Jean 
Jacques,  k  Diderot,  et  à  tous  ces  grands  empùisonneuri  que 
rhistoire  appellera  les  p^res  de  la  révolution  française?  Du 
sang  et  toujours  du  sang,  ou  l'ombre  des  cachots  et  la  flamme 
des  bûchers!  Yoili  comment  s'est  conduit  ce  dogme  infaillible 
auquel  on  nous  convie  !  * 

«  Ainsi,  pour  nous  arracher  à  l'anarchie  des  Systèmes,  aux 
mêlées  de  la  philosophie,  à  ces  libres  initiatives  de  l'esprit  hu- 
main qui  marquent  les  étapes  de  l'affranchissement,  on  nous 
appelle  sous  la  cloche  des  morts  ;  on  nous  tend  d'une  main 
courtoise  et  fraternelle  le  vieux  san  bénito  qui  pèse  comme  tin 
taianteau  de  plomb  et  qui  brûle  comme  la  poix  enflammée  ;  le 
domipicain  y  mettra  le  capuchon,  le  jésuite  y  coudra  les  fran- 
ges, et  nous  serons  heureux!  Si  ce  n'est  pas  là  l'idéal  des 
jeunes  croisés,  c'est  du  moins  la  conclusion  fatale  de  leur 
système.  La  servitude  de  l'esprit  et  du  cœur,  la  compression 
universelle  est  la  conséquence-  logique  de  l'infaillibilité  ro* 

maine Cesgens-lè,  concluait  à  son  tour  le  journaliste  qui 

appréciait  ainsi  la  portée  du  manifeste  de  M.  de  Hontalembert; 
ces  gens-lÀ,  après  avoir  perdu  les  rois,  veulent  tuer  Dieu  I  b 

Aucun  orateur  n'osa  rappeler,  comme  le  fit  le  rédacteur  de 
la  Réforme,  ce  qu'avait  valu  k  l'humanité  l'enseignement  re- 
li^eux  exclusivement.  Tous  ceux  qui  répondirent  à  M.  Mon- 
lalembert,  y  compris  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le 
citoyen  Vaulabelle,  se  bornèrent  à  défendre  l'université  et  les 
droits  de  l'Etat,  k  surveiller,  à  diriger  même  cette  instruction. 
Le  ministre  apprit  probablement  à  M.  de  Montalembert  que  sur 
vingt-quatre  institutions  en  plein  exercice,  vingt-trois  étaient 
dans  les  mains  du  clergé. 

«  Cette  société»  dont  on  nous  fait  un  tableau  û  sinistre. 
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est-ce  nous  seuls  qui  T avons  faite?  s'écria  alors  l'un  des  mem- 
bres de  Tuniversité,  le  citoyen  Jules  Simon.  Nous  avons  six 
chaires  de  philosophie  en  France  ;  mais  en  regard,  n'avons- 
nous  pas  des  milliers  de  chaires,  des  écoles  religieuses  qui  don- 
nent  aussi  renseignement?  Je  ne  les  accuse  pas  de  la  corrup- 
tion des  esprits,  parce  que  je  suis  juste.. ...  Et  pourtant  on 
calomnie  notre  enseignement;  je  le  déclare,  ceux  qui  le  ca- 
lomnient ne  le  connaissent  pas  ;  c'est  un  enseignement  de  foi... 

«  On  semble  nous  faire  un  ({rime  d'apprendre  À  lire  à  tous 
les  enfants,  ajoutait  ce  défenseur  du  système  universitaire  ;  vous  * 
ne  voulez  pas  que  nous  donnions  l'instruction  primaire  à  tous? 
Auriez-voQs  besoin  de  l'ignorance  du  peuple,  par  hasard,  pour 
établir  vos  doctrines?  Pensez  donc  que  nous  n'aurions  rien  de 
bien  si  nous  n'avions  aboli  l'esclavage  de  l'ignorance!...  Je  dis 
qu'il  y  a  un  droit  naturel  d'enseigner  la  doctrine  À  des  adultes; 
celui-là  vous  pouvez  l'exercer  même  sur  la  borne.  Mais  celui 
que  vous  demandez,  c'est  le  droit  d^étre  professeur  ;  cehii-là, 
je  vous  le  dénie. .. 

«  Est-ce  que  l'université  gène  la  liberté?  disait  en  termi- 
nant le  citoyen  Jules  Simon.  Dans  ce  cas,  supprimez-la,  au 
nom  du  ciel,  supprimez  cette  université.*  Est-ce  de  l'Etat  que 
TOUS  avez  peur.  En  ce  cas ,  ce  que  vous  demandez,  c'est  la  li- 
berté illimitée;  eh  bien!  nous  sommes,  nous  autres,  pour  la 
liberté  réglée...  Proclamons  donc  la  liberté  de  l'enseignement, 
en  prenant  pour  devise  :  Pas  de  liberté  illimitée ,  pas  de  li- 
berté illusoire  I  » 

L'amendement  de  M.  de  Montalembert,  combattu  encore 
par  M.  de  Falloux  lui-même,  fut  enfin  rejeté;  mais  son  auteur 
n'en  avait  pas  moins  semé  les  germes  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment qoe  dut  présenter  plus  tard  le  ministre  réactionnaire,  en 
remplacement  de  celle  rédigée  par  les  soins  du  citoyen  Carnot« 

A  roccasion  de  farticle  qui  consacrait  la  liberté  delà  presse 
et  qui  déclarait  qu'elle  ne  serait  jamais  soumise  à  la  censurei 
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'les  citoyens  Félix  Pyat,  Morhéri  et  Crespel  de  Latooche,  propo* 
sèrent  quelques  additions  ayant  pour  objet  d'affermir  celte 
liberté.  Ainsi,  Félix  Pyat  aurait  touIu  qu'on  déclarât  plus  for- 
mellement que  la  censure  ne  pourrait  jamais  être  rétablie,  sous 
quelle  forme  que  ce  fût;  le  citoyen  Morhéri  demandait  la 
même  chose  pour  le  cautionnement  ;  et  enfin  le  citoyen  Crespel 
proposait  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  ni  aucune  mesure 
préventive.  » 

Dans  toute  autre  circonstance»  une  assemblée  nationale  se 
serait  empressée  d'accueillir  ces  amendements.  Hais  déjà  la 
commission  se  trouvait  gênée  par  l'attitude  de  la  majorité.  11 
'  fut  facile  de  s'en  apercevoir  au  peu  de  franchise  que  montrè- 
rcAl  à  ce  sujet  les  membres  chargés  de  défendre  la  rédaction 
primitive. 

«  Puisque  nous  avons  dit  que  la  liberté  de  la  presse  n'a- 
vait d'autres  limites  que  les  droits  et  les  libertés  d' autrui, 
c'est  assez  dire  que  nous  ne  voulons  pas  des  mesures  préventi- 
ves, répondit  le  citoyen  Martin  (de  Strasbourg). 

—  «  Hé  bien  I  dites-le  clairement,  lui  crièrent  des  voix  du 
côté  gauche. 

—  «  Oui,  reprit  le  citoyen  Martin  ;  mais  nous  ne  voulons 
pas,  quant  à  présent,  retirer  le  cautionnement.  Si  vous  dites 
que  la  presse  ne  peut  être  soumise  à  aucune  mesure  préven- 
tive, on  viendra,  lors  de  la  discussion  sur  les  cautionnements , 
soutenir,  d'une  part,  que  le  cautionnement  constitue  une  me- 
sure préventive,  et  ceux  qui  voudront  le  maintien  du  caution- 
nement diront  qu'il  ne  constitue  pas  une  mesure  préventive.  » 

Et  comme  il  s'éleva  de  vives  réclamations  contre  la  demande 
de  la  question  préalable  ; 

«  L'assemblée,  dit  encore  ce  même  membre  de  la  commis* 
sion,  ne  veut  pas  de  surprise  ;  il  faut  donc  que  la  pensée  du 
rédacteur  de  la  constitution  soit  bien  comprise.  La  commission 
ne  repousse  pas,  dans  son  esprit,  l'amendement  qui  a  été  pro- 
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posé;  seulement  elle  veat  réseryer  la  question  du  cautionne- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  discussion,  lorsqu'il 
s'agira  du  cautionnement;  c'est  dans  l'intérêt  même  de  la 
presse  que  nous  proposons  la  question  préalable»  ajouta  le  ci* 
toyen  Martin.  Nous  ne  voulons  pas  plus  de  mesures  préventives 
pour  le  droit  de  discuter,  que  pour  le  droit  d'écrire.   » 

Qui  ne  voyait  que  le  citoyen  Martin  (de  Strasbourg)  se  trou- 
vait lui-même  fort  mal  à  l'aise  lorsqu'il  était  obligé  de  mettre 
en  avant  des  arguments  aussi  pitoyables  t  Tout  le  cêté  gauche 
le  sentit.  Hais  le  seul  représentant  Deville  eut  la  franchise  de 
le  dire. 

«4e  ne  crois  pas  qu'il  soit  digne  de  l'assemblée,  s'écria-t-il, 
de  trancher  la  difficulté  par  la  question  préalable  et  par  les 
motifs  présentés  au  nom  de  la  commission.  Le  scrutin  de  divi- 
sion a  été  demandé  ;  je  pense  qu'il  doit  avoir  lieu.  » 

—  «  La  question  préalable  aurait  ici  quelque  chose  de  puéril, 
ajouta  le  citoyen  Charamaule.  Quant  à  moi,  je  n'accorde  pas 
au  cautionnement  le  caractère  essentiel  d' une  mesure  préven- 
tive ;  mais  je  vais  vous  dire  quelle  est  la  mesure  préventive  à 
laquelle  il  faut  faire  obstacle  :  c'est  la  suspension  des  journaux. 
Si  elle  passait  dans  une  législation  normale,  elle  pourrait  être 
présentée  comme  n'ayant  pas  de  caractère  et  être  adoptée  sans 
paraître  déroger  &  la  constitution  ;  c'est  ce  que  je  veux  pré- 
venir. »  • 

Malgré  ces  explications  très-rationnelles,  l'amendement  fut 
repoussé  par  tous  ceux  qui  ne  votaient  la  constitution  que 
pour  la  forme. 

Le  citoyen  Pierre  Leroux  proposa  encore  une  autre  addition 
A  ce  chapitre;  elle  avait  pour  objet  d* empêcher  l'imprimerie  de 
devenir  un  monopole.  «Mon  amendement,  dit-il,  est  un  co^ 
foliaire  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Hais  le  citoyen  Vivien  répondit  qu'il  ne  (allait  pas,  par  une 
mesure  prématurée,  jeter  l'alarme  dans  toute  une  industrie. 


*  • 
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a  La  législation  actuelle  sur  l'imprimerie,  ajouta-t-il,  doit  être 
réformée  complètement;  mais  les  questions  que  soulève  cette 
réforme  sont  d'une  difficulté  immense,  et  Ton  ne  peut  pas  y 
toucher  par  improvisation.  » 

C  était  donc  sans  succès  que  le  côté  gauche  ne  cessait  de 
demander  à  rassemblée,  pour  toutes  les  réformes  k  entrepren- 
dre, de  commencer  par  Toter  le  principe  de  ces  réformes,  sauf 
h  en  faire  ensuite  l'objet  d'une  loi  étudiée  :  il  trouvait  toujours 
les  mêmes  obstacles  de  la  part  des  contre-révolutionnaires;  et 
s'il  arrivait  parfois  que  l'assemblée  concéd&t  quelque  chose  aux 
républicains  de  la  veille,  la  majorité  ne  tardait  pas  &  le  repren- 
dre d' une  autre  main. 

On  était  arrivé  à  voter  la  Constitution  par  secousses  :  l'as*» 
semblée  courait  parfois  au  galop  ;  sans  s'arrêter  un  seul  instant 
sur  les  articles  qui  appelaient  son  attention,  elle  les  adoptait  de 
confiance,  tandis  que,  le  lendemain,  on  la  voyait  se  livrer  & 
d'interminables  discussions  sur  une  rédaction  plus  ou  moins 
claire,  sur  un  sens  plus  ou  moins  sujet  à  interprétatioUi  ou 
bien  sur  une  disposition  contestée  par  tel  ou  tel  côté. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  la  vit  revenir  jusqu'à  satiété  sur  la  ques- 
tion de  renseignement  et  faire  retentir  la  tribune  des  homélies 
de  ceux  qui,  ayant  déjà  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants 
par  la  confession,  et  dominant  les  masses  du  haut  de  toutes 
leurs  chaires,  criaient  à  la  persécution,  parce  qu'on  ne  voulait 
pas  leur  abandonner  encore  la  culture  intellectuelle  et  morale 
des  générations  qui  s  élevaient.  Heureusement,  leurs  efforts 
furent  impuissants  dans  cette  circonstance,  et  l'intérêt  de  la 
patrie  l'emporta,  dans  cette  question ,  sur  l'intérêt  des  cor- 
porations religieuses;  l'instruction  ne  fut  pas  encore  livrée 
sans  règle  aux  professeurs  d'histoire  qui  ne  connaissaient  d'au« 
très  livres  sur  la  révolution  française  que  ceux  sortis  de  la 
plume  véridique  du  père  Loriquet. 

Mais,  après  ces  baltes  sans  utilité,  rassemblée  ndUonale  d^ 
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Torait  de  noaveaii  les  articles  suivants  et  brûlait  lea  teiteë , 
comme  si  elle  avait  en  hâte  d'arriver  à  la  fin  d'Uûe  discussion 
peu  intéressante  pour  bien  de  ses  membres. 

Elle  venait  d'adopter  les  articles  10,  11,  12,  13  et  14,  quand* 
tout  à  coup  la  question  de  l'impdt  et  de  son  utilité  commune 
amena  un  représentanti  le  citoyen  Pcrson,  à  proposer  quel- 
ques changements  de  rédaction ,  qui  firent  lancer  les  hauts 
cris  k  tous  les  financiers  routiniers.  Le  citoyen  Person  deman- 
dait qu'il  fût  dit,  dans  le  texte,  que  le  revenu  était  sujet  à  l'im- 
pôt, et  que  l'impôt  devait  être  proportionnel  au  revenu.  . 

Certes,  il  n'y  avait  là  qu'un  appel  aux  premières  règles  de 
la  contribution  individuelle;  mais  c'en  fut  assez  pour  effrayer 
tous  ceux  qui  voyaient  la  route  du  communisme  ouverte  par 
rimpôt  progressif. 

«  L'amendement  qui  vous  est  proposé,  s'écria  un  représen- 
tant du  nom  de  Servières,  est  une  menace  ila  propriété;  je 
dis  plus  :  je  dis  que  la  propriété  est  attaquée.  On  veut  que  les 
législateurs  qui  nous  succéderont  puissent  décréter  l'impôt 
progressif.  » 

—  «  Cest  vrai  I  c'est  vrai  I  s'écrièrent  plusieurs  représentants 
de  la  même  opinion  en  matière  d'impôts. 

—  «  L'impôt  proportionnel ,  reprit  le  citoyen  Servières,  est 
tout  simplement  l'arbitraire  emprunté  À  un  pacha  pour  le  pla- 
cer entre  les  mains  d'une  majorité  parlementaire;  c'est  une 
vieillerie  renouvelée  des  Grecs,  et  dont  le  temps  semblait  avoir 
fait  justice;  mais,  aujourd'hui,  on  exhume  toutes  les  vieilles 

absurdités On  veut  nous  voler I....  Oui,  répétait  l'orateur, 

au  milieu  des  cris  A  tordre  I  qui  se  faisaient  entendre,  oui, 
l'impôt  progressif  est  spoliateur;  il  est  plus  encore  :  il  est  anti- 
social, anti-démocratique,  il  est  stupide 

«  Que  demandez-vous?  continuait  F  adversaire  de  l'impôt 
progressif,  que  pouvez-vous  demander  aux  riches?  Un  million, 
s'il  ne  doit  être  établi  que  sur  le  suDerflu?  Il  y  a  deschiflfrea 
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peu  contestables  :  ils  établissent  que ,  si  la  France  est  ricbet 
les  Français  ne  le  sont  pas.  A  vrai  dire ,  vous  n'avez  pas  de 
riches,  puisque,  au  commencement  du  dernier  règne,  la 
.  France  ne  comptait  pas  quatre  mille  éligibles  (*).  L'impôt  pro- 
gressif ne  produirait  donc  rien  ou  presque  rien  ;  et  pour  cela, 
vous  frapperiez  sur  la  propriété,  sans  laquelle  la  république 
serait  perdue!  Car,  ajoutait  très  sérieusement  le  citoyen  Ser- 
vières,  la  propriété  a  été  maltresse  de  F  urne  qui  nous  a  en- 
voyés ici;  la  propriété,  c'est  la  république,  mais  la  république 
honnête  et  modérée  ;  et  si,  en  retournant  près  de  nos  man- 
dants, nous  sommes  obligés  de  leur  dire  que,  dans  la  consti- 
tution, nous  avons  laissé  exister  une  fissure  par  laquelle  peut 
s'infiltrer  l'impôt  progressif,  eh  bien!  je  vous  le  dis,  la  pro- 
priété sera  exaspérée,  et  la  république,  qui  voudra  essayer  de 
marcher  sans  la  propriété,  sera  perdue;  car  le  peuple  des  cam- 
pagnes vote  sous  l'influence  de  la  propriété Avec  votre  ar- 
ticle, concluait  l'orateur,  la  propriété  n'aura  aucune  garantie. 
Il  en  serait  autrement,  si  vous  aviez  une  majorité  terrienne, 
parce  que  celle-là  aurait  intérêt  k  voir  comment  l'impôt  s'éta- 
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(I)  Ce  que  digait  le  citoyen  Senrières  du  petit  nombre  de  contribuables  payant 
le  cens  exigé  pour  être  élus  députés  sous  le  dernier  règne,  était  vrai.  Mais  cela 
ne  prouvait  pas  qu'il  n'y  eût  en  France,  et  principalement  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  de  nombreux  individus  riches,  très-riches,  dont  les  fortunes  con- 
sistant essentiellement  en  capitaux,  en  actions,  en  titres  de  rentes  et  autres  va- 
leurs de  portefeuille,  restent  cachées  ou  dissimulées  pour  le  fisc,  au  point  qu'il 
est  très-commun  de  rencontrer  des  millionnaires  ne  payant  d'autre  contribution 
à  l'Ëtat  que  celle  résultant  de  leur  loyer.  Ce  sont  ces  fortunes 'dissimulées  ou  en- 
tièrement cachées  que  l'impôt  progressif  aurait  pour  mission  principale  d'at- 
teindre etde  frapper,  et  non  pas  la  propriété  déjà  assez  grcivée.  On  citait  naguère 
on  richard  connu  pour  posséder  plus  de  deux  cent  mille  francê  de  retUe^  qu'il 
touchait  fort  régulièrement  tous  les  semestres  ou  à  chaque  fin  d'année,  et  ce 
richard  n'avait  jamais  été  électeur  par  le  cens  I  Les  riches  de  cette  nature,  et  ils 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  riches  propriétaires,  ont  l'habitude  de  se 
moquer  du  percepteur.  Quelle  injustice  y  aurait-il  à  les  faire  contribuer  progres- 
sivement 7 
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blil Si  vous  voulez  effrayer  la  propriété,  maiotenez  l'arti- 
cle de  la  commission  ;  si  vous  voulez,  au  contraire,  la  rassurer 
et  vous  assurer  à  jamais  son  concours,  admettez  mon  amen' 
dément,  n 

Or,  cet  amendement,  appuyé  par  les  considérations  que  fit 
valoir  le  citoyen  Servières  avec  une  naïveté  sans  exempte, 
était  conçu  en  ces  termes  :  «  Chaque  citoyen  contribue  à  l'im- 
pôt dans  la  proportion  de  sa  fortune.  » 

La  discussion  ne  roulait  donc  pas,  comme  cela  arrivait  assez 
souvent,  sur  des  mots  ;  elle  s'attaquait  à  des  principes  divers 
et  opposés,  que  la  commission  s'était  prudemment  efforcée 
de  ne  pas  mettre  en  cause  et  de  ne  résoudre  en  aucune  ma- 
nière. 

Ce  fut  dans  ce  sens  que  le  citoyen  Vivien  répondit  à  l'ora- 
teur de  la  propriété. 

«  La  commission,  dit-il,  persiste  h  penser  que  la  question 
ne  doit  pas  être  résolue.  L'article  qu'elle  vous  propose  n'a  pas 
pour  objet  d'ouvrir  une  porte  i  l'impôt  progressif;  il  a  pour 
objet  de  constater  l'état  actuel  des  faits.  L'assemblée  sait  que 
les  impôts  actuellement  existants  ne  sont  pas  tous  proportion- 
nels; il  y  en  a  qui  sont  éminemment  progressif 

«Xapporte  à  l'assemblée  des  faits,  reprit  le  citoyen  Vivien, 
interrompu  par  les  munnares  du  côté  droit.  Je  ne  discute  pas, 
je  veux  seulement  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  abso- 
lues. Xajouterai  que  si  vous  adoptiez  l'amendement  du  citoyen 
Servières,  vous  seriez  obligés  de  remanier  entièrement  votre 
impôt.  La  question  doit  donc  être  réservée.  Je  crois  que  la 
procbaine  législature  devra  prendre  pour  base  l'impôt  pro* 
portionnel;  maisje  crois  aussi  que  sur  certains  points,  l'impôt 
progressif  devra  être  maintenu, 
i  propos  de  toutes  les  lois  que  v 
pour  ce  moment,  » 

Le  citoyen  Combarel  de  Lei 
tom  n. 
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avait  mis  intentionnellement  le  mot  propùrtiùnnellement  écrit 
dans  la  Charte  de  1830.  «  Le  principe  général,  ajouta-t-tl, 
était  jusqu'ici  Tirapôt  proportionnel,  et  vous  dites  en  rmon  de 
la  fortune,  ce  qui  veut  dire  :  en  raison  progressive.  » 

Beaucoup  d'autres  anciens  députés,  qui  regrettaient  proba- 
blement la  charte  de  Louis-Philippe  et  l'impôt  proportionnel, 
8e  rangèrent  du  côté  des.  deux  préopinants. 

Dans  un  excellent  discours*  qui  prouva  combien  ces  ques- 
tions lui  étaient  familières,  le  citoyen  Mathieu  (de  la  Drôme) 
n'eut  pas  de  peine  à  faire  justice  des  arguments  des  citoyens 
-Servières  et  Combarel;'il  démontra,  en  outre»  combien  leurs 
calculs  étaient  erronés. 

Pour  trancher  la  question  de  l'impôt,  dit  cet  orateur,  il  faor 
drait  au  moins  y  avoir  réfléchi.  Je  suis  d'accord  avec  Fauteur 
de  l'amendement,  mais  k  condition  d'ajouter  ces  mots  :  «  Les 
contributions  indirectes  sont  abolies.  » 

Le  citoyen  Mathieu  fit  comprendre  alors  aux  membres  du 
côté  droit  qui  l' écoutaient  qu'à  l'exception  des  contributions 
directes,  les  autres  impôts  portaient  également  sur  le  pauvre 
Comme  sur  le  riche.  «  En  sorte,  poursuivaitril,  que,  pour  un 
milliard  environ,  le  trésor  puise  où  il  peut,  sans  discernement, 
sai^s  équité,  ne  prenant  aux  uns  que  le  trentième,  le  quaran- 

.  tième  de  leur  revenu,  et  enlevant  aux  pauvres  le  vingtième 

Je  n'appartiens  pas  aux  classes  pauvres,  et  cependant  je  suis 
partisan  de  l'impôt  proportionnel 

«  On  a  prononcé  dans  cette  discussion  des  mots  fâcheux, 
dit-il  encore,  malgré  les  fréquentes  interruptions  qu'il  éprou- 
vait; on  a  parlé  de  spoliation,  de  vol.  Xaime  à  croire  qu'il  n'y 
a  dans  cette  enceinte  ni  spoliateurs  ni  voleurs;  il  n'y  a  que  des 
hommes  cherchant  la  vérité  et  voulant  être  justes.  »  Et  le  ci- 
toyen Mathieu  proposait  tout  simplement  de  passer  à  la  que»* 
tion  préalable. 

-—  «  Si  la  constitution  avait  conservé  les  mots  à  profortWHt 
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Kprit  le  oitoyen  Deslongrais,  je  n'aorais  rien  k  dire  ;  mab  il 
me  semble  que  nous  avoos  le  droit  de  demander  k  la  commit* 
non  ce  qu'elle  entend  par  les  mots  m  ration.  Il  faut  que  notrtt 
oonstitntioD  soit  claire.  » 

Le  citoyen  Cbarencey  appuya  l'amendement,  en  diMulque 
l'impôt  progressif  manquerait  toujours  de  base  cerlaine,  qu'il 
était  contraire  aux  règles,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  admis  que 
par  les  ennemis  de  la  propriété,  témoin  les  écrits  de  Bsbenf  et 
autres. 

Vainement  le  député  Guérin  fît-il  sentir  la  nécessité  d'attein< 
dre  les  grandes  fortunes  mobilières,  le  citoyen  Lberbette  in- 
sista pour  que  la  question  posée  fûi  immédiatement  résolue.  Il 
sc-prononçait  lui-même  en  faveur  de  l'impôt  proportionnel . 
«  On  vous  propose  aujourd'hui,  concluait  cet  orateur,  de  déca- 
piter les  grandes  fortunes  au  profit  des  petites.  Hais,  prenez-y 
garde,  les  petites  ne  tarderont  pas  k  eiciter  l'envie  de  ceui 
qui  n'ont  rien.  L'égalité  ainsi  entendue,  c'est  un  pas  vers  le 

brigandage Songez  eu  péril  qui  voua  menace,  qui  se  r^ 

vêle  tons  les  jours;  élevez  une  digue,  opposez  une  barrière, 
car  le  flot  monte  et  menace  de  vous  engloutir.  » 

Cétatt  avec  cette  fantasmagorie  de  la  peur,  avec  oes  bana- 
lités contre  le  communisme,  que  la  majorité  de  l'assemblée 
se  laissait  oondnire  et  qu'elle  repoussait  toutes  les  mesures  ' 
qui  pouvaient  constater  encore  qu'une  révolution  démocrati- 
que et  sociale  s'était  accomplie  naguère. 

Dans  cette  circonstance,  le  gouvernement  crut  devoir  don- 
ner son  avis;  et,  malgré  les  réclamations  des  membres  qui 
s'opposaient  k  ce  que  le  pouvoir  pesit  de  tout  son  poids  dans 
la  balance  des  débats,  le  citoyen  Goudchaui,  encouragé  par  le 
prcsi 
le  ré 
loyei 
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tranchant  qu'on  loi  connaissait;  notre  système  c'est  rimpAt 
proportionnel,  et  nous  travaillons  de  toutes  nos  forces  à  ra- 
mener à  ce  principe  tous  les  impôts  existants.  Laisser  au- 
jourd'bui  pressentir  l'impôt  progressif  dans  nos  codes  d'im- 
pôts, c'est  tromper  tout  le  monde ,  car  vous  ne  pourrez  pas 
rétablir  avant  peut-être  soixante  ans...  La  république  que  nous 
avons  fondée  doit  tendre  à  maintenir  tous  nos  impôts  sur  l'é- 
chelle proportionnelle.  Je  veux  que  la  forme  républicaine 
subsiste,  concluait  le  citoyen  Goudchaux  ;  je  veux  qu'elle  puisse 
tenir  tout  ce  qu'elle  promettra  ;  c'est  pourquoi  je  me  sépare  de 
la  commission  de  constitution,  en  substituant  aux  mots  m  raî- 
iMf  ceux-ci  :  en  proportion.  Il  faut  savoir  ce  que  .veut  le  pays, 
et  lui  préparer  une  nourriture  qu'il  puisse  digérer.  » 

Le  citoyen  Dufaure  s'empressa  alors,  an  nom  de  la  commis- 
sion, de  déclarer  que  tous  ses  collègues  tombaient  d'accord, 
que  le  mot  proportionnel  n'était  pas  juste  en  ce  sens,  qu'il  n'a- 
Yait  jamais  reçu  son  applicatioii ;  mais  qu'ils  avaient  aussi 
reconnu  que  la  tendance  de  l'impôt,  sous  la  législation  répu- 
blicaine, devait  être  d'établir  la  proportionnalité.  «  En  consé- 
quence, disait-il,  nous  nous  rallions  à  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  la  commission  adopte  son  amendement, 
de  concert  avec  M.  Servières.  » 

—  «  Cétaitbien  la  peine  I  s'écrièrent  plusieurs  voix.  » 

Une  grande  majorité  se  prononça  alors  pour  que  chaque 
citoyen  contribuât  aux  charges  publiques ,  non  plus  en  raison 
de  ses  facultés  et  de  sa  fortune,  mais  bien  en  proportion. 

Ainsi  furent  rassurés  tous  ceux  qui  considéraient  la  rédaction 
du  comité  de  constitution  comme  un  acheminement  à  l'impôt 
progressif,  destiné  lui-même  &  ouvrir  les  portes  au  commu- 
nisme, lequel  s'en  prendrait  alors  à  la  propriété  pour  l'atta- 
quer et  la  détruire,  au  nom  de  la  république.  Jamais  on 
n'avait  vu  tant  d'hypocrisie  se  jouer  des  destinées  d'un  grand 
peuple  I 
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Qnand  on  fut  arrivé  au  chapitre  3  du  projet  de  constitution, 
traitant  des  pouvoirs  publics,  le  citoyen  Pierre  Leroux  pro- 
posa de  le  faire  précéder  d*un  article  additionnel  propre, 
selon  lui ,  h  substituer  la  lumière  de  la  raison  à  un  aveugle 
empirisme,  le  consentement  à  l'obéissance,,  la  liberté  à  l'escla- 
vage. Dans  son  opinion,  qu'il  ne  put  développer  qu'au  milieu 
des  murmures  indiquant  un  parti  pris  d'avance  de  se  refuser 
à  écouter  l'orateur,  la  constitution  que  l'assemblée  votait,  ne 
faisait  autre  chose  que  constituer  et  organiser  l'anarchie.  «  Il 
fallait  donc,  disait-il,  organiser  l'Etat,  organiser  l'assemblée; 
car  d'un  corps  délibérant  non  organisé  ne  pouvaient  sortir 
des  votes  équitables.  L'orateur  aurait  voulu  que  les  trois  pou- 
voirs désignés  jusqu'alors  sous  les  noms  de  pouvoir  législatif, 
pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire,  fussent  concentrés  avec 
distinction,  mais  sans  séparation  essentielle,  dans  le  corps  un 
et  triple  à  la  fois  de  la  représentation  nationale.  » 

L'amendement  que  Pierre  Leroux  développa  avec  peine,  fi\t 
repoussé,  ainsi  qu'une  autre  modification  présentée  par  le 
citoyen  Proudhon. 

Malgré  le  mauvais  accueil  systématique  réservé  par  l'as- 
semblée aux  idées  émises  par  ce  dernier  représentant,  le  ci- 
toyen Proudhon  ne  se  découragea  pas.  Croyant  voir ,  dans  la 
rédaction  de  l'article  18  une  imprévoyance  dangereuse,  il  de- 
manda qu'après  ces  mots  :  «  Tous  les  pouvoirs  publics  éma- 
nent du  peuple,  et  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement,  » 
on  ajoutât  ceux-ci  :  «  ni  à  vie.  »  Le  côté  gauche  appuya  vive- 
ment cette  addition  si  nécessaire;  mais  le  citoyen  Dufaure 
prétendit  qu'on  ne  devait  pas  consacrer  ainsi  un  principe  ab- 
solu qui  pourrait  s'appliquer  à  la  magistrature.  Au  surplus,  ce 
membre  de  la  commission  pensait  que  la  question  de  la  nomi- 
nation temporaire  ou  à  vie  des  autres  fonctionnaires  de  la  ré- 
publique se  présenterait  bientôt  lorsqu'il  s'agiraitdu  président. 

Le  nouvel  amendement  du  citoyen  Proudhon  fut  donc  re- 
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jeté  par  tous  ceux  qui  conservaient  à  ce  sujet  une  arrière-pen- 
sée anti-démocratique. 

L'éternelle  question  des  deux  chambres,  des  deux  assemblées 
nationales,  devait  nécessairement  se  représenter,  en  18i8, 
quand  on  eut  à  voter  sur  Farticle  20  de  la  constitution,  por- 
tant que  le  peuple  français  déléguait  le  pouvoir  législative  une 
assemblée  unique. 

Dans  le  rapport  sur  la  constitution  fait -par  le  citoyen 
Marrast,  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sein  du  comité  sur 
cette  question  tant  de  fois  résolue,  avaient  été  analysées  avec 
autant  d'impartialité  que  détalent,  de  sorte  que  ce  rapport 
résumait  tous  les  arguments  produits  pour  ou  contre  Tassera* 
blée  unique.  La  majorité  de  la  commission  avait  pensé  que, 
puisque  les  bons  esprits  de  notre  première  révolution  s'étaient 
empressés  de  voter  pour  une  seule  chambre  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  constitution  monarchique,  à  plus  forte  raison  devait-on 
admettre  ce  principe  dans  une  constitution  républicaine  et 
démocratique. 

Il  manquait  à  cette  opinion  d'être  sanctionnée  par  la  discus- 
sion publique. 

Un  nouveau  et  brillant  tournoi  de  tribune  s'engagea  donc 
au  sujet  de  l'article  20. 

Ce  fut  d'abord  le  citoyen  Duvergier  de  Hauranne. 

Cet  orateur  des  centres  se  présenta  pour  soutenir  l'opinion 
(l'un  bureau  à  ce  sujet,  et  déclara  que  quoique  la  question  eût 
déjà  été  résolue,  sinon  par  la  raison,  dit-il,  du  moins  par  T in- 
stinct-démocratique, il  croyait  servir  la  république  en  essayant 
d'introduire  dans  la  constitution  un  élément  sans  lequel  il  n'y 
avait  point,  à  ses  yeux,  de  gouvernement  stable. 

«  Je  comprends,  poursuivit-il,  qu'on  récuse  l'exemple  de 
l'Angleterre,  pays  monarchique  et  aristocratique;  mais  voyex 
ce  qui  se  passe  en  Amérique.  » 

Puis  examinant  quelle  avait  été  l influence  des  deux  oham- 
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bres  tant  sous  Fempire  que  sous  la  restauration,  Torateur 
s'écriait  :  <x  La  division  du  pouvoir  législatif,  dans  le  pays ,  a 
çté  jugée  indispensable.  L'expérience  est  donc  en  hyenv  de  la 
division.  » 

Quoique  ce  fût  de  singuliers  essais  que  ceux  faits  sous  des 
gouvernements  monarchiques,  le  citoyen  Duvergier  de  Hau- 
ranne  n'en  continua  pas  moins  k  vouloir  démontrer  que  la 
logique  était,  sur  ce  point,  entièrement  d'accord  avec  l'expé- 
rience. «Et  d'abord,  soutenait-il,  une  seule  chambre,  c'est  le 
despotisme,  quoique  émanant  du  peuple.  Bien  que  l'assemblée 
nationale  soit  une,  vous  nommez  un  président  qui  peut  bien 
n'être  pas  toujours  d'accord  avec  elle.  On  dit  :  *-^  U  y  aura  un 
pouvoir  législatif,  un  pouvoir  exécutif,  et  cela  suffira.  —  Je 
suis  confondu  de  voir  renaître  ces  puérilités  qui  ont  égaré  nos 
pères  des  premières  assemblées  ;  cela  est  une  source  éternelle 
de  conflits;  c'est  pour  cela  que  la  fameuse  maxime  :  le  roi  rè- 
gne et  ne  gouverne  pas,  avait  été  inventée.  Dans  le  système 
des  deux  chambres,  ces  chances  d'anarchie  disparaissent  pres- 
que entièrement.  » 

Répétant  encore  l'argument  favori  des  partisans  des  deux 
assemblées,  consistant  à  démontrer  qu'un  frein  était  nécessaire 
pour  empêcher  l'assemblée  unique  k  céder  aux  entraînements 
de  la  passion,  et  citant  le  propre  exemple  de  la  constituante 
de  1848,  l'orateur  examinait  les  divers  systèmes  suivant  les- 
quels ceux  qui  pensaient  comme  lui  se  proposaient  d'arriver  à 
l'établissement  des  deux  chambres ,  et  quelles  devaient  être 
leurs  attributions  respectives.  Il  faisait  ainsi  ^  en  pleine  démo- 
cratie, un  cours  de  politique  pratique  k  l'usage  des  monar- 
chies, et  le  terminait  par  ces  mots  :  «  Si  vous  préférez  i  la 
liberté  l'unité  et  la  simplicité,  vous  vous  bornerez  k  une  seule 
assemblée;  mais  si  vous  voulez  la  liberté,  vous  aurez  deux 
chambres.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Si  vous  voulez  ramener  la  oon- 
fiance,  ne  faut-il  paa  montrer  au  pays  que  voua  cbiiThca  à 


entrer  dans  les  voies  des  gouTeroements  réguliers;  or  le  divi- 
sioQ  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire,  car  saos  cela  vous 
aurez  compromis  la  république.  » 

Le  citoyen  Anlony  Thouret  s'appliqua  à  combattre  les  rai- 
sons présentées  en  faveur  des  deux  chambres  par  te  préopi- 
nant. Il  prouva  que  ses  comparaisons,  à  l'égard  de  l'empire  et 
de  la  reslanration,  de  même  que  celles  puisées  dans  les  consti- 
tutions d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  manquaient 
évidemment  de  justesse. 

«  De  quoi  s' agit-il?  s'écriait  ce  représentant  républicain; 
de  savoir  quelle  sera  la  forme  de  la  représentation  du  peuple, 
qui  est  le  véritable  souverain.  Ici  la  forme  l'emporte  sur  le 
fond.  Si  le  peuple  français  était  réuni  sur  le  même  point,  dans 
la  même  saUe,  on  aurait  alors  l'expression  vraie  du  pays.  Hais 
les  obstacles  matériels  à  cette  immense  réunion  ont  fait  re- 
chercher le  moyen  d'y  remédier,  nous  sommes  ici  une  dimi- 
nution du  volume;  et  pourtant  cette  diminution  est  toujours 
un  tout  indivisible  représentant  la  même  chose;  tandis  que 
deux  assemblées  ne  pourraient  représenter  une  seule  chose. 
Deux  assemblées  pourraient  tout  au  plus  représenter ,  d'nn 
cêté,  le  principe  démocratique,  de  l'autre,  le  principe  aristo- 
cratique. Or,  la  république  et  sa  constitution  ne  peuvent  être 
que  le  symbole  d'un  seul  et  même  principe,  et  ne  doivent 
avoir  pour  objet  que  de  rappeler  sans  cesse  le  peuple  &  l'é- 
galité; tandis  que  les  deux  chambres,  quelle  que  soit  leur 
origine,  ne  représenteraient  que  l'inégalité » 

Le  citoyen  Lherhelte  convint  d'abord  que  la  question  de 
l'unité  on  de  la  dualité  du  corps  législatif  lui  paraissait  ré- 
solue par  l'opinion  publique.  Hais,  selon  lui,  cette  opinion 
publique,  toute  souveraine  qu'elle  fât,  n'était  pas  moins  su- 
jette Ji  faillir;  et,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  la  suivre  aveuglément, 
il  fallait  en  a|^ler  à  elle-même. 

«  Est-ce  que  par  hasard,  s'opposer  à  cet  entraînement,  en 
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appeler  de  ces  arrêts  précipités  qoe  l'on  voudrait  nous  présen- 
ter comme  des  arrêts  souverains,  ce  serait  manquer  de  respect 
envers  la  nation*  envers  soi-même  (^)?  » 

Le  citoyen  Lherbette  se  croyait  donc  en  droit  de  résister  à 
ces  entraînements.  Aussi  épiit-il  longuement  ses  idées  sur  la 
nécessité  des  deux  chambres. 

Dans  son  opinion,  la  dualité  des  chambres  parlementaires 
n'était  point  une  conseqpence  naturelle  des  institutions  aris- 
tocratiques. 

4(  Lexpé^ence  de  la  France  peut-elle  être  opposée  à  celle 
des  peuples  étrangers  pour  combattre  le  système  des  deux 
chambtes?  s'écriait-il.  Nullement.  On  vous  dit  que  le  sénat, 
que  la  chambre  des  pairs,  n'ont  sauvé  ni  l'empire,  ni  la  restau- 
ratiDn*,  ni  la  monarchie  de  juillet.  Cela  est  vrai;  mais  est-ce 
qu'une  assemblée  unique  les  aurait  sauvés?  Le  sénat,  la  cham- 
bre ëes  pairs,  qu'ils  aient  été  héréditaires  .ou  nommés  par  le 
pouvoir,  n'ont  jamais  eu  de  base  solide^  des  racines  dans  h 
natien.  ».  ' 

Examinant  ensuite  les  attributs  donnés  av  conseil  d'Etat  en 
vue  de  corriger  une  partie  des  inconvénients  du  système  de 
tassemblée  unique,  1* orateur  ne  pensait  pas  qu'uh  cotji^  tout 
à  la  fois  politique,  législatif  et  judiciaire,  pût  suppléer  une  se- 
conde chambre  dans  ses  attributions  pondératrices  et  modéra- 
trices. Le  citoyen  Lherbette  terminait  soD  discours ,  auquel 
l'assemblée  ifvait  prêté  peu  d'attention, .cAi  'déclarant  qu'il  vote- 

■         • 

• 

(I)  Il  est  nécessaire  de  faire  reroar^pcpqiA  les  hommes  qui  demandaient  les 
ânax  chambres,  afin  de  s'opposer  à  l'entraînement  des  passions,  et  ^i  aaraicnt 
voola  eo  appder  des  arrêts  précipités  d'une  seule  a88cm)>léç  à  une  assembjéo 
plus  réfléchie,  furent  les  mêmes  qui,  par  la  suite,  firent  Yoter,  atec  une  précipi- 
tation systématique,  l'urgence  de  tant  de  lois  portant  des  atteintes  graves  à  la 
constitution,  et  qui  étouffèrent  tant  de  débats  pour  arriver  plus  vite  à  leurs  cou» 
puMet  fipa.  Os  gen»4à  trouvaient  alors  qu'une  chambre  unique  ne  fonctionnait 
pas  aaseï  vite  poor  frapper  les  libertés  publiques.  , 

ton  IV. 
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mit  pour  tous  les  amendements  ayant  pour  objet  de  diviser  la 
pouvoir  législatif  en  deux  assemblées. 

Le  représentant  Marcel  Bartbë,  qui  répondit  à  la  fois  h 
M.  Duvergier  et  au  dernier  orateur  «  commenta  par  soutenir 
qu'une  constitution  devait  être  iaite  pour  le  pays  auquel  elle 
était  destinée,  et  qu'elle  devait  être  jin  reflet  des  mœurs,  des 
habitudes  mêiùes  du  peuple  qtL'olle  devait  régir  et  dont  elle 
devait  faire  revivre  l'esprit.  '  •     .     . 

•  <i  Or,  ajoutait-il,  le  caractère  essentiel  de  la  FrancQ»  c'est 
l'unité.  Consultez  son  histoire,  et  vous  verrez  que  depuis  plu- 
sieurs Siècles  elle  tend  et  travaille  ^constituer  son  unité.  Vous 
mettrez-vous  en  lutte  contre  cette  tendanoe ,  avec  ce  trarail  sé^ 

culaire? N'oubliez  pas,  h  propos  de*  principes ,  n'oubliez 

pas  que,,  pour  le.  peuple  français,  le  plus  cher  intérêt  de  tous, 
c'est  l'égalité.  N'oubliez  p9s  qu'à  une  époque* qtii  a  été  rappelée  ^ 
ibi,  le  peuple  français  li'a  reculé  ni  devaat  les  violences  «  ni 
devant  les  flots  d%  sang,  pour  faire  disparaître  toutes  les  m^ 
galités.  »  *    .  ■'    ^ 

Et  après  être  arrivé  a  démontrer  que  le  sénat  fut  loiii  d'avoir 
été  utile  à  l'empire,  et  que  les  chambres  de3  pairs  de  1814  et  de 
1830  n'étaiept  rien  dans  le  pays  :  «  La  représentation,  concluait-^ 
il,  doit  être  F  image  du  pays;  le  pays  est  un,  la  représentation 
doit  être. une.  » 

'  Tel  ne  futpa^l'^vi^  4^  citoyen  Charles  Dupin,  qui,  jaloux, 
dit-il,  de  <]oter  la  Fiance  d'institutions  durables,  soutint,  con- 
tre l'opinion  du  chef  de  sa  famille,  que  l'équilibré  ^tre  les 
deux  assemblées  était  nécessaire  à  la  stabilité  de  l'État. 
.  Ainsi  Igs  partisans  du  fractionneYnent  de  l'assemblée  natio- 
nale en  étaient  etkcore  aux  vieilles  maximes  de  la  pondération, 
de  la  balance,  de  la  division  dès  pouvoirs,  lesquelles  n'avaient 
jamais  garanti  la  France  ni  de  l'anarchie  parmi  ces  pouvoirs,  ni 

■  ■ 

de  secousses  politiques  ;  témoin  les  doux  ;^v»lutioBS  de  1860  > 
etdel848.. 


« 
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Comme  l'assemblée  ne  croyait  avoir  pins  rien  à  apprendre  sur 
cette  question  agitée  successivement  en  1789,  en  1793,  en  l'an 
IV,  en  Tan  VIII  et  sous  tous  les  gouvernements  monarchiques 
qui  s'étaient  succédés  depuis  1804,  elle  ferma  la  discussion 
'générale,  et  la  délibération  s  ouvrit  alors  sur  la  rédaction  de  l' ar-* 
ticle  lui-même,  ou  plutôt  sur  les  divers  amendements  proposés. 

On  commença  par  celui  que  M.  Duvergier  avait  développé 
et  auquel  s  étaient  réunis  MM.  Gréton  et  Rouber,  deux  des 
roentl;)res  du  côté  droit.  Or,  cet  amendement  était  tout  un  sys- 
tème,'puisqu'il  avak  pour  objet  de  remplacer  l'article  de  la 
commission  par  une  disposition  absolument  contraire  :  la  délé- 
gation du.  pouvoir  faite  par  le  peuple  français  à  deux  assem- 
blées nationales,  dont  l'une  prendrait  le  nom  de  chambre  des 
représentant^  et  l'autre  celui  dé  conseil  des  anciens. 

Cem' était  autre  chose  que  la  reproduction  exacte  des  disposi- 
tions consacrées  par  la  constitution  bâiarde  des  thermidoriens , 
dispositions  qui,  soit  dit  en  passant,  avaient  créé  l'anarchie  la 
plus  complète  dans  le  gouvernement  de  la  république,. sans  pou- 
voir empêcher  que  les  deux  conseils  se*  laissassent  convoquer  k 
l'Orangerie  de  Versailles,  pour  y  sauter  par  les  fenêtres. 
.  Certes,  une  pareille  proposition  eût  dû  être  repoussée  par  la 
question  préalable;  mais  comme  elle  émanait  d'un  homme  con- 
sidérable sous  la  royauté,  d'un  représentant  autour  duquel  se 
groupaient  encore  bien  des  membres  de  l'assemblée  nationale, 
on  lui  fit  l'honneur  de  la  discuter  sérieusement,  et  les  grands 
athlètes  de  la  tribune,  Lamartine,  Odilon  Barrot  et  Dupinalné, 
la  firent  retpectueuiement  ^  pour  les  intentions  qui  l'avaienf 
dictée. 

n  fut  facile  au  citoyen  Lamartine  de  démontrer  tout  ce  que 
renfermait  d'inexact  les  exemples  qu'on  avait  tirés  de  la  coo- 
sthution  républicaine  des  États-Unis  en  faveur  des  deux  cham- 
bres. 

«  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  pensée  qui  a  produit  le 
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sénat  américain,  et  la  pensée  qui  voudrait  introduire  deux 
chambres  dans  notre  unité  nationale  et  démocratique,  dit-il. 
Vous  savez,  comme  moi,  que  le  sénat,  en  Amérique,  ne  repré- 
sente que  quelque  chose  de  réel,  de  préexistant  dans  l'esprit 
américain  ;  il  représente  le  principe  fédératif  :  ce  n'est  pas  la 
démocratie  qu'il  représente,  mais  bien  TimperfecCon,  le  défaut 
d'unité,  d'ensemble,  qui  caractérise  les  nations  américaines. 

«  Si,  reportant  maintenant  vos  esprits  d'une  nation  qui  a 
si  peu  d'analogie  avec  la  nation  française  à  votre  propre  n/rture, 
à  votre  propre  origine  ;  si  vous  vous  demandez  si  la  constitu- 
tion doit  contenir  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qui  se' passe 
en  Amérique,  vous  répondrez  négativement  ;  car  c'çst  la  logi- 
que qui  vous  l'indique...  » 

a  II  est  évident  pour  quiconque  a  lu  l'histoire  çt  reconnu  les 
progrès  que  la  démocratie  a  faits  en  France,  que  c'est  un  rêve 
que  de  vouloir  ressusciter  les  formes  aristocratiques.  Ce  serait 
plus  qu'un  rêve ,  ce  serait  une  réalité  des  plus  dangereuses, 
car  vous,  fonderiez  cette  seconde  chambre  en  présence  de 
cette  démocratie  qui,  selon  l'expression  de  H.  Falloux,  s'est 
produite,  a  grandi,  s'est  étendue  sous  tous  les  régimes,  sous  la 
république,  l'empire,  la  monarchie,  sous  cette  démocratie  qui 
déborde  l'Europe...  .  . 

4(  Deux  chambres,  s'écriait  l'orateur  t  II  faut  bâtir  sur  laréa- 
lité  ;  il  faut  savoir  échapper  à  ces  fictions  du  gouvernement  re- 
présentatif d'autrefois,  qui  avait  trois  pquvoirs  et  qui  en  avait 
réellement  besoin  ;  car  le  pouvoir,  d' origine  divine,  avait  besoin 
d'être  balancé.  Aujourd'hui  la  souveraineté  tout  entière  est  en 
vous  seuls,  La  souveraineté  a-t-elle  besoin  d'être  active,  perma- 
nente? Personne  n'ose  me  dire  le  contraire.  Et  alors,  pourquoi 
diviser  cette  souveraineté?  » 

M.  de  Lamartine  avait  commencé  son  improvisation  en  dé- 
clarant que  dans  les  temps  calmes,  alors  que  l'agitation  serait 
passée,  peut-être  hésiterait-il  à  se  prononcer  pour  une  cham- 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  197 

bre  unique.  Ce  fut  là  l'objet  d'un  reproche  que  lui  adressèrent 
lés  feuilles  démocratiques. 

Après  avoir  fait  l'éloge  de  cette  belle  improvisation  dans  la 
grande  langue  des  poètes  philosophes,  la  Réforme  se  plaignait 
de  ce  qu'un  orateur  aussi  logique  eût  fait  cette  réserve  pour  les 
temps  calmes.  4i  La  logique,  disait  le  rédacteur  de  cette  feuille, 
est  une  loi  de  l'esprit  et  ne  relève  pas  seulement  des  néccs- 
sites  accidentelles.  Puisqu'il  n'y  a  qu'un  peuple,  puisqu'il  n'y 
a  qu'un  principe  dans  le  pays,  pourquoi  y  aurait-il  deux  cham- 
bres? La  preuve  historique  établit  que  l'unité  de  pouvoir  fut 
toujours  la  grande  aspiration  et  la  force  principale  de  la  vie 
française;  la  tradition  jrévolutionnaire  prouve  qu'on  n'a  jamais 
sauvé  le  pays  que  par  une  puissance  souveraine.  Le  bon  sens 
dit  '  enfin  que  les  divisions  de  pouvoirs  engendrent  les  rivalités 
et  constituent  l'anarchie  (^).  La  science,  l'histoire  et  le  temps, 
sont  donc  contraires  à  la  dualité  constitutionnelle,  et  nous  ne 
comprenons  pas  que  H.  Lamartine  put  hésiter  à  l'avouer,  à 
moins  qu'il  ne  veuille  sacrifier  les  conditions  organiques  du 
droit  à  quelques  fantaisies  d'académicien  ou  de  tribun  conser* 
dateur.  » 

A  M.  de  Lamartine  succéda  le  grand  prêtre  des  formes  de  la 
monarchie,  H.  Odilon  Barrot.  Conséquent  avec  lui-même,  ce 
pnblicbte  dont  un  écrivain  disait  qu'il  avait  ruiné  deux  gouver- 
nements par  le  mélange  des  opinions  et  par  l'impuissance  des 


(0  En  gouTerneaieot,  comme  en  iiiécaoiqoe,di8aiiroa  des  hommes  les  plus 
remarquables  que  notre  révolution-mère  ait  produite,  BiUau^-Varenne,  umiI  ce 
qui  n'est  pofnt  combiné  avec  prédsioB,  tant  pour  le  nombre  que  pour  l'éienduey 
n'obtient  qu'un  jeu  embarrassé,  et  occasionne  des  brisemente  àTiufini.  Le^  ré^ii^^ 
lances  entravantes  et  les  (rottemente  destmctifs  diminuent  à  mesure  que  l'o» 
aimpliBe  le  rouage.  Cest  une  vieille  erreur  propagée  par  Timpéritie  et  combattue 
par  l'expérience  que  de  croire  qu'il  devient  nécessaire,  dans  un  État, de  doubler 
las  forces  par  Itf  multiplicité  des  leviers.  D  est,  au  contraire,  démontré  à  tout  ob* 
asrvataur  politique  que  chaque  graduation  devenait  un  repos  arrestateur,  l'im-  * 
imliMMi  première  décroît  à  proportion  des  stations  qu'elle  rencontre. 
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idées,  comme  d'autres  les  perdent  par  les  violences^  ce  4>ubU- 
ciste,  disons-nous,  prétendit  qu'en  repoussant  les  deux  cham- 
bres, rassemblée  allait  organiser,  sans  s'en  douter,  la  dictature 
sans  contrepoids. 

«  Lorsque  nos  pères  dont  on  cite  tovjours  les  exemples,  et 
qu'on  imite  k  faux  presque  toujours,  ajouta  le  citoyen  Barrot; 
lorsque  nos  pères  faisaient  un  gouvernement  révolutionnaire, 
ils  avaient  la  franchise  de  le  dire  ;  ils  le  décrétaient  sous  la  né- 
cessité du  moment  ;  mais  ils  ne  décrétaient  point  une  convention 
permanente  ;  ils  ne  voulaient  pas  perpétuer  les  pouvoirs  révo- 
lutionnaires. Et  vous,  apr^  cinquante  ans  de  liberté,  et  au  mo- 
ment où  vous  allez  donner  une  organisation  k  la  démocratie 
moderne,  vous  allez  méconnaître  les  leçons  dépassé,  vous  allez 
constituer  on  gouvernement  révolutionnaire?  Si  c'est  cela  que 
vous  voulez,  il  faut  le  dire;  mais  alors  ajournez  votre  constitu- 
tion ;  car  la  constitution  est  inutile  avec  une  assemblée  consti- 
tuante  permanento  et  unique» 

«  Lorsque  la  (invention,  rencontrant  partout  des  obstacles, 
concentrait  tons  les  pouvoirs  pour  les&anchir«  ellîs  ne  commet* 
tait  pas  l'inconséquence  de  déléguer  le*  pouvoir  exécutif  à  qoi 
que  ce  soit  ;  elle  exerçait  par  elle-mémç  ce  pouvoir,  et  envoyait 
i  l'échafaud  ceux  qui  n'exécutaient  pas  ponctuellement  ses  or^ 
dres.  Si  c'est  cela  que  vous  voulez,  reconnaissez  donc  que  m 
pouvoir  exécutif,  qui  est  un  pouvoir  souverain,  doit  émaner  de 
vous  ;  car  avec  un  popvoir  unique,  le  pouvoir  pxécutif  est  né- 
cessairement subordonné.  » 

—  «  Oui  1  q/n*  cria  alors  le  côté  gauche  ;,a'^t  ainsi  que  nooi 
l'entendons.  » 

—  «  Ce  n'est  pas  un  pouvoir  pour  démolir  et  détruire  qu'A 
&ut  élever ,  mais  un  pouvoir  pour  protéger  et  défendre  ;  car 
l'expérience  actuelle  ne  rassure  pas  complètement  sur  cette 
vérité  :  «  La  démocratie  ne  peut  se  modérer  et  s'organiser.  » 
Elle  ne  peut  se  régulariser  ôt  sO'modéi:er  qu'en  empruolant  Im 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  IM 

garanties  d'un  gontemement  solide  et  régulière  Tout  pouvoir 
qui  u'cj^t  point  contrôlé  se  meut  k  tifaters  des  convulsions  intes- 
tines, à  trftveiB  des  guerres  civiles  sanglantes,  et  bientôt  le  foiit, 
reprenant  son  empire,  force  la  nation  d'en  revenir  au  pouvoir 
Jégidatif  dédoublé,  dijisé,  contrôlé  p&r  lui-même.  Groyes-vous  ' 
que  les  gouvernements  démocratiques  n'aient  pas  aussi  leurs 
dangers,  qu*  ik  n'aient  pas  à  se  défendre  de  leurs  entraînements? 
La  démocratie,  en  France*  n'a  qu'à  se  défendre  d'elle-même. 
Les  dictatures  ne  finissent  pas  ;  elles  sont  très-disposées  à  se 
perpétuer  ;  les  dictatures  collectives  surtout  ne  disparaissent 
pas  ainsi..*  Faites  donc  une  constitution  selon  les  besoins  de 
la  France,  et  ne  vous  piéparez  pas  d'étemels  regrets.  » 

Il  ^tait  évident  que  le  citoyen  Barrdt  voulait,  pour  la  France 
de  février,  une  forme  de  gouvernement  comme  celui  que  le 
peuple  avait  renvefsé  tant  de  fois.  En  effett  combien  d'hommes 
de  loîsirj  comme  disait  M.  Ouisot,  avaient  encore  besoin  de 
sié^r  dans  ce  qu'ils  appelaient  une  chambre  /unito,  et  combien 
d'hommes  politiques,  se  croyant  le  droit  dto  régenter  letf  peu- 
ples, pensaient  encore  sétiqusement  k  entourer  la  république 
nouvelle  d'institutions  monarchiques,  au  delà  desquelles  ils  ne 
voyaient  que  désordre  et  anarchie I  Ajoutons  l'horreur  que 
tant  de  gens  avaient  pour  tout  ce  qui  aurait  pu  rappeler  cette 
conveniion  qationale  si  méconnue,  si  calomniée,  et  dont  on 
reooeillait  les  bienfaits  sans  cetoer  d'en  fkire  un  épouvantail 
pour  les  esprits  timorés  i  «  Choisissez,  semblaient  dire  k  la. 
France  l^s  partisans  des  institutions  lAonarchiques;  choisissez 

'.entre  le  règne  san^^nt  et  Jésocdonné  de  la  convention  et  celui 
des  deux  chambresi  entre  lesexc^  de  tdus  gehres  et  là  sagesse 
de  uns  eombinaisons.  »      ' 

Lé  citoyen  Dupin  <lné  examina  la  question  .sous  une  autre  . 
forme.  Cet  ex-président  incamé  de  la  diambre  des  dépujtés 

*dli  prfvil^'tint  un  langage  en  appafencf  plus  révolution^ 
nairy  que  l'ancien  présidant  des  binquets  radicaux  ;  mais  ses 
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intentions    n'en   étaient  pas   moins    anti  -  démocratiqaes. 

«  Âa  point  de  vue  de  la  science  politique,  dit-il,  persoiuie  ne 
nie  r avantage  de  ce  que  j'appellerai  l'esprit  sénatorial  dont  la 
maturité  tempère,  la  vivacité  d'un  autre  esprit  plus  agité,  plus 
ardent;  mais  il  faut  examiner  la  question,  au  point  de  vue  pra- 
tique. 

4(  Le  changement  dans  la  forme  du  gouvernement  a  été  ra- 
dical. A  la  place  d'une  monarchie)  vous  avez  une  république 
et,  qui  plus  est,  une  répubjique  démocratique.  Il  est  impossible 
d'aller  au  delà,  et  s'il  y  a  des  retours  à  prévoir,  c^  sera  peutr 
être  en  deçà.  Mais  à  côté  de  cette  forme  qui  vous  est  acquise* 
il  y  a  l'état  actuel  de  la  société;  il  y  a  uqe  révolution  profonde 
qui  va  au  cœur  même  du  pays.  Cette  réyoliition  a  laissé,  des 
factions  puissantes  et  nombreuses  qui  ont  appris  depuis  long^ 
temps  le  secret  de  vouloir  des*  choses  qui  conviennent  h  leurs 
passions  et  de  se  lier -pour  les  obtenir.  Il  &ut  pouvoir  résister  à 
Fezplosion  de  ces  passions. 

«  Eh  bieni  je  vous  demande  si,  avec  un.patribGsme  ^fal, 
on  avait  mis  six  cents  représentants  d'un  côté  et  trois  cents  de 
l'autre,  et  si  on  leur  avait  demandé,  au  moment  d'une  crise 
violente,  de  signaler  les  expédients,  ^e  prendre  des  mesures 
immédiates  ;  je  vous  demande  si  vops  croyez  que  ces  représeï^- 
tants,  ainsi  divisés,  auraient  eu  ]^lus  de  force  que  nous  n'en 
avons  eue,  réunis  que  nous  étiotis  en  un  seid  faî^ékiu  à  l'heure 
du  danger?... 

«  On  parle  d'un  pouvoir  modérateur,  (foursuivaiit  le  citoyen' 
Dupin  ;  mais  ce  serait  la  modération  d'une  moitié  par  l'autre  ; 
et  il  vaut  mieux  tane  modération  coUecffve.  Dans  la  situation 
des  choses,  je  ne  vbis  plus  la  ]}assibilité  de  séparer  utilement  le 
.pouvoir  législatif .  Je  comprends  hjeo  qu'une  chambre  des  pairs 
pui^  modérer  une  ch^pibfe  des  députés  ;  mais  je  ne  le  com- 
prends que  dans  ui)  pays  où  la  cBambre  haute  s'appuie  sur  une 
aristocratie  forte  et  puissante  ;  mais  dans  un  pays  tout  démo- 
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cratique,  une  seconde  chambre  ne  peut  être  qu'un  danger  ;  car 
deux  chambres  ne  seront  pas  également  populaires.  La  cham- 
bre la  plus  populaire  sera  toujours  en  rivalité  et  en  antagonisme 
avec  l'autre.  De  là  des  frottements  dangereux,  de  là  une  force 
d'excitation  irritante.  Ces  inconyénients  n'existeront  pas  avec 
une  seule  chambre.  Ayez  afihire  à  des  hommes  honnêtes  et  fer- 
mes, concluait  M.  Dupin,  et  vous  marcherez,  sinon  sans  obsta- 
cles, du  moins  sans  convulsions  terribles.  » 

Or,  les  hommes  honnêtes  et  modérés  à  qui  le  citoyen  Dupin 
entendait  confier  les  rênes  du  gouvernement,  étaient  ceux  qui 
avaient  déjà  donné  tant  et  de  si  tristes  exemples  de  ce  qu'ils 
entendaient  par  ces  mots,  destinés  à  couvrir  les  actes  les  moins 
honnêtes  et  les  passions  les  moins  modérées. 

«  Quant  à  la  question  elle-même,  c'est-à-dire  à  l'amende- 
ment du  citoyen  Duvergier  de  Hauranne,  on  pouvait  le  regar- 
der comme  une  tentative  désespérée  et  comme  une  partie  per- 
due, disait  un  journal  qui  connaissait  sou  monde,  puisqu'il  a 
contre  lui  l'opinion  de  M.  Dupin  aîné.  » 

En  effet,  et  malgré  les  efforts  que  fit  le  citoyen  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  l'un  des  secrétaires  du  gouvernement  provisoire, 
pour&ire  inscrire  tout  au  moins  dans  la  constitution  le  mot 
jprmisoire  à  côté  de  l'assemblée  unique,  les  deux  chambres  fu- 
rent définitivement  repoussées  par  une  majorité  de  cinq  cent 
trente  voix.  Mais  il  se  trouva  encore  dans  une  assemblée  se 
disant  démocratique,  deux  cent  quatre-vingt-neuf  partisans 
«voués  des  deux  chambres. 

Après  le  vote  de  l'artide  20,  quelques  autres  dispositions 
furent  adoptées  rapidement  et  sans  incident  remariquable,  jus- 
qu'au moment  où  l'on  arriva  à  statuer  sur  les  incompatibilités 
résultant  des  fonctions  publiques. 

La  commission  de  constitution,  n'ayant  point  voulu  déter^ 

miner  ces  incompatibilités  et  ces  incapacités,  avait  proposé  d'en 

laisser  le  soin  k  la  prochaine  loi  électorale.  Mais,  sur  la  propo- 
Ton  iv«  S6 


sition  du  citoyen  Servières,  appuyée  psr  plusieurs  représen- 
'  taots  des  di0ëreQtes  parties  de  la  salie,  il  fut  décidé  que  les  io- 
compatibilîtés  seraient  établies  par  l'article  fondamental. 

£d  conséquenoe,  une  foute  d'articles  additionnels  fiueai 
présentés  à  ce  sujet.  On  les  renvoya  tons  &  la  commission,  afin 
de  se  livrer  k  une  rédaction  conforme  à  l'esprit  de  quelques- 
uns  de  ces  articles  additionnels  les  mieux  appropriés  aux  prin- 
cipes. 

«  La  commission,  dit  quelques  jours  après  le  rapporteur,  a 
puisé  dans  tons  les  amendements  qui  lui  ont  paru  répondre  aux 
besoins  du  pays.  » 

Elle  proposait  donc  de  faire  déterminer  par  la  loi  électorale 
les  causes  qui  pouvaient  priver  un  citoyen  D'ançais  de  la  capa- 
cité d'élire  et  d'être  élu.  La  loi  devait  désigner  encore  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  pouvaient  être  élus  dans  le  département  et 
le  ressort  territorial  oè  ils  exerçaient  leiJrs  fonctions. 

Quant  aux  incompatibilités,  la  commission  reconnaissait 
qu'elles  existaient  entre  la  qualité  de  représentant  du  peuple 
et  celle  de  fonctionnaire  public,  salarié  par  l'État  et  révocable 
h  volonté.  Elle  déclarait,  en  outre,  qu'aucun  membre  de  l'as- 
semblée nationale  ne  pouvait,  pendant  la  durée  de  la  législa* 
ture,  être  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les 
titulaires  étaient  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif;  mais 
elle  admettait  quelques  exceptions  qui  s'étendirent  encore  pen- 
dant les  débats. 

La  discussion  s' étant  ouverte,  et  plusieurs  membres  ayant 
représenté  leurs  amendements,  l'assemblée  commença  par  exa- 
miner celui  qu'avait  rédigé  le  citoyen  Boussi  ;  ce  représentant 
aurait  voulu  que  l'incompatibilité  s  étendit  absolument  i  toutes 
les  fonctions  publiques  sans  exception,  salariées  ou  non. 

(Tétait  fixer  le  principe  tel  que  l'avait  reconnu  la  conven- 
tion nationale;  car  le  bon  sens  ne  pouvait  admettre  qu'aucun 
citoyen  pût  se  dédoubler  pour  remplir  en  même  temps  deux 
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fonctions  diverses  ;  c*était,  en  outre,  mettre  un  terme  au  scandale 
souffert  et  même  autorisé  par  la  royauté  d'une  assemblée  rem- 
plie de  fonctionnaires  ;  oe  qui  empêchait  tout  contrôle  de  la 
part  des  députés  sur  les  fonctionnaires.  Les  vrais  démocrates 
ne  concevaient  pas  comment  une  assemblée  nationale  républi* 
caine  pourrait  balancer  à  admettre  ce  principe,  a  Si  l'assemblée 
n'adoptait  pas  les  incompatibilités  que  je  propose,  s'était  écrié 
le  citoyen  Boussi,  j'en  serais  k  me  demander  dans  quel  pays 
j'existe,  x» 

Mais  cet  amendement,  considéré  comme  le  plus  large,  fut  re- 
jeté par  les  trois  quarts  de  l'assemblée.  Plusieurs  autres  amen- 
déments  furent  encore  repoussés  par  la  même  majorité,  qui 
voulut  bien  reconnaître  le  principe  des  incompatibilités,  mais 
qui  remettait  à  la  loi  électorale  organique  le  soin  de  déterminer 
les  exceptions. 

«(  La  question  des  incompatibilités,  s'écriait  un  journal  en 
présence  de  ce  résultat  prévu,  est  revenue,  et  l'assemblée  l'a 
discutée  avec  un  embarras  visible.  Évidemment  l'incompatibi** 
lité  absolue  des  fonctions  de  représentant  et  des  autres  fono« 
tiens  publiques  doit  être  de  principe  ;  on  n'ose  le  nier,  et  ce* 
pendant  nos  représentants  hésitent  à  le  proclamer.  Est-ce  préoo- 
cupation  personnelle?  estK^  préoccupation  politique?  Nous 
n'admettons  pas  que  les  fonctions  publiques  soient  des  siné- 
cures que  le  fonctionnaire  puisse  abandonner  sans  inconvé* 

nient.  Un  juge  est  élu;  qui  le  remplacera  à  son  tribunal? 

Si  r absence  du  fonctionnaire  ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient, il  faudrait  supprimer  sa  place,  parce  que  ce  seul  fait  éta* 
blirait  son  inutilité.  » 

L'assemblée  arriva  ainsi  au  chapitre  V  de  la  constitution, 
traitant  du  pouvoir  exécutif.  L'article  41 ,  qui  établissait  la  dé- 
légation faite  par  le  peuple  français  du  pouvoir  exécutif  à  un 
citoyen  recevant  le  titre  de  président,  et  les  articles  suivants  re- 
latifs k  l'élection  de  ce  président,  furent  lus  tous  ensemUot 
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afin  que  Ton  comprit  la  portée  de   ce  chapitre  tout  entier. 

On  a  déjà  vu,  par  lé  discours  du  citoyen  Âudry  de  Puyraveau, 
que  les  républicains  repoussaient  de  toutes  leurs  forces  l'insti- 
tution monarchique  d'un  président,  et  principalement  d'un 
président  élu  par  le  suffrage  universel  ;  les  motifs  de  cette  ré- 
pugnance avaient  été  déduits  par  toutes  les  feuiUes  franche- 
ment républicaines.  Le  Journal  de$  DébaU^  oi^ane  des  restaura- 
teurs de  la  monarchie,  eut  la  franchise  de  dire  pourquoi  le  parti 
réactionnaire  voulait  un  président. 

«  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  lisàit-on  dans  le  numéro  de 
cette  feuille  du  6  octobre,  à  propos  de  la  constitution  du  pouvoir 
exécutif,  l'abolition  de  la  royauté  a  lamé  un  vide  immense  dans 
le  royaume  de  saint  Louis  et  de  Louis  XIY,  dans  l'empire  de 
Charlemagne  et  de  Napoléon.  Ce  vidie,  une  royauté  plus  mo- 
deste, la  royauté  constitutionnelle,  le  comblait...  cette  royauté 
a  disparu  ;  mais  la  place  qu'elle  tenait,  il  faut  la  remplir.  On  a 
aboli  la  royauté,  on  n'a  pas  aboli  on  n'abolira  pas  la  nature  da 
choses^  qui  yeut  un  pouvoir  exécutif,  et  qui  le  veut  fort  et  indé- 
pendant à  la  tête  d'une  grande  nation  comme  la  France.  » 

Certes,  on  ne  pouviait  être  plus  explicite  que  le  journal,  or- 
gane du  parti  des  regrets  :  ce  qu'il  voulait,  c'était,  faute  de 
mieux,  un  fauteuil  présidentiel  assez  large  pour  occuper  la 
place  du  trône,  afin  qu'il  n'y  eût  rien  de  changé  dans  la  na- 
ture des  choses.  Pour  atteindre  ce  but,  ce  parti  de  républicaim 
dynastiques^  c'estrà-dire  de  traîtres  à  la  république,  se  mit  à 
l'œuvre  pour  donner  à  la  France  un  pouvoir  fortement  consti- 
tué, représentant  l'ancien  ordre  de  choses. 

Mais,  entre  les  vrais  démocrates  qui  repoussaient  le  prési- 
dent, et  les  royalistes ,  qui  voulaient  remplir  provisoirement  la 
place  qu'occupait  le  tr6ne  de  saint  Louis  ou  de  Louis-Philippe, 
il  existait  un  tiers-parti,  malheureusement  nombreux ,  repré- 
senté à  l'assemblée  nationale  par  des  hommes  sans  principes 
arrêtés,  qui  voulaient,  eut  aussi,  instituer  la  république  mo- 
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dérée  d'une  manière  durable,  et  qui  croyaient  niaisement  y 
arriver  en  dotant  cette  république  d'un  président,  exerçant  le 
pouvoir  exécutif  d'autant  plus  fortement,  à  leurs  yeux,  qu'il  ti- 
rerait sa  puissance  du  peuple  lui-même.  Ces  gens-là  croyaient  de 
bonne  foi,  sans  doute,  que  la  constitution  votée  telle  quelle, 
et  le  président  élu,  c'était  tout  ce  qu'il  fallait  pour  réasseoir  la 
société  sur  les  bases  les  plus  solides  possibles  ;  ils  ne  se  dou- 
taient pas  que,  dès  le  lendemain,  les  transactions  commerciales 
et  autres  ne  reprissent  leur  cours,  que  l'argent  ne  circulât,  que 
les  partis  ne  se  raccommodassent,  et  que  l'on  n'imposât  silence 
aux  factions.  Pauvres  gensl  Ils  étaient  loin  de  se  douter  qu'ils 
léguaient  ainsi  à  la  France  dix  années  de  perturbations,  et  peut- 
être  de  guerres  civiles  I . .  • 

Vainement  cheiy^hait-on  à  leur  ouvrir  les  yeux  ;  vainement 
leur  criait-on  : 

«  Gardez-vous  de  créer  un  président,  et  surtout  de  le  créer 
indépendant  de  rassemblée!  Vous  avez  voté  pour  une  seule  re- 
présentation nationale,  n'en  instituez  pas  deux.  Élu  par  le 
suffrage  universel,  le  président  élèvera,  en  face  de  l'assemblée 
nationale,  pouvoir  contre  pouvoir.  Au  lieu  d'avoir  créé  un 
gouvernement,  vous  aurez  préparé  la  lutte.  Elu  par  l'assem- 
blée', le  président  pourra  toujours  être  détruit  par  elle.  En 
principe,  il  est  dangereux  de  nommer  un  président  ;  en  fait, 
qui  nommerez-vous?  Washington  est  mort.  Un  président  élu 
par  le  suffrage  universel,  c'est  la  dictature  en  fleur;  élu  par 
l'assemblée,  c'est  le  roseau  qui  plie  sous  la  volonté  natio- 
nale. » 

—  «(  Croyez-nous,  ajoutaient  d'autres  publicistes;  l'état  con- 
stitutionnel provisoire  auquel  les  circonstances  nous  ont  con- 
duits est  encore  ce  qu'U  y  a  de  moins  mauvais  dans  l'ordre  de 
choses  possibles.  Si  cet  état  de  choses  ne  donne  pas  de  bons 
résultats,  c'est  uniquement  la  faute  des  hommes.  Votre  consti- 
tution ne  changera  pas  ceux  qui  existent,  et  n'en  créera  point 
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de  Douveâux.  Croyez-nous  donc,  restez  définitivement  dans  le 
provisoire,  et  changez  les  instruments  du  pouvoir  jusqu  à  ce  que 
vous  en  ayez  trouvé  de  bons.  C'est  la  nécessité  de  la  situation. 
Il  vaut  mieux  l'avouer  franchement  que  de  faire  une  consti* 
tution  qui  sera  fatalonenl  vouée  à  des  violations  fréquentes,  à  des 
coups  d État  périodiques.  » 

C'était  là  prêcher  dans  le  désert;  on  ne  pouvait  espérer  de 
eolivertir  personne  ;  car  ceux  à  qui  ces  bons  conseils  s'adres- 
saient attribuaient  tous  les  maux  actuels,  toutes  les  souffrances 
physiques  et  morales  de  la  nation,  au  provisoire;  ces  hommes 
avaient  horreur  du  provisoire  comme  la  nature  a,  ditron,  hor- 
reur du  vide  ;  ils  faisaient  consister  leur  gloire  à  y  mettre  un 
terme,  comptant  dès  lors  pouvoir  dormir  du  sommeil  des  bien- 
heureux I 

Nous  avons  constaté  que  les  avertissements  ne  manquèrent 
pas  à  ceux  qui  agissaient  de  bonne  foi  dans  la  question  du  pré- 
sident; le  doule  ne  pouvait  déjà  plus  être  possible  au  moment 
où  la  discussion  commença. 

«  Si  nous  étions  de  vrais  citoyens ,  des  républicains  sérieox, 
s'écriait  en  ce  moment  le  journal  la  Réforme,  des  républicains 
connaissant  le  droit  et  jaloux  de  la  souveraineté,  nous  ne  per- 
drions pas  notre  temps  à  discuter  entre  nous  cette  hérésie  po- 
litique contre-révolutionnaire  :  un  président  de  la  république  Ir^ 

Mais  l'assemblée  constituante  de  1848  était-elle  républi- 
caine? 

Nous  allons  la  voir  à  l'œuvre,  discutant  très-sérieusement  la 
question  du  président ,  et  même  celle  du  président  élu  par  le 
souverain. 

Ce  fut  d'abord  le  citoyen  Félix  Pyat  qui  ouvrit  la  discussion, 
en  déclarant  qu'il  ne  voulait  point  de  président  (*)  ;  mais 

(I)  cLe  citoyen  Léonard  Gallois,  lisait-on  dans  la  BéforfM  da  même  Jour, 
?ieDi  de  fairo  paraître  une  lettre  au  citoyen  Armand  Marrast,  rapporteur  de  la 
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• 

comme  il  n'espérait  pas  convertir  à  ses  principes  ceux  qui 
avaient  des  opinions  arrêtées  d'avance,  cet  orateur  se  borna  à 
semer  quelques  vérités  politiques. 

Abordant  d'abord  le  prétendu  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  :  «  C'est  une  question  mal  posée»  mal  comprise,  di- 
sait-il à  ce  sujet.  Les  meilleurs  esprits  s'y  trompent,  et  je  m'y 
suis  trompé  comme  vous.  La  division  des  pouvoirs  i  elle  se 
comprend  dans  le  passé  ;  car  dans  la  monarchie,  il  y  avait  une 
chambre  des  députés  élus  par  le  peuple,  et  un  pouvoir  plus 
fort,  leroi.  Un  pouvoir  exécutif  indépendant  du  pouvoir  légts- 
j  latif,  ce  n'est  pas  une  séparation,  c  est  une  division  de  pou- 
voirs, c'est  la  monarchie.  Alors  le  pouvoirexécutif  pouvait  être 
indépendant  du  pouvoir  législatif. 

«  Mais  dans  une  république,  il  n'y  a  plus  qu'un  droit,  le 
droit  du  peuple;  il  n'y  a  plus  qu'un  roi ,  le  peuple  souverain 
représenté  par  cette  assemblée/Cette  assemblée  doit  donc  être 
souveraine  comme  le  peuple;  elle  résume  tous  les  pouvoirs; 
elle  règne  et  gouverne  par  la  grAce  du  peuple  ;  elle  est  absolue 
comme  l'ancienne  monarchie. 

«  En  république,  ajoutait  l'orateur,  il  n'y  a  qu'une  assem* 
blée,  vous  l'avez  reconnu.  Le  pouvoir  législatif,  émanant  du 
souverain,  doit  donc  dominer  le  pouvoir  exécutif,  qui  ne  doit 
être  que  le  bras  dirigé  par  la  tête,  par  la  pensée,  par  ce  qui 
ordonne.  Mais  .si  vous  instituez  un  président  de  la  république, 
nommé,  comptie  le  propose  le  projet  de  constitution,  par  la 
majorité  absolue  des  suffrages  du  peuple,  ce  président  aura  une 
force  immense,  irrésistible;  car,  une  telle  élection  est  un  sacre 
bien  autrement  divin  que  celui  de  Reims,  L'homme  ainsi 
,  investi  de  cette  force  pourra  dire  à  l'assemblée  :  Je  suis  plus 

* 

^  oooftâtation,  ayant  pour  titre  t  PoMi  4$  préiiémi.  L*aiit«ar  y  eipoga  ateo  dar* 
ié,  préoinoD  aténergta,  las  raisons  qui  lui  paraiasant  militer  contre  uoe  préai« 
deooe  quelcouque;  il  cite  à  Tappui  Topiuiou  dof  oonveutioDuels  et  dea  principaux 
républicaina  de  fëf  rier.» 
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que  chacun  de  vous;  car  vous  n  êtes  que  Félu  d'un  départe- 
menty  et  je  suis  Félu  du  peuple  entier.  Je  vaux  à  moi  seul 
autant  que  rassemblée  tout  entière;  nous  sommes  deux  grands 
pouvoirs  égaux ... 

«  Ce  serait  là,  s'écriait  Pyat,  l'organisation  de  Fanarchie  la 
plus  redoutable  I  Ajoutons  le  mot  héréditaire  à  la  suite  du  titre 
de  président,  et  vous  aurez  un  roi,  électif  il  est  vrai,  mais  un 
roi  plus  dangereux,  plus  redoutable  pour  les  libertés  publiques. 

«  En  résumé,  citoyens,  répétait  Félix  Pyat,  je  ne  veux  qu'une 
assemblée,  qu'un  simple  président  du  conseil,  qui  n'ait  pas  ces 
traitements,  ces  états-majors,  ces  flatteurs  qui  entourent  la 
royauté  ;  car  je  veux  la  république  grande  et  majestueuse,  mais 
simple  et  sévère.  )» 

Gomme  tout  le  monde  ne  se  rendait  pas  bien  compte  des 
intentions  de  la  commission  au  sujet  du  président,  et  que  son 
système,*sa  pensée,  n'étaient  pas  clairement  indiqués,  le  citoyen 
Tocqueville  fut  chargé  de  l'expliquer. 

U  le  fit  très-longuement.  # 

<(  Parmi  les  membres  qui  penchaient  pour  un  pouvoir  uni- 
que, dit-il,  ceux  qui  voulaient  un  président  nommé  par  l'as- 
semblée sont  conséquents;  je  n'ai  rien  à  leur  dire.  Mais  je 
crois  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'assemblée  ;  je  crois 
qu'elle  a  voulu  que  le  pouvoir  exécutif  fÙt  en  dehors  de  son 
sein  ;  car  elle  pense  que  la  division  du  pouvoir  est  la  meilleure 
garantie  pour  le  pays. 

ce  Le  système  qu'on  vous  propose,  qu'est-ce  ?  C'est  celui  de 
la  convention  nationale.  Est-ce  bien  là  ce  qu'a  voulu  l'assem- 
blée? Non  elle  n'a  pas  voulu  refaire  une  convention.  Ce  n'est 
pas  que  je  m'effraie  de  ce  mot,  et  que  je  croie  qu'il'soit  possible 
de  nous  ramener  à  la  convention  et  aux  scènes  de  la  terreur  ; 
non,  je  ne  le  crois  pas,  parce  que  l'état  de  la  civilisation  et  des 
mœurs  rend  ce  retour  impossible....  Non,  Messieurs,  la  mo- 
narchie et  la  terreur  sont  passées 
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—  «Ce  sont  là  des  épouvantails  I  s*  écrie  une  voix  ;  donnez- 
nons  des  raisons  que  nous  puissions  apprécier.  )» 

L'orateur  se  mit  alors  à  examiner  si  rassemblée  avait  le 
droit  de  nommer  le  président.  Dans  son  opinion,  elle  n  avait 
pas  ce  droit  ;  son  mandat  était  borné  à  donner  des  institutions 
au  pays,  mais  il  ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  nommer  le  pré- 
sident de  la  république.  L'orateur  affirmait  que  cette  nomina- 
tion, serait-elle  légale,  elle  ne  pouvait  être  utile,  parce  que  ce 
serait  tromper  l'opinion  publique ,  qui  s'attendait  k  nommer 
un  président,  comme  le  complément  de  la  république. 

Il  n'y  avait  dans  le  long  discours  de  H.  Tocqueville  aucun 
aliment  de  valeur  ;  on  aurait  même  dit  qu'il  s'était  efforcé  de 
ne  pas  entrer  dans  le  vif  de  la  question,  qui  était  de  savoir  si 
un  pouvoir  exécutif  indépendant  de  l'assemblée  nationale  ne 
serait  pas  une  hérésie  politique  dans  une  constitution  républi- 
caine. La  commission  "semblait  avoir  tranché  le  nœud  gordien 
elle  seule,  et  le  mal  était  à  peu  près  consommé  lorsque  la  dis- 
cussion de  ce  chapitre  commença. 

Répondant  à  l'orateur  de  cette  commission ,  le  citoyen  Par- 
rieu  s'écriait  : 

«c  Oui  l'assemblée  nationale  a  évidemment  le  droit  de  nom- 
mer ce  président,  si  l'assemblée  entend  n'en  faire  qu'un  sim- 
ple magistrat  chargé  d'exécuter  ce  qu'elle  ordonnera,  et  rien  de 
plus.  Dans  ce  cas,  pourquoi  donner  une  source  indépendante  è 
un  homme  qui  sera  dépendant?  Mais  si,  au  contraire,  vous 
voulez  lui  donner  des  racines  de  chêne,  si  vous  voulez  en  faire 
un  pouvoir  issu  comme  vous  de  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
voyez-vous  pas  que  vous  détruisez  par  là  cette  unité  que  vous 
avez  votée  avec  tant  de  raison  ?  Ne  voyez- vous  pas  que  vous 
créez  deux  pouvoirs  qui  seront  constamment  en  conflit,  et  que 
ce  conflit  sera  impossible  à  vider,  en  présence  du  mandat  de 
tout  un  peuple  T 

«  Tons  iaitea  une  convention,  nous  dit-on.  La  comparaison 
IV.  i7 
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n'est  pas  possible.  Qui  ne  sait  que  la  convention  n'avait  pas  un 
pouvoir  exécutif  indépendant  à  côté  d'elle?  La  convention 
agissait  par  elle,  elle  agissait  par  ses  comités,  elle  était  souve- 
raine en  un  mot;  elle  sentait  que  toute  sa  force  était  là  ;  si  <»lle 
l'eût  partagée  avec  un  pouvoir  exécutif  issu  comme  elle  de  Vé- 
lection  populaire,  elle  n'eût  plus  été  une  convention.  Aussi  se 
refusa-t-elle  constamment  à  créer  un  pouvoir  exécutif,  un  gou- 
vernement. 

a  Citoyens,  disait  en  terminant  le  représentant  Parrieu,  ce 
que  la  commission  de  constitution  propose  nous  ferait  trop  pré- 
sumer des  forces  et  de  F  intelligence  du  pays  ;  tout  ce  qu'il  a  de 
forces  et  d'intelligence,  il  Ta  envoyé  dans  cette  enceinte.  Vous 
êtes  en  quelque  sorte  le  palladium  du  pays;  à  ce  titre,  saches 
vouloir.  Non,  citoyens,  ne  donnons  pas  l'exemple  d'une  telle 
abnégation.  Pour  nous,  pour  les  intérêts  particuliers,  abnéga* 
tion  toujours;  mais  pour  une  grande 'assemblée  politique, 
abnégation  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  jamais  I  i» 

Les  arguments  présentés  par  le  citoyen  Parrieu  avaient  été 
goûtés  par  l'assemblée,  sans  pour  cela  qu'ils  eussent  influé  ni 
sur  les  opinions  arrêtées  à  l'avance,  ni  sur  celles  des  hommes 
timorés  que  l'ombre  de  la  convention  effrayait  toujours.  Mais 
la  majorité  ne  pouvait  pas  s'arrêter  non  plus  aux  sophismes 
débités  ensuite  par  le  citoyen  Fresneau.  Toute  l'argumentation 
de  ce  représentant  réactionnaire  consistait  k  dire  que  l'assem- 
blée pouvait  bien  nommer  le  président,  mais  qu'elle  ne  pou- 
vait jamais  donner  à  ce  président  la  force,  la  puissance  et  la 
grandeur  qui  lui  étaient  nécessaires.  «  Le  président  que  vous 
nommerez,  ajoutait  le  citoyen  Fresnenu  pour  prouver  sa  dé- 
monstration, nommera  les  représentants  de  h  France  k  l'étran- 
ger ;  croyez-vous  que  ces  représentants  soient  respectés  comme 
doivent  l'être  les  représentants  de  la  France?  Groyes-vous 
qu'ils  le  seront  comme  s'ils  émanaient  d'un  président  sorti 
de  r unanimité  ou  du  moins  de  la  majorité  de  la  nation? 
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Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  crois  être  dans  le  vrai.  » 

—  «  Ceux  qui  prétendent  que  le  délégué  sorti  d'un  vote  pa- 
reil aurait  été  sans  force,  sans  autorité,  sans  liberté,  sans  puis- 
sance, ceux-là  ne  comprennent  pas  la  loi  d'honneur  et  les 
grands  devoirs  de  la  démocratie,  répondit  le  rédacteur  d'un 
journal  démocratique.  Le  serviteur  républicain  honoré  par  le 
suffrage  parlementaire,  le  chef  du  pouvoir  investi  par  la  con- 
fiance des  délégués  du  peuple,  n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  au- 
dehors,  ni  de  représenter  une  prérogative  indépendante.  Les 
attributions  souveraines,  dans  le  système  républicain,  sont  des 
hérésies.  Cest  l'intérêt  public  qui  seul  importe  ;  il  doit  en 
rendre  compte  à  toute  heure.  Il  n'y  a  que  les  parodistes  de 
monarchie  qui  aient  pu  défendre  le  président  souverain.  r> 

Un  amendement  sérieux,  présenté  par  le  citoyen  Grévy  et 
appuyé  par  d'excellentes  raisons,  vint  forcer  l'assemblée  à 
prendre  enfin  une  détermination  sur  l'interminable  question 
du  président  de  la  république,  question  dans  laquelle  la  com- 
mission de  constitution  avait  pesé  de  tout  son  poids. 

«  Le  président  de  la  république,  portait  cet  amendement, 
est  nommé  pour  un  temps  illimité,  il  est  toujours  révocable.  )» 

Le  citoyen  Grévy  fit  d'abord  valoir  les  considérations  tirées 
des  grands  principes  de  la  démocratie. 

«  Xai  entendu  dire,  ajoula-t-il,  que  l'assemblée  nationale 
ne  pouvait  pas  nommer  le  président  de  la  république  parce  que 
ce  droit  avait  été  réservé  au  peuple!  Je  demande  comment  il 
se  feit  qu'une  assemblée  qui  a  été  chargée»  d'or^'aniser  la  con- 
stitution du  pays;  comment  une  assemblée  qui  a  été  chargée 
de  refaire  toutes  les  lois,  ne  pourrait  pas  nommer  celui  qui 
doit  faire  exécuter  la  constitution  et  les  lois  qu'elle  aura  don- 
nées?» 

Passant  ensuite  h  l'élection  populaire  demandée  pïir  les 
royalistes,  le  citoyen  Grévy  soutenait  encore  que  cette  élection 
donnait  au  président  un  pouvoir  immense. 
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«  Et  d'ailleurs,  s'écriait-il,  voyez  ce  qui  peut  arrtrer.  Daitf 
cette  série  de  présidents  qui  se  succéderont,  étes-vous  bien  sûrs 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  ambitieux?  Et  si  le  président  est  un 
général  porté  par  la  victoire,  si  c'est  le  descendant  d'une  des 
familles  qui  ont  régné  sur  la  France,  et  qui  n'ont  pas  tout  à 
fait  renoncé  à  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits;  croyes-vous 
qu'un  de  ces  ambitieux  ne  pourra  pas  parvenir  un  jour  à  ren- 
verser la  république  ?  Je  dis,  moi,  que  le  système  bâtard  que  la 
commission  vous  propose  ne  peut  conduire  qu'à  la  guerre 
civile. 

«  Croyez-moi,  concluait  l'orateur,  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  un 
gouvernement  qui  s'appuie  sur  l'assemblée  et  qui  ne  fasse  rien 
sans  elle.  Conservez  donc  celui  qui  vous  a  donné  la  force  de 
traverser  les  crises  les  plus  grandes  qui  aient  jamais  assailli  une 
nation,  qui  vous  a  tirés  de  si  périlleuses  circonstances.  Un  pou^ 
voir  exécutif  appuyé  sur  l'assemblée  est  la  seule  forme  de 
gouvernement  qui  convienne  à  notre  pays.  Vous  avez  eu  le 
bonheur  de  la  trouver,  soyez  assez  sages  pour  la  conserver.  » 

Le  citoyen  Jules  de  Lasteyrie,  en  repoussant  l'amendement 
Grévy  et  autres  semblables,  prétendit  que  l'unité  du  pouvoir 
sous  un  homme  ou  sous  l'assemblée,  c'était  le  despotisme.  «  La 
violence,  dit-il,  est  la  loi  fatale  de  ces  gouvernements  sans  con- 
trôle et  sans  responsabilité.  »  Dans  son  opinion,  la  séparation 
des  pouvoirs,  c  était  le  principe  et  l'essence  de  la  liberté. 

Et,  pour  échapper  au  danger  d'une  consécration  faite  par 
l'idolâtrie  des  masses,  le  citoyen  Lasteyrie  proposait  l'élection 
du  président  suivant  les  formes  américaines,  c'est-â-dire  le  suf- 
frage à  deux  degrés.  Il  voyait,  dans  cette  expérience  double,  une 
mesure  de  sagesse  et  de  pondération. 

—  <c  Nous  n'y  voyons,  nous,  répondait  un  journaliste  dé- 
mocrate, qu'un  moyen  d'affaiblir  et  d'éluder  la  souveraineté 
véritable  ;  nous  n'y  voyons  qu'un  expédient  délatoire  pour 
échapper  a  la  cour  plénière  de  F  égalité.  » 
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L'assemblée,  fatiguée  d*uDe  discussion  si  longue  et  si  grave 
qui  avait  absorbé  toutes  ses  facultés,  d'une  discussion  qui  s  é- 
tait  élevée,  parfois,jusqu'à  la  grande  controverse,  attendait  pour 
clore  les  débats  qu'un  orateur,  considéré  comme  personnelle- 
ment intéressé  à  l'élection  du  président,  eût  apporté  dans  la 
balance  le  poids  de  son  opinion.  Le  citoyen  Lamartine  parut 
enfin  à  la  tribune,  aussitôt  après  un  excellent  discours  prononcé 
par  le  citoyen  Leblond.  Il  y  prononça  une  de  ces  harangues  qui 
émeuvent,  séduisent,  parce  qu'elles  sont  toujours  animées,  tou- 
jours éloquentes,  même  dans  les  écarts  de  l'orateur  ;  car  on 
put  considérer  comme  un  écart  de  la  ligne  que  M.  de  Lamar- 
tine semblait  s'être  tracée  en  soutenant  avec  tant  de  force  l'u- 
nité du  pouvoir  législatif,  l'opinion  qu'il  émit,  quelques  jours 
après,  sur  l'élection  du  président  de  la  république. 

«  La  France  est  républicaine,  dit  l'orateur  de  prédilection 
dans  un  discours  dont  l'analyse  est  impossible  ;  la  France  est 
profondément  républicaine  d'idées  et  de  sentiments.  Ah  I  sans 
doute,  les  périls  qu'elle  a  traversés  ont  un  moment  glacé  le 
cœur  de  quelques-uns. 

«  D'autres,  au  contraire,  ont  conservé  leur  foi  dans  la  répu- 
blique, et  ceux-là  sont  les  forts. 

«D'autres  aussi,  par  excès  de  patriotisme,  peut-être,  sont 
allés  de  département  en  département,  et  là  ils  ont  dit  :  La  ré« 
publique,  c'est  la  subversion  de  tout,  c'est  la  spoliation  de  la 
propriété,  de  la  propriété  la  plus  sacrée,  c'est  la  violence  faite 
à  la  fiunille.  Ce  sont  des  clameurs,  ce  sont  des  attroupements 
au  coin  des  carrefours,  dans  lesquels  on  entend  des  délations 
contre  des  noms  voués  à. la  haine,  à  l'exécration  publique. 
Cest  ainsi  que  l'on  fait  connaître  la  république!  Cesl  ainsi 
que  l'on  veut  ranimer,  réchauffer  dans  le  pays  le  feu  du  senti- 
ment républicain  !  » 

Entrant  ensuite  en  matière,  le  citoyen  Lamartine  examinait 
les  deux  seuls  systèmes  en  présence.  Dans  son  opinion ,  un 
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président  était  une  chose  indispensable;  et  il  se  rangeait  à  Fé- 
lection  de  ce  chef  du  pouvoir  exécutif  par  le  peuple  lui- 
même. 

«  On  craint  la  puissance  du  pouvoir  exécutif  élu  par  la  na- 
tion tout  entière,  poursuivait  l'orateur.  Je  l'ai  dit  toute  l'heure 
et  je  le  répète,  la  présidence  de  la  république,  ce  sera  une 

fonction  distincte  et  non  pas  une  division  de  pouvoirs 

Qu'est-ce  que  l'élection  du  président  de  la  république?  Est-ce 
la  délégation  à  un  homme  de  la  souveraineté  du  peuple?  Non. 
C'est,  permettez-moi  de  le  dire,  le  sacre  d'une  constitution, 
c'est  la  consécration  d'un  gouvernement  plus  collectif,  plus 
universel,  plus  populaire,  s'il  se  peut,  que  le  peuple  lui- 
même. 

«  Hais  n'êtes- vous  pas  effrayés  du  résultat  de  l'amendement 
du  citoyen  Flocon  (*)?  Voyez  le  prestige,  la  grandeur,  la  force 
de  cet  homme  élu  par  tant  de  millions  d'hommes;  voyez,  au 
contraire,  la  faiblesse  de  cet  homme  élu  par  cent,  cinquante, 
quarante,  dix ,  trois  ou  quatre  voix ,  peut-être,  de  majorité? 
Savez- vous  ce  qu'on  dira  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
qui  aura  élu  le  président?  On  leur  dira  :  toi,  tu  Tas  élu  pour 
l'enrichir  et  t'enrichir  par  lui  ;  toi,  tu  l'as  élu  parce  qu'il  fa 
promis  une  ambassade  (*)  I 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  y  a  des  dangers  dans  les 
deux  systèmes,  concluait  le  citoyen  Lamartine  ;  je  ne  me  dissi* 
mule  pas  qu'il  y  en  a  dans  celui  que  je  soutiens  ;  mais  je  crois 
que  le  véritable  danger  de  la  révolution  de  février  est  dans  une 

(>)  VmnBùdwMBi  du  citoyen  Flocon,  que  ce  reprémilani  n^imy»  si  fortemeoi 
dans  la  séance  suivante,  portait  :  «  L'assemblée  nationale  dél^ue  le  pouvoir  exé* 
cutif  à  un  citoyen  qui  prend  le  titre  de  président  de  la  république.  »  C'était, 
aux  termefl  de  la  rédaction  près,  la  môme  pensée  contenue  dans  les  amendements 
des  citoyens  Leblond,  Girard  et  autres. 

(3)  L'objectioo  que  M*  de  l,amajrUne  tirait  du  patii  nombro  de  voix  q«»  pou- 
Yaient,  en  définitive,  élire  le  président,  tombait  devant  les  amepdements  qui  exi^ 
geaieot  les  trais  quarts  ou  les  deux  tiers  des  voii* 
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sorte  d'incrédulité,  dans  an  manque  de  foi,  une  défiance  k  dé'- 
but  de  foi,  une  espèce  de  défaillance  dans  le  pouvoir.  Il  faut 
donc  le  rendre  fort.  Messieurs,  notre  rôle  est  tracé,  et  si  le 
peuple  veut  qu'on  le  reconduise  aux  carrières  de  la  royauté,  il 
en  sera  seul  responsable,  et  ce  sera  là  notre  absolution  devant 
la  postérité.  » 

La  discussion  semblait  terminée  avec  cette  séance  ;  mais  elle 
se  raviva  le  lendemain  lorsqu'on  examina  les  divers  amende- 
ments. 

Celui  du  citoyen  Grévy,  par  lequel  ce  représentant  propo* 
sait  un  président  du  conseil  des  ministres  au  lieu  d'un  prési- 
dent de  la  république,  et  qui  exigeait  que  ce  président  du  con- 
seil ne  fût  élu  que  pour  un  temps  limité  et  toujours  révocable, 
fut  mis  aux  voix  le  premier  comme  s'éloignant  le  plus  du  pro- 
jet de  la  commission.  Le  citoyen  Lasteyrie  le  combattit,  par  le 
motif  qu'une  délégation  indirecte  n'était  pas  ce  que  l'assemblée 
lui  paraissait  vouloir,  et  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  la  re- 
présentation nationale  se  fit  usurpatrice  par  peur  de  l'usurpa- 
tioo. 

Le  citoyen  Bac  appuya  l'amendement,  en  rentrant  dans  la 
question,  écartée  jusqu'alors,  de  savoir  s'il  y  aurait  un  prési- 
dent 

«  U  me  suffira  d'une  seule  observation,  dit-il,  pour  démontrer 
que  la  prétention  qu'aurait  l'assemblée  de  faire  un  président 
est  puérile  et  ne  pourra  jamais  se  réaliser.  Pourquoi  le  suffrage 
universel  a-t-il  la  puissance  d'imprimer  à  ses  résultats  le  sceau 
de  la  durée  et  de  l' irrévocabilité  7  C'est  que,  lorsqu'il  a  parlé,  le 
snffirage  se  tait  ;  son  œuvre  est  accomplie  et  ne  recommence  que 
dans  un  temps  déterminé;  mais  la  pensée  de  l'assemblée  est 
toujours  vivante  et  s'exprime  à  chaque  instant.  Cette  pensée 
s'exprime  comme  le  vœu  même  qui  l'aura  faite.  Et  je  vous  de* 
mande  alors  si,  lorsqu'un  président,  nommé  même  par  l'accla- 
mation de  l'assemblée,  si  ce  président  se  trouve,  à  un  jour 
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donné,  en  contradiction  avec  rassemblée,  si  la  latte  s'engage 
entre  elle  et  lui,  que  deviendra  sa  puissance?  Ruinée  dans  son 
frein,  déconsidérée  dans  son  origine,  elle  s'anéantira.  Le  jour 
où  la  France  saura  que  le  mandat  est  brisé,  le  président  ne 
pourra  plus  se  soutenir  que  par  l'oppression  de  l'assemblée... 
«  Ceux  qui  avaient  rêvé  cette  forme  de  gouvernement 
croyaient  qu'aux  deux  côtés  du  président  seraient  deux  assem- 
blées. Cette  forme  a  été  brisée  ;  nous  avons  décidé  qu'il  n'y  au- 
rait qu'une  chambre.  Une  chambre  et  un  président,  tous  deux 
sortant  de  la  même  origine,  tous  deux  ayant  des  devoirs  divers, 
mais  égaux  en  puissance,  ces  deux  pouvoirs  se  feront  l'un  à 
l'autre  un  certain  équilibre.  Mais  où  sera  la  force?  Une  lutte 
s'engagera,  et  dans  la  lutte,  il  faut  que  l'un  périsse,  non  sans 
entraîner  la  nation  elle-même  dans  les  plus  graves  perturba- 
tions. 

«  Croyez-moi ,  citoyens ,  concluait  l'orateur  ;  ce  gouverne- 
ment que  nous  cherchons  est-il  autre  que  celui  qui  vous  est 
proposé  par  notre  ami  Grévy?  Ce  gouvernement  si  complet, 
si  attentif,  si  occupé  des  besoins  du  pays,  cette  assemblée  qui 
veillera  sans  cesse  et  qui  ne  sera  jamais  tentée  d'usurper,  car 
r  usurpation  ne  peut  servir  à  aucun  de  ses  membres  ;  ce  prési- 
dent, nommé  par  elle  et  toujours  révocable,  toujours  nanti  de 
la  confiance  de  l'assemblée,  ne  présente-t-il  pas  nn  pouvoir  qui 
mérite  toute  la  confiance  du  pays?  La  révocation  ne  donne-t- 
elle pas  toutes  les  garanties  au  pays.  Ce  pouvoir  s^ra  tout-puis- 
sant pour  faire  le  bien,  impuissant  pour  faire  le  mal.  Ainsi  tout 
est  réuni  dans  ce  pouvoir,  la  force  et  la  garantie.  Tel  est,  ci- 
toyens, le  gouvernement  que  nous  avons  préféré,  et  si  vous  ne 
l'adoptez  pas,  nous  ne  pousserons  pas  des  cris  de  désespoir, 
nous  conserverons  l'espérance,  parce  que  nous  croyons  que 
notre  cause  est  celle  du  peuple,  et  que  Dieu  est  avec  nous.  » 

Après  un  discours  du  citoyen  Saint-Gaudens,  qui  repoussait 
l'amendement  Grévy,  par  cela  seul  qu'il  ne  voulait  qu'un  pou* 
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Yoir  unique,  ^lacé  dans  le  peuple,  et  non  dans  l'assemblée  na- 
tionale, le  premier  amendement  fut  rejeté  à  une  majorité  con- 
sidérable. 

Tout  en  déclarant  qu'il  réunissait  sa  proposition  à  celle  du 
citoyen  Leblond,  le  représentant  Flocon  s'attacha  d*abord  h 
répondre  à  ceux  qui  contestaient  à  l'assemblée  le  droit  de  nom- 
mer le  président.  Puis  il  posa  la  question  conformément  u  sa 
manière  de  voir. 

<ï  Je  crois  que  si  elle  eût  été  posée  autrement  qu'on  ne  Ta 
fait,  que  si,  au  lieu  d'avoir  à  décider  comment  serait  nommé 
le  président,  la  commission  avait  commencé  par  définir  ce  que 
c'était  que  le  pouvoir  exécutif,  si  l'assemblée,  par  son  vote, 
avait  été  appelée  è  dire  :  le  pouvoir  exécutif  aura  tels  et  tels 
pouvoirs;  l'assemblée  eût  su  ce  qu'elle  faisait.  » 

Le  citoyen  Flocon  raisonnait  juste,  car  la  commission  elle- 
même  avait,  par  la  seule  rédaction  du  chapitre  Y,  tranché  la 
principale,  la  seule  question  sérieuse.  L'orateur  était  donc  en 
droit  de  lui  adresser  le  reproche  d' avoir  mis  l'assemblée  dans 
la  nécessité  de  s'occuper  de  la  nomination  d'un  président,  qui 
pouvait,  à  son  tour,  lui  créer  les  plus  grands  embarras. 

Aussi  le  citoyen  Flocon  s'écriait-il  :  «  Le  principal  devoir  en 
république  c'est  de  se  prémunir  contre  l'usurpation.  L'usurpa- 
tion ne  peut  venir  d'une  assemblée  unique  ;  mais  elle  peut  être 
à  craindre  lorsqu'il  y  a  en  présence  une  assemblée  et  un  prési- 
dent ;  je  voudrais  qu'on  me  dise  comment  et  par  qui  seront  vi- 
dés les  conflits  inévitables.  » 

Jusqu'alors,  on  avait  souvent  entendu  le  citoyen  Martin  (de 
Strasbourg)  parler  au  nom  de  la  commission  de  constitution, 
et  ses  anciens  amis,  les  républicains  de  la  veille,  avaient  eu 
plus  d'une  fois  le  chagrin  de  le  trouver  en  désaccord  avec  les 
principes  démocratiques. 

Tout  à  coup  on  le  vit  monter  à  la  tribune  pour  expliquer, 
dit-il  d'abord,  ce  qui  avait  empêché  la  commission  d'adopter 

TOHI  IV.  S8 
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la  nomiDation  da  président  par  l'assemblée  ;  il  se  fît  un  grand 
silence. 

«  Nous  avons  été  profondément  divisés  dans  la  commission, 
dit  ce  représentant  ;  la  majorité  a  penché  pour  la  nomination 
par  le  peuple  ;  la  minorité*  dont  je  fais  partie,  a  pensé  qu'il 
était  essentiel,  logique,  conforme  à  la  raison  et  aux  principes, 
que  le  président  soit  nommé  par  l'assemblée. 

<c  Ma  conviction  n'a  pas  changé;  elle  s'est  plutôt  augmentée  ; 
les  magnifiques  paroles  de  M.  de  Lamartine  ne  Font  point 
ébranlée.  Pour  moi,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  de  prin- 
cipes ;  je  regarde  maintenant  cette  question  comme  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort 

4(  J'ai  examiné  avec  soin  ce  système  de  la  pondération  des 
pouvoirs,  ajoutait  le  citoyen  Martin,  et  j'ai  été  de  plus  en 
plus  persuadé  qu'il  ne  menait  qu'à  une  impasse  au  bout  de 
laquelle  il  n'y  avait  que  tyrannie  ou  révolutions*  Pourquoi  ne 
puis-je  pas  consentir  à  la  nomination  du  président  par  le 
pays?  Parce  que  nous  n'aurons  pas  un  président  comme  nous 
le  voulons,  mais  un  roi  électif,  plus  qu'un  roi  ordinaire.  •• 

«  Qu'arrivera-t-il  si  vous  avez  deux  pouvoirs  sortant  de  la 
même  source,  égaux  en  force?  s'écriait  l'orateur;  croyez-vous 
qu'il  n'y  aura  pas  un  conflit,  et  au  bout  de  ce  conflit,  la  révo* 
lutîon  et  l'usurpation?  Eh  bien  I  pour  moi,  je  crois  la  chose 
dangereuse  et  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces. 

€  Citoyens,  concluait  ce  membre  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, le  pays  veut  sortir  du  provisoire;  il  a  soif  d'un  gou- 
vernement définitif,  et  il  l'attend  avec  impatience.  Renvoyer 
la  nomination  au  suffrage  universel ,  c'est  exposer  la  républi- 
que elle-même.  Cest  pour  cela  que  je  vote  pour  la  nomination 
par  l'assemblée.  » 

Les  paroles  si  graves  du  citoyen  Martin  forcèrent  encore  le 
citoyen  Dufaure  à  expliquer  les  motifs  de  la  détermination 
prise  par  la  majorité. 
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«  Je  gais  bien  que  notre  système  a  ses  dangers,  dil^il  ;  mais 
oommentles  prévenir?.,..,  Nous  les  préviendrons  par  la  con* 
stitution  que  vous  allez  voter.  Nous  savons  que  nous  aurons 
peut^tre  un  président  ambitieux  ;  mais,  encore  une  fois,  nous 
ne  sommes  pas  des  enfants,  et  la  constitution  que  vous  vo- 
terez préviendra  tous  les  ca&et  saura  prévenir  les  plus  fâcheux.  ï^ 

On  mit  alors  aux  voix  Tamendement  du  citoyen  Leblond, 
portant  :  «  le  président  de  la  république  est  nommé  par  l'as- 
semblée nationale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffirages.  »  Le  président  de  l'assemblée  eut  bien  soin  de 
&ire  comprendre  qu'en  votant  sur  cet  amendement,  on  votait 
en  même  temps  sur  tous  les  autres  dont  le  principe  était  la 
même,  et  qu'il  s'agissait  de  décider  déQnitivement  si  le  prési- 
dent de  la  répul^lique  serait  nommé  par  l'assemblée  ou  par  le 
suffirage  universel. 

Six  cent  deux  voix  se  prononcèrent  contre  F  amendement, 
et  décidèrent  ainsi,  contre  deux  cent  onze  membres,  que  l'as- 
semblée ne  nommerait  pas  le  président  de  la  république.  On 
se  sépara  dans  la  plus  grande  agitation. 

«  Lo  fait  est  donc  accompli,  s'écriaient  les  journaux  démocra- 
tiques, en  faisant  allusion  aux  paroles  prononcées  par  M.  Odi- 
lon  Barrot.  L'assemblée  nationale  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas 
le  droit  de  donner  un  président  à  la  république.  Modestie  tou- 
diante!  désintéressement  plein  de  vertu!  rassemblée  natio- 
nale s'effraie  quand  il  faut  écarter  de  nos  voies  l'intrigue  et 
Fambition  I  Si  le  suffrage  universel,  égaré  par  l'ignorance,  par 
la  misère,  par  la  calomnie  ou  par  certains  souvenirs,  se  trompe 
jusqu'à  choisir  un  prétendant,  il  faudra  s'incliner  ! ...  Mais  nous 
sommes  rassurés  d'un  côté;  le  citoyen  Louis  Bonaparte  a  bien 
voulu  prendre  la  peine  de  nous  avertir  qu'il  repoussait  le  titre 
de  prétendant  ('). 

(>)  Les  jôarntlistes  faisaîeat  ici  allusioo  à  une  protestation  gponttnée  qae  le 
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4(  On  va  donc  jouer  l'empire  aux  baïoques  1  Accourez  Pom- 
pée, César,  et  vous  même  Yitellius,  car  il  y  a  chance  pour  la 
politique  du  ventre  I . . . . 

«  Oh  I  pour  nous  qui  sommes  descendus  de  la  barricade 
de  février,  quelle  douleur,  quelle  amertume!  On  a  tué  les 
instincts,  les  espérances  et  les  idées  de  la  révolution  1 

«  Un  président  I  un  maître  I 

a  Us  savent  bien  ce  qu'ils  font  les  hommes  qui  nous  prépa- 
rent cette  grande  solution  de  la  présidence  par  le  suffrage  uni- 
versel !  Blanchis  au  service  de  la  royauté,  auteurs  ou  complices 
de  toutes  nos  hontes  depuis  Waterloo  jusqu'à  Messine,  ennemis 
du  travail  et  de  la  pensée,  qu'  ils  proscrivaient  il  y  a  à  peine 
six  mois,  ils  savent  bien  que  le  suffrage  universel  peut  s'^arer 
en  ces  jours  de  malheur;  car  on  leur  a  livré  la  république  tout 
entière,  ses  places,  ses  forces,  ses  institutions,  ses  soldats  ei 
sa  propagande. 

<c  Aussi,  vous  les  avez  vus  marcher  en  phalange  au  scrutin, 
et  repousser  comme  une  calamité  publique  l'amendement 
Grévy,  qui  réservait  l'action  au  gouvernement,  et  le  droit  au 


citoyen  Louis  Bonaparte  avait  faite  au  milieu  de  la  séance,  où  avait  été  présenté 
l'amendement  tendant  à  repousser  de  la  présidence  les  familles  ayant  régné 
sur  la  France.  Cette  protestation  était  conçue  en  ces  termes  : 

c  Citoyens  représentants,  je  ne  viens  pas  pour  parler  contre  l'amendement; 
j'ai  été  assez  récompensé  en  me  retrouvant  tout  à  coup  au  milieu  de  mes  braves 
concitoyens  pour  n'avoir  aucune  autre  ambition;  je  ne  viens  pas  non  plus  ré- 
clamer contre  les  calomnies  et  le  nom  de  prétendant  qu'on  me  donne;  c^est 
en  mon  nom  et  au  nom  de  trois  cent  mille  électeurs,  que  je  viens  rédamer  el 
que  je  désavoue  ce  nom  que  l'on  me  Jette  toujours  à  la  t6te.  » 

Le  lendemain,  un  autre  Bonaparte,  le  ci  toyen  Pierre,  ouvrit  la  séance  par  cette 
déclaration  : 

«  J'ai  pris  la  parole  sur  le  procès-verbal^  afin  que  l'on  sache  bien,  ici  et  ail- 
leurs, que,  dans  cette  enceinte,  il  n'y  a  pas  de  prétendants,  mais  des  représen- 
tante du  peuple  qui  ont  prêté  serment  à  la  république  démocratique,  qui  ne  vio- 
leront jamais  leur  serment,  et  qui  ne  souffriront  pas  qu'on  les  désigne  par  une 
qualification  qui  équivaudrait  à  celle  de  traître  et  d'bypocrite.  • 


DE    L-.  RÉVOLUTION     .E    1848.  Î2I 

peuple  !  Triste  spectacle  que  celui  auquel  nous  avons  asiisté  ! 
La  logique»  le  droit,  le  bon  sens,  tout  a  disparu  dans  ce  scrutin 
secret  !  le  sort  en  est  jeté  I  » 

En  effet,  ce  fut  vainement  que  quelques  membres  essayèrent 
encore,  dans  la  séance  suivante,  de  faire  revenir  l'assemblée 
sur  sa  décision  à  Fégard  de  la  nomination  du  président,  en 
présentant  des  amendements  qui  exigeaient  au  moins  trois  mil- 
lions de  suffrages  pour  l'élection  directe  par  le  peuple  ;  la  même 
majorité  les  repoussa,  comme  elle  rejeta  aussi  un  autre  amende- 
ment fort  sage  présenté  parle  citoyen  Deville  et  énergique  ment 
soutenu  par  ce  représentant,  lequel  amendement  avait  pour 
objet  d'exclure  des  fonctions  de  président  les  membres  directs  et 
collatéraux  des  familles  qui  avaient  régné  sur  la  France,  et 
même  les  officiers  généraux.  Les  éclats  de  rire  les  plus  indé- 
cents accueillirent  les  motifs  de  cet  amendement.  On  rit  lorsque 
le  citoyen  Deville,  ouvrant  les  pages  de  l'hbtoire,  déroulait  la 
longue  liste  des  généraux  qui  avaient  perdu  les  Etats  les  plus 
populaires;  on  rit  lorsque  le  citoyen  Deville  s'écria  :  «  Un  offi- 
ciel général  à  la  présidence,  c'est  le  règne  du  sabre,  c'est  la 
force  brutale,  c'est  le  règne  des  caporaux,  c'est  la  justice  des 
conseils  de  guerre  I  On  rit  encore  lorsque  l'orateur  parla  de  la 
nécessité  d'exclure  tous  ces  prétendants  qui  traînaient  à  leur 
suite  la  guerre  civile.  Le  citoyen  Dégoussée  crut  devoir  prendre 
le  parti  des  généraux,  par  le  motif  que  la  France  était  trop  émi- 
nemment militaire  pour  ne  pas  repousser  la  proposition  de  son 
collègue. 

\  Quant  à  l'exclusion  des  prétendants,  le  citoyen  Antony  Thou- 
ret  en  fît  courageusement  l'objet  d'un  amendement  spécial, 
portant  qu'aucun  membre  des  familles  qui  avaient  régné  sur 
la  France  ne  pourrait  être  nommé  président  ou  vice-président 
de  la  république. 

«  Mon  amendement,  dit  ce  républicain,  a  tout  simplement 
pour  but  de  déclarer  la  plus  grave  des  incompatibilités,  celle 
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de  la  monarchie  et  de  la  république.  Je  ne  veux  pas  placer  dans 
les  premières  fonctions  de  la  république  ceux  qui  foot  valoir 
leurs  prétendus  droits  ;  en  un  mot,  je  crois  qu'il  est  impossible 
que  la  république  ploce  k  sa  léte  des  hommes  dont  les  familles 
ont  été  ses  plus  violents  ennemis.  » 

Grande  avait  été  la  frayeur  de  ceux  qui  repoussaient,  la 
veille,  la  qualification  de  prétendanti  comme  une  injure,  lors- 
qu'ils apprirent  que  cet  important  amendement  avait  été  pré- 
senté k  la  commission.  Mais  leur  effroi  se  dissipa  bientdt  par 
l'assurance  qu'on  leur  donna  que  cette  proposition  était  re- 


En  effet,  le  citoyen  Woirhaye  vint  déclarer  que  la  commis- 
sion avait  rejeté  k  l'unanimité  l'amendement  du  citoyen  An- 
tony  Thouret. 

«  Je  pense  comme  l'auteur  de  la  proposition,  dit  le  citoyen 
Woirhaye;  je  crois  qu'une  éducation  royale  ou  impériale  n'est 
pas  un  bon  moyen  d'apprendre  i  servir  la  république  ;  mais  Je 
diffère  avec  le  citoyen  Thouret  en  ce  que  je  crois  qu'il  fout  s'en 
rapporter  au  bon  sens  du  peuple,  &  la  sagesse  de  la  nation. 
Nous  sommes  persuadés  que  ce  n'est  pas  parmi  les  princes  que 
le  peuple  ira  chercher  le  magistrat  qui  sera  chargé  de  axer  les 
destinés  de  la  république.  Cest  dans  cette  persuasion  que 
nous  avons  reponssé  l'amendement  et  que  nous  y  persistons 
encore.  » 

Vainement  le  citoyen  Deladie  essayait-il  de  faire  prévaloir 
les  principes  posés  par  l'amendement  ;  le  côté  droit  lui  imposa 
silence,  en  demandant  k  grands  cris  la  question  préalable. 

<  Je  ne  veux  pas  faire  une  exclusion  sacrilège,  clama  l'un 
d'eux,  le  citoyen  Beslay.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'apporter 
des  limites  &  la  souveraineté  du  peuple.  » 

—  «  La  commission,  dit  alors  le  citoyen  Coquerel,  a  pensé 
qn'nne  loi  contre  un  homme  n'est  pas  digne  de  nous.  Avec  un 
peuple  comme  le  peuple  Mnçais,  une  exclusion  est  une  désl- 
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gnation  ;  un  défi  serait  une  imprudence  que  nous  ne  voulons 
pas  commettre. 

—  «  Ce  serait  une  loi  de  proscription,  ajouta  le  citoyen  I^a- 
caze.  Ce  que  je  vous  demande  est  un  vote  de  conflance  dans  le 
peuple.  » 

Ce  fut  en  ce  moment  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte,  pro^ 

voqué  de  s'expliquer  par  les  citoyens  Lacaze  et  Thouret,  fit 

cette  déclaration  dont  nous  avons  déj&  parlé  et  protesta  contre 

la  qualification  de  prétendant  qu'on  lui  jetait  toujours  à  la  télé, 

'  ditU. 

«  En  présence  des  très- courtes  paroles  que  vous  venez 
d'entendre,  eut  la  faiblesse  de  dire  alors  Tauteur  de  Karoende- 
fnent,  je  comprends  l'inutilité  de  ma  proposition»  et  je  la 
retire.  » 

Le  citoyen  Thouret  se  montra  très-inconséquent,  et  le  côté 
gauche  le  lui  prouva  par  sa  désapprobation;  car  l'amendement 
n'était  pas  relatif  à  un  seul  prétendant,  mais  à  tous,  et  ils  étaient 
(rès-nombreux. 

Aussi,  le  citoyen  Deludre  le  reproduisit^il  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  en  ne  demandant,  toutefois,  l'exclusion  de  ces 
familles  que  des  seules  fonctions  de  président.  Le  citoyen  De« 
ville  déclara  aussi  qu'il  n'avait  pas  renoncé  à  faire  prévaloir  ses 
idées. 

Mais  la  majorité  de  l'assemblée  se  montrait  pressée  d'en  finir 
avec  ces  amendements;  c'était  à  qui  se  piquerait  de  la  généro- 
sité la  plus  imprudente  ;  la  clôture  était  réclamée  à  grands  cris, 
et  la  proposition  fut  rcjctée  avec  une  sorte  de  dédain  qui  ne 
prouvait  que  trop  combien  les  enseignements  de  l'histoire 
étaient  méprisés  par  les  partis. 

U  y  avait  pourtant,  dans  ce  vote,  une  trahison  en  fleur  con- 
tre la  république.  La  guerre  des  candidats  commença  aussitôt; 
le  Siiele  et  la  Presse  relevèrent  de  sa  déclaration  le  citoyen 
Louis  Bonaparte,  et  les  orgues  de  Barbarie  se  mirent  i  chanter 
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les  louanges  du  prince,  futur  président,  pendant  que  les  amis 
des  autres  prétendants  entraient  en  campagne. 

Déjà  la  durée  de  la  présidence  déterminée  par  le  projet  de 
la  constitution  ne  suffisait  plus  à  ceux  qui  voulaient  unpotivoir 
stable.  Non-seulement  on  proposa  d'allonger  le  terme  de  cette 
première  présidence,  mais  encore  on  aurait  voulu  que  le  futur 
roi  du  suffrage  universel  fût  rééligible  sans  intervalle.  Ce  fut 
un  assaut  de  servilité  anticipée  et  de  propositions  les  plus  anli* 
démocratiques.  Le  citoyen  Lacrosse  demanda  que  le  président 
fût  élu  par  le  suffrage  à  deux  degrés,  afin,  disait-il,  que  la 
plus  haute  magistrature  de  la  république  tiit  remise  entre  les 
mains  du  plus  digne. 

Lorsqu'on  arriva  aux  articles  déterminant  les  attributions 
du  président,  attributions  déjà  immenses,  plus  grandes,  sur 
quelques  points,  que  celles  des  rois  constitutionnels,  le  citoyen 
Brunet  proposa  de  dire  que  le  président  ne  pourrait  disposer 
de  la  force  armée  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  son  amendement  fut  repoussé.  Le  citoyen  Combarel 
de  Leyval  ne  voulait4)as  même  qu'il  fût  dit  que  les  traités  né- 
gociés par  le  président  ne  seraient  définitifs  qu'après .  avoir  été 
approuvés  par  l'assemblée.  Le  citoyen  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire  demandait  qu'il  fût  permis  au  président  d'entreprendre 
la  guerre,  dans  les  cas  d*urgence^  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu le  consentement  de  l'assemblée.  Le  citoyen  Ferouilbat 
voulait  lui  accojder  le  droit  de  grâce,  sans  être  obligé  de  con- 
sulter le  conseil  d'Etat;  en  un  mot,  on  voulait  faire  de  ce  pré- 
sident un  véritable  roi,  et  un  roi  absolu. 

«  Le  président  de  la  république  n'est  pas  un  roi,  répondit 
l'un  des  membres  de  la  commission  ;  nous  ne  pouvons  donc 
pas  lui  accorder  ce  qui  était  considéré  comme  une  des  princi- 
pales prérogatives  de  la  royauté.  » 

Tous  les  efforts  que  firent  quelques  membres  pour  que 
la  promulgation  des  lois  non  urgentes  n'allât  pas  au  delà  de 
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quinze  jours,  restèrent  san9  succès  ;  on  persista  à  accorder  au 
président  un  mois  pour  leur  promulgation.  Cétait  une  sorte 
de  veto  limité,  en  même  temps  qu'il  pouvait  encore  exercer  le 
veto  suspensif  par  la  demande  d'une  nouvelle  délibération, 
droits  que  l'assemblée  constituante  avait  contestés  au  roi 
Louis  XVI. 

Lorsqu  arriva  l'article  relatif  au  traitement  du  président,  un 
grand  nombre  d'amendements  (u^nt  présentés.  Les  uns  ten- 
daient à  ne  fixer  qu'un  minimum;  les  autres  avaient  pour  ob- 
jet de  déterminer  le.  maximum.  Le  citoyen  Ântony  Thouret 
proposa  de  lui  accorder  seulement  quatre  cent  mille  francs 
annuels,  c'est-i^ire  seize  cents  francs  par  jour.    , 

Une  voix  s'étant  écriée  que. le  président  mourrait  ainsi  de' 
faim  ; 

«  Je  souhaite  à  la  république  dç  mourir  de  fi&im  à  la  façon 
de  son  président,  répctadit  l'auteur  de  la  proposition.  Xavoue 
que  j'ai  le  cœur  dur  peur  ces  accès  dei  sensibilité  financière  en 
faveur  du  président. 

«  Hais,  me  dit-on  «  il  aura  vingt  fois  moins  que  Louis-Phi- 
lippe. Tant  mieux,  parce  qu'il  aura  vingt  fois  moins  de  courti- 
sans. Je  ne  veux  le  président  ni  riche'  ni  pauvre;  je  le  veux 
grand  et  simple  comme  le  peuple  ;  je  veux  qu'il  brille  par  son 
patriotisme  et  son  intégrité,  et  non  par  le  luxe  des  potentats... 
Ne  craignez  pas,  vous  qui  m'interrompez,  que  la  modestie  de 
ses  appointements  fasse  diminuer  son  influence;  l'assemblée 
aation^la  doit  donner  au  peuple  le  grand  signal  de  la  réforme 
des  traitements  trop  élevés.  » 

n  est  difiBcile  de  se  faire  une  Idée  de  l'agitation  que  cet 
amendement,  ainsi  développé,  produisit  au  milieu  de  l'assem- 
blée. On  demanda  b  scrutin  de  division  et  l'insertion  an 
Moniteur.  Mais  rien  ne*  put  calmef  l'ardeur  des  partisans  d'une 
liste  civile.  Cent  quatre*vinglrdêux  membres  seulement,  sur 

sept  cent  trente-un  votants,  approuvèrent  le  chiffre  de  quatre 
Tou  nr.  .  *  99 
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«eot  mille  franw.  Le  superflu  fut  d'un  avis  ooblnitei  L'oa 
vit  même  le  représen^aDt  Desloograis  proposer  lormetlemont 
l'BlIocatioD  d'un  million)  tabdis  qu'un  autre  enchérissait  en< 
cora  de  deux  oeat  mille  frapcs.  On  finit  par  s'en'  tenir  1  la 
iomme  demandée  par  laaommi^ion,  c'est^nlite  1  six  Cent 
mille  francs  annuels.! .  ■      ,   ■■    . 

La  question  flnandère'ainti  &ié0,  cei  'oti>^pit>iU.&i  ardents 
se  bornèrent  à  lever  la  main.p&ur  voter  d'autre  artlolea  [  bn  ne 
s'arrêta  un  instant  qu'i  l'occasion  de  la  nomination  du  vio»- 
président;  les  uns  opinaient  pour  que  le  présidant  eût  sebllâ 
cboix  de  son  aUer-  ego;  les  autres  voulaient  laisser  Ji,  rassemblée 
'le  droit  dérjisoiFë  de  présenter  une  liste- de 'condidals.  Ces 
■  'derniers  l'emportèrent.      /     ' 

Les  partisans  des  gros  (raîtements  proposèrent  ensuite  dé 
porterie  traitemeat'd'e.  ce  vice-président  à  oeAt  vingt  mille 
francs  ;  ils  éprçuvèrent  un  échec. 

Le  chapitre  relatif  au  conseil  d'Étal  amena  quelques  discus- 
sions plutôt  de  fo^me  que  de  fond.  Cependant  La  citoyen 
Sainte-Beilve,  t[ui  se  rappelait,  sans  doute,  tout  ctf  qui  tvftîi  été  ' 
dit,'  souâ  la -monarchie,  de  l'inutilité  de  ce  oorps,  comuMoça  ' 
par  demander  sa'  supjpressioo. 

«  A  <]UDi' servirait  le  cotiseil  d'État?  a-t-il  ditj  Quel  fierait 
son'  bilt?  Il  ne  fêtait  que  renouveler  le  chambre  des  pairs.  » 
'* —  ■  Je  partage  l'avis  du  préopinant,- ajouta  la  citoyea 
Slourm;  il  ne  faut  pas  fhire  du  cotiseil  (T  Etat  une  seconde 
«batfibret  mais  il  faut  lui  donner  des  pouvoirs  politiques  sé- 
rieux^ elTeclifs  ;  il  faut  qu  il  puisse  donner  des  avis  dans  le?  cas 
importants...  Je  voudraisla  formation  d'un  conseil  d'Étal  qui  • 
dépendu  de  l'assemblée  nationale',  qui  n'agit  que  sous  son  in- 
spiration et  son  influence,  et  qui.  ne  fût  qU'un  complémeal 
modérateur  de  son'pouvoir.  n 

Le  citoyen  UarCel  Bartbe  combattit  aveoforee'le  projet  pré- 
seoté  par  la  commission  de  constitution  ;  et,,  dans  la  oonvi^ 
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tioD  que  l'on  D'atteindrait  pas  le  but  proposé  par  les  disposi-i 
lions  du  chapitre  VI,  il  pria  l'assemblée  de  rejeter  ce  obapitre, 
■  et  de  le  remplacer  par  quelques  articles  pddilioaaels  rédigés 
'  par  lui  pour  la  formation  d'une  eommisnon  comultalive  prisa 
dans  le  sein  de  l'assemblée  naliouale,  et  destinée  k  suppléer 
su  conseil  d'Ëtat. 

L'idée  développée  par  le  citoyen  Bailhé  était  bonne;  elle 
était  surtout écooome  des  deniet^  publics;  uiais il  y  avait  dans 
l'assemblée  tant  de  gens  qui  attendaient  qu'on  leur  ouvrit  les 
portes  do  conseil*  d'Etat  pour  aller  émarger  les  traitements 
considérables  attachés  i  ces  fonctions  I 

Fort  de  ce  qu'aucun  bureau  de  l'assemblée  n'avait  formulé 
l'opinion  de  supprimer  le  chapitre  VI,  relatif  au  conseil' 
d'Etat,  le'  cUoyen  Vivien  fit  appel  ji  la  majorité  pour  qu'elle 
adoptât  cecbapitrçi  ce  qui  «ut  enfin  lien,  après  une  dîscus- 
«iiiD  asseier"*""" 

lie  chapit 
rèpq})liqu9, 
"  Toulaiefil  0^ 
désiraient  ci 
fidèles  ileui 
aflndesouu 
siale,  exercé 

daientdonc  quarante  mille  petites  républiques,  qui  ne  de-^ 
Taienl  être,  en  déCnitive,  que  quarante  mille  fiefs.  Ils  espé- 
ruient  ainsi  arriver  h  la  décentralisation  politique,  l'une  des 
grttnde*  conquêtes  dç  notre  première  révolution. 

D'autre»  auraient  voulu,  pour  ce»  mêmes  communes,  la 
décentralisation  administrative,  tout  en  re&scrrant  pluâ  forte- 
ment que  jamais' les  lient  M  I&  centralisation  politique  qui 
attachaient  cet  communes  au  gouvernement.  Ceux-ci  s'ap- 
puyaient, aveQ  raisoo,  sur  les  inconvénients  des  innumbra- 
bUi»  pbasa  que  deraient  parcourir  led  ïédamatioiw  ftduiois- 
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tratives,  et  sur  ceux  de  la  longue  filière  par  laquelle  les  affaires 
des  localités  devaient  passer  ;  ils  considéraient  ces  lenteurs 
comme  contraires  i  la  centralisation  politique  elle-même,  et 
demandaient  l'émancipation  du  canton  à  ce  suîet. 

D'autres,  enfin,  trouvaient  que,  sans  ètrépftrfaite,  l'organi- 
sation intérieure  de  la,  France  telle  que  la  préseiptaiila  com- 
mission, et  à  peu  prèà  ^Ue  que  l'avaient  faite  les.  Ipis  rendues 
successivement  depuis  soix|^ûte  ans,^  pouvaitattendiB.  de  nou- 
velles améliorations  du  temps  et  de  l'expérienoB. 

Ce  fut  là  l'opinion  que  soutint  la  commission»  opinion  qui 
l'emporta  enfin  sur  les  nombreux  amendements  présentés  dans 
le  cours  de  la  discussion  du  cbapitro. 

De  vife  débats  s'élevèrent  encore  à  l'occasion  des  articles 
additionnels  relatifs  au  recrutement  de  l'fiirmée.     * 

La  commission  avait  d'abord  proposé  l'obUgatiop  du  service 
personnel,  et,  )par  conséquent,  TyiteihMctioii  du  remplacement 
militgiire  Revenant  ensuite  sur'  sa  première  pens^,  elle  ve- 
nait de  consentir  à  retrancher  de  l'article  107,  les  mots  :  <  en 
•'  personne  »  dons  le  premier  paragraphe,  et  ceux^^du:  «  le  rem- 
j)laQementest  interdit,  »  qui  en  étaient  la  conséquence* 

Le  citoyen  DeviUe  coipbattit,'  par  les  raisons  les  plus  con-- 
duantes,  ces  modifications,  qui  étaient  tout  un  autre  système 
de  recrutement  des  armées  de  la  république.  Le  ministre  de  la 
guerre,  général  Lamôrfcière,  avait,  lui  aussi,^ demandé  l'inter- 
diction du  remplacement,  se  propQsant  de  faiij^  ii^érer  cette 
interdiction  dans  la  loi  sur  le  recrutement.  Or,  cette  loi  ne 
pouvant  pas  encore  être  votée,  il  sollicita  l'ajournement  de 
toute  discussion  à  ce  sujet. 

Hais  le  citoyen  Larochejacquelein  insista  pour  que  la  foiculté 
du  remplacement  fût  consignée  dans  la  constitution* 

n  fut  appuyé  par  le  citoyen  Thiers,  qui  considérait  la  ques- 
tion du  remplqpement  comme  éminemment  constitutionnelle. 

Alors  s'engagea  entre  ies  citoyens  Thiers,  Larochejaoqudein, 
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IbrvT  et  antres  représeoUnts  d*on  c6lé,  les  génényix  Luno- 
ritîère,  LaydeC  et  le  citoyen  DeriHe  d'un  autre  côté,  one  dis- 
cmst^on  des  phis  animées,  qui  remplit  toute  «ne  séance. 

Le  citoyen  Thiers,  dans  nn  discours  habilement  diarpenrê, 
dé^Ioppa  les  motife  nomiir^ix  qui  le  fusaient  opine»  pourle 
maintien  du  q^placement.  Cétait  le  système  aristocratique 
et  antMéTolutionnaire. 

Le  citoyen  Lamorieière  lui  répondit,  non  pas  comme  or- 
gane du  goufemement,  mais  eomme  sânple  représentant;  et, 
cbo»  étrange!  Tbomme  du  sabre  Ifoufa  dans  son  corar  des 
paroles  généreuses,  des  raisons  propres  k  Ceapper  rassemblée, 

■ 

povr  soutenir  sinon  Fabolition  complète  dn.  remplacement, 
du  moins  des  modifications  essentielles  à  la  loi  existante. 

«  n  fint  qu'une  armée,  dit  ce  général,  sait  fSute  à  Fimage 
de  la  nation  :  fl  but  qu'elle  soit  animée  de  aon  esprit.  Sarez- 
v«:a:<  quel  est  le  danger  des  armées  isolées?  le  Tais  tous  le  si- 


«  Si  nws  aTez  des  armées  qui  ne  ae  repeuplent  pas  dans 
rinfaâan  continuelle  des  citoyens  qui  sortent  du  sein  de  la 
natîo^  ces  armées  auront  un  esprit  à  part,  une  ne  à  part. 
Hks  pourront  remporter  des  rictoires  ;  mais  elles  seront  too- 
/:>ars  dan^^ereuses  pour  la  liberté.  > 

Ces  paroles  si  Traies,  ayant  été  courertes  d'apphiylissemeots 
par  le  cite  gauche,  excitèrent  en  même  temps  les  murmures 
du  tfÂé  oppoôé.  D  en  fut  de  même  lorsque  roraleur,  ré{ion* 
dant  a  M^  Thiers,  prononça  b  phrase  soirante  :     • 

«  ie  me  préoccupe  tout  autant  de  ces  enfants  arrachés  à 
kurs  champs,  de  ces  ouTriers  enlerés  k  leurs  ateliers,  qui, 
tu«>csant  dans  leurs  familks  après  aroir  serri  sept  ans,  n  y 
trowent  que  la  misère  et  le  chagrin,  que  de  tx»  jeunes  geos 
pcvrant  toujours  se  créer  une  position  arec  leur  instruction.  » 

Le  citoyen  Lamaricîère  terminait  en  disant  qu'il  n  appuyait 
pasraaaeDdementdu  représentant  Derille,  parée  qu'il  minût 
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que ràssetj^lée  ne  l'adopterait  pas;  maisv  il  la  suppliait  de  ne 
pas  inscrire  dans  la  constitution  le  mot  de  reniplacemeot. . 

L'amendement  du  citoyen  Deville  ayant,  en  effet ,  été  rejeté 
par  une  grande  majorité,  l'assemblée  déclara  que  le  mode  et 
le^ondiliop»  de  la  faculté,  pour  chaque  citoyen,  dé  se  libérer 
du  sQpvicè  militaire  personneli  seraient  jréglés  par  Itf  loi  de  re- 
ci^utemènt.' 

/Ainsi  jGinif  «Qtte  longue  et  curieuse  discussion  de  la  consti- 
tutron'de*l$4$-«  «  Si  on  peut  appeler  constitution,  disait  à  ce 
sujet  un  publiciste,  nne  série  de  dispositions  législatives,  des- 
quelles ont  él^  écartées  la  plupart  des  qqestiofts  importantes 
soulevées  par  la  réyolution  de  février.  La  constitution  sera  ce 
que  la  fevont  les  lois  organiques,  et  Dieu  seul  sait  sons  quelles 
influencés  ced  lois  seront  rédigées  I  » 

Nous  terminerons  nous-méme  ce  long  exposé  par  cette  dé- 
claration ;  . 

«  Il  nous  eikt  été  facile  de  passer  sous  silence  ces  débats,  et 
d^  traiter,  -en  quelques  pages ,  tout  ce  qui  fut  r^atif  à  cette 
cpilstitutiOn  ;  m^iis  nous  avons  préféré  nous  livrer  à  une  analyse 
cvtonnée  de  cef  discussions  qui  embrassèrent  toutes  les  gran- 
des questions  politiques;  parce  que  oes  questions  sont  de  tous 
les  temps,  et  que  nous  écrivons  pour  des  lecteurs  qui  n'ont  pas 
toujours  la  foculté  d'aller  feuilleter  les  jouri^ux  :  ceux-là  nous 
sauront  gré,  peut-être,  d'avoir  résumé  tout  ce  qui  fut  dit  d'im- 
portant pendant  les  deux  mois  consacrés  par  l'assemblée  coun 
stituante  de^84S  h  son  œuvre  principale. . 

«  L'histoire  ne  serait  qu'une  stérile  narration,  si  elle  ne 
renfermait  pas  tout  cq  qui  doit  servir  d'enseignement,  » 


à 
■ 
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Noareaux  progrès  ie  la  faction  réactionnaire.  <^  Ligne  de  tona  lea  Contre'féVohitkni* 
naires  contre  là  république  et  lei  républicains*  —  Mouvements  roxalistes  dans  quel- 
ques villes.  —  Les  chefs  de  la  réaction  répriment  Timpatience  de  leurs  subordonnés. 
•^  Ils  comptent  sur  lajnarohe  du  gouvernement  pour  arrivera  leurs Ans«<—PoIitiqne 
des  intérêts.^' Avertissements  donnés  au  gouvernement  par  les  feuiles  républicaines. 

—  Elections  du  mois  de  septembre.  «-  Leur  résultat  à  Paris  mel  lea  sooiallstes  to 
évidenee.  ^  ChàDgemeni  partiel  du  ministère.  -^  Le  gouvernement  tombe  entre  les 
mains  des  serviteul^  de  la  royauté.  »  Etplications  demandées  au  général  Cavaignac 
^  U  ftit  nn  appel  aut  nouveaux  aatisfaits.  —  Démission  motivée  du  préfet  de  police. 

—  Levée  de  l'état  de  siège.  —  ConOscation  de  toutes  les  libertés  publiques.  —  Guerre 
à  mort  déclarée  aux  oluba.  '^  ils  sont  défendus  pour  la  dernière  fols  ptr  les  journaux 
républicains  et  par  le  citoyen  Bao.  —  Manifeste  du  nouveau  ministère.  —  Opposition 
à  la  politique  du  gouvernement.  —  Elle  est  attaquée  par  Dupoùt  de  Busaac  et  par 
Ledru-Rollin*  «-  La  nijorité  soutient  le  général  Cavaignac.  -^  Il  ne  reste  plus'que 
Tombre  de  la  république.  —  Adresse  au  peuple  par  les  représentants  républicainal 
-^  Campagne  des  banquets.  -^  Les  réacttonnalres  les  déno4oe|il  an  pouvoir.  -» 
M.  DSDJoy  et  le  banquet  de  Toulouse.  —  Le  ministère  défeni}  les  autorités  de  cette 
Ville.  ^  Le  citoyen  Qrandin  dénonce  le  banquet  des  ottfriers.  ^  Le  oRoyea  Bio  4^ 
tad  les  oUeyeùs  qui  ont  porté  des  toasts.  —  Le  goaTtmement  as  prononoe.       • 


• 


Pendant  les  deux  mois  employés  par  l'assemblée  nationale 
i  la  discussion  de  Tacte  constitutionnel  et  de  son  préambule, 
la  faction  réactionnaire  n'avait  cessé  de  gagner  du  terrain  : 
royalbtes  de  tous  les  systèmes ,  légitimistes  4e  toutes'  les  dy- 
nasties %  contre-révolutionnaires  de  toutes  tes  couleurs  et  de 
toutes  les  époques  s  étaient  agités  d'une  extrémité  ^  l'autre  de 
la  France,  dans  le  but  de  renvoyer  ce  qui  restait  encore  de 
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républicains  près  da  goaverneinent  comme  près  des  adminis- 
trations; et,  ainsi  que  nous  1* avons  déjà  démontré,  tous  les 
moyens  avaient  paru  bons  à  cette  éternelle  et  haineuse  •  fac- 
tion pour  nuire  aux  amis  de  la  république. 

Encouragés  par  leurs  journaux,  les  contre-révolutionnaires 
croyant  avoir  assez  préparé  le  terrain  , .  ne  tardèrent  pas  de 
passer  des  menaces  aux  voies  de  fait.  Les  villes'de  Montpellier, 
d*  Arles  et  beaucoup  d'autres  virent  éclater  dans  leurs  murs  des 
mouvements  royalistes  très-prononcés.  AToulouse,  et  dans  di- 
verses communes  du  Midi,  le  drapeau  blanc  avait  paru  clan- 
destinement, il  est  vrai ,  mais  enfin  quelques  bandes  l'avaient 
promené  après  avoir  mis  en  lambeau  le  drapeau  tricolore;  des 
fonctioBuaires,  des  gendarmes,  des  citoyens  javaienl  été  blessés 
dans  ces  luttes  provoquées  par  le  parti  royaliste,  et  l'on  avait 
pu  se  croire  un  moment  aux  jours  néfastes  de  1815. 

Dans  d'autres  localités ,  des  cris  de  vive  Henri  VI  avaient  été 
publiquement  proférés  ;  des  placards  où  on  lisait  à  bas  la  répu- 
blique I  étaient  journellement  arrachés  par  les  bons  citoyens  ; 
une  petite  ville  de  l'Âri^e  avait  vu  de  nouveaux  Blondels 
chanter  dans  les  rues  :  6  mon  rail  je  te  serai  fidèlel  D'autres 
chansons  ayant  pour  refrain  :  à  bas  le  drapeau  tricolore!  rai- 
Udns-wms  au  drapeau  blanc  I  avaient  servi  à  faire  des  farandoles 
de  nuit.  Pendant  toute  une  soirée,  des  cris  de  vive  lùroil  s'é- 
taient fait  entendre  dans  une  commune  du  département  de 
laSarthe,  accompagnés  de  celui  de  mort  aux  rouget  I  c'estpà-diie 
aux  républicains  de  la  veille.  Le  vœu  de  l'anéantissement  de 
Paris  était  émis  hautement  par  bien  des  loyalistes  .et  des  gar- 
des nationaux  accourus  dans  cette  capitale  après  leç  journées  de 
juin.  Le  clergé  de  certaines  villes,  uni  à  l'ancien  parti  conser- 
vateur ,  adressait  publiquement  au  Ciel  des  prières  pour 
l'anéantissement  de  la  république  et  pour  Je  rétablissement 
du  nouveau  Joas.  Les  sacristies  députaiept.  des  agents  et  en- 
tretenaient des  cçrrespondances   actives  pour  i^^pandre  les 
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portraits  et  les  médailles  du  prince  Crédit.  On  ne  parlait  par* 
tout  que  de  complots  contre  la  république  et  d'embauchage 
légitimiste;  et,  effectivement,  des  registres  étaient  ouverts  pour 
rinscription  des  chevalien  de  la  foi;  enfin,  on  avait  vu  les 
amis  de  la  dernière  dynastie  aller  rendre  visite,  en  corps  et 
en*habit  de  la  garde  nationale  parisienne,  à  Fex-roi  Fjouis- 
Philippe  et  aux  autres  exilés  de  Claremond  ('). 

Nais  ce  n'était  là,  il  faut  le  dire,  que  les  exploits  de  quelques 
enfants  perdus  du  parti;  les  chefs,  alliant  l'hypocrisie  à  l'ha- 
bileté ,  n'avaient  pas  cru  devoir  déposer  encore  le  masque  qui 
leur  donnait  l'apparence  de  républicains  honnêtes  et  modérés; 
et  si  l'impatience  des  subalternes  avait  parfois  rompu  le 
voile  qui  couvrait  le  but  de  ce  parti ,  ceux  qui  en  dirigeaient 
les  manœuvres  s'étaient  bien  souvent  efforcés  de  modérer 
cette  fougue  intempestive. 

«  Que  Fancien  parti,  disait  à  ce  sujet  la  Gazette  de  France^ 
s'en  rapporte  k  ses  chefs,  dont  l'attitude  est  si  digne,  si  in- 
telligente,  si  influente  dans  l'assemblée  nationale I...  Ufaut 
laisser  la  république  tuer  le  socialisme  ;  après  cela,  l'on  verra 
si  la  république  (')  a  bien  gagné  ses  chevrons ,  et  si  elle  mérite 
d'être  maintenue  en  grade.  Jusque-U ,  le  devoir  de  tous  les 

(■)  Eo  annonçant  Tarrifée  à  Paria  de  M"*  la  princesse  de  Liéven,  considérée 
comme  l'Êgérie  de  M.  Goizot,  an  journal  assurait  que  cette  nouvelle  avait  mis 
en  émoi  tout  le  personnel  de  la  diplomatie  et  le  Taubourg  Saint-Germain.  Oo  ne 
doutait  pas  que  Tancien  président  du  conseil  des  ministres,  le  populaire  Guiiot, 
irarrivftt  aussi  pour  renforcer  le  parti  do  la  branche  cadette.  €  L^ombre  deTal- 
leyraiid  qui  plane  sur  la  me  Saint-Florentin,  s'écriait  cette  même  feuille,  a  dû 
trei^ailHrdejoie.  »  En  effet.  M,  Guiiot  ne  tarda  pas  à  rentrer  en  France;  et 
bientôt  il  fut  question  de  ce  personnage  pour  remplacer  un  des  représentanla 
nommé  dans  deui  départementa.  Le  collège  électoral  de  Bordeaux  lui  ouvrit 
aesbras. 

(^  11  est  bien  entendo  qu*on  ne  gardait  ces  ménagements  que  pour  la  seule 
réfubiiguê  komiêU  §i  modérée^  équivalant,  aux  yeux  des  réactionnaires,  à  une 
république  entourée  d'institutions  monarchiques,  et  destinée  à  garder  la  place 
à  la  monarchie  vraie. 

Ton  tv.  dO 
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gens  sages  et  honnêtes  envei^  le  gouvernement  actuel  est  une  en« 
tière  loyauté  [')•  » 

Ce  langage  indiquait  clairement  que  le  parti  réactionnaire 
se  félicitait  de  la  marche  que  ses  chefs  avaient  su  imprimer  au 
gouvernement  de  la  république  i  et  qu'il  le  considérerait 
comme  digne  de  sa  protection,  tant  qu'il  suivrait  la  ligne  que 
la  majorité  lui  avait  tracée.  Quelques  feuilles  royalistes  disaient 
tout  haut  que  la  figure  politique  du  général  Gavaignac  s'a- 
grandissait. «N'y  a-t-il,  s*écriait  le  correspondant  de  ces  feuilles 
oontre^révolutionnaires ,  n'y  a-t^il  pas  une  place  à  prendre 
entre  Hoche  et  Bonaparte?  »  Il  était  clair  qu'on  croyait  ca^ 
resser  un  nouveau  Monck»  Aussi  le  parti  royaliste  soutenait-il 
le  gouvernement  de  ce  général  comme  faisant  très^bien  les  af-> 
fkires  de  la  restauration. 

Et  pourtant  les  feuilles  de  la  réaction  n'étaient  pas  encore 
contentes;  elles  engageaient  journellefûent  le  général  Cavaignac 
à  se  jeter  f\ranchement  dans  les  bras  de  l'opiuion  que  ces  feuilles 
représentaient  ;  à  revenir  tout  simplement  à  la  politique  des 
intérêts^  et  à  s'appuyer  sur  la  bourgeoisie,  hors  de  laquelle, 
disaient-elles,  il  n'y  avait  point  de  salut. 

K  Nous  sommes  donc  revenus  au  temps  de  Casimir  Périer, 
pour  qu'on  ose  émettre  ces  doctrines  imprudentes?  s'écriait  le 
journal  la  Réforme  :  politique  des  intéfêul  lesquels?  Politique 

(I)  Il  drculèit,  à  cette  époque,  une  leure  de  M.  de  Villèle  à  Mgr  le  duc  de  Bar- 
deaux,  dans  laquelle  Tancien  ministre  delà  braTiche  aînée  disait  au  préteudant 
que»  quoique  œ  qui  se  pûssaiten  France  accrût  les  chances  de  la  légitlmiié,  Henri  V 
ne  devait  pas  accepter  l'occasion  qui  se  présenterait  probablement  de  remonter 
•Or  le  trône  de  ses  pèren.  <c  La  crise  financière,  lui  disait  le  rieut  Mentor  de  la 
royauté,  est  plus  grate  que  ne  semblent  le  croire  les  ministres  actuels;  elle  nous 
mènedroità  Ta  banqueroute)  une  restauration  serait  impuissante  &  conjurer  oe 
malheur.  U  faut  donc  en  laisser  l'odieux  à  la  république....  Quand  le  peuple, 
accablé  de  souflhranoes,  maudira  la  république  à  bout  de  feMourœs,  alors  le  mo- 
ment sera  venu.» 

—  «  Pourquoi  déeespérerT  s'éoriait  le  journal  légitimiste  d'Orléans;  M  Mm^ 
HMnîqui  a(fig$  peut  conduire  au  bonheur  I  » 
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de  la  bourgeoisie?  d*  une  classe?  Quel  incurable  aveuglement  1 . . . 
Malheur  au  gouvernement  qui  se  laisserait  aller  à  de  tels  con- 
seils! Il  sèmerait  pour  longtemps  des  germes  de  guerre  civile; 
il  compléterait  les  éléments  de  dissolution  que  renferme  notre 
malbeureuse.société.  L'appel  aux  intérêts  égoïstes  d'une  classe 
provoquerait  les  jalousies  de  la  classe  opposée,  et  c'est  ainsi 
qu'on  arriverait  à  Taffaiblissement  de  l'esprit  national  et  à  la 
guerre  civile  !  » 

Les  avertissements  ne  manquaient  pas  au  gouvernement  de 
la  république;  assez  de  vigies  lui  criaient  chaque  matin  : 
a  Prenez  garde  !  vous  faites  fausse  route  I  vous  cinglez  à  pleines 
voiles  vers  les  parages  qui  ont  vu  sombrer  les  précédents  pou- 
voirs I  » 

Eli  comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  toutes  ces  voix  alarmées 
pour  arrêter  le  gouvernement  au  bord  de  l'abîme,  il  reçut 
alors  des  électeurs  une  leçon  qui  aurait  dû  lui  ouvrir  les 
yeux. 

Le  département  de  la  Seine  avait  trois  représentants  à 
réélire,  Jusque-là,  le  parti  démocratieo-socialiste  n'avait  pu 
parvenir  à  réunir  aucun  nombre  de  voix  propre  à  faire  pres- 
sentir son  prochain  avènement.  Les  trois  réélections  du  mois 
de  septembre,  en  portant  à  l'assemblée  nationale  le  citoyen 
Raspail,  l'homme  politique,  le  socialiste  de  la  plus  grande  va- 
leur, et  en  donnant  aux  citoyens  Thoré  et  Gabet  une  masse 
considérable  de  voix  au-dessus  de  celles  obtenues  par  les 
candidats  de  la  prétendue  république  honnête  et  modérée, 
ces  élections,  disons-nous,  démontrèrent  quelles  étaient  en- 
core les  forces  de  la  vraie  république,  après  les  transportations 
en  masse  des  insurgés  de  juin  et  des  colons  algériens, 

«  L'entente  du  parti  démocratique  dans  les  élections  qui 
viennent  d'avoir  lieu,  disait  i  ce  sujet  un  journal  peu  sus- 
pect, lui  montre  ce  qu  il  peut  se  promettre  du  suiïrage  uni- 
versel en  se  disciplinant.  I^  peuple  doit  conuaUro  aujour- 
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d'huî  Farme  puissante  qu  il  a  en  main,  quand  il  saura  s'en 
servir  avec  intelligence.  U  doit  être  convaincu  qu'il  a  dans  le 
scrutin  un  moyen  plus  sûr  d'imposersa  volonté  que  dans  la 
force  brutale.  Cest  le  qu'il  fait  acte  de  souveraineté.  Rappor- 
tons-nous-en donc  au  scrutin  général  et  aux  progrès  du  temps 
pour  triompher  des  préjugés  et  des  erreurs  qui  égarent  en- 
core les  masses  .  la  lumière  se  fera.  » 

Ni  les  avertissements  de  la  presse,  ni  ceux  que  venaient  de 
lui  donner  les  électeurs  de  Paris  ne  purent  arrêter  le  gouver- 
nement sur  la  pente  glissante  de  la  contre-révolution.  Poussé 
qu'il  était  par  le  haut  conseil  de  la  rue  de  Poitiers  sans  cesse 
occupé  à  faire  entrer  au  ministère  quelque^unes  des  notabili- 
tés royalistes,  le  pouvoir  exécutif  fut  obligé  de  leur  faire  de 
la  place  par  le  renvoi  des  trois  membres  du  conseil  qui  étaient 
encore  considérés  comme  professant  des  principes  républi- 
cains. Mais,  afin  de  rendre  moins  sensible  ce  changement  de 
politique,  les  habiles  avaient  conseillé  en  même  temps  la  levée 
de  l'état  de  siège,  arme  usée  entre  les  mains  de  la  réaction, 
qui  pouvait  s'en  passer  depuis  que  l'assemblée  avait  voté 
toutes  les  lois  possibles  de  compression. 

Dans  la  séance  du  13  octobre  ,  le  général  Gavaignac  se 
présenta  à  la  tribune  pour  demander  la  nomination  d'une 
commission  à  laquelle  le  gouvernement,  dit-il,  ferait  les  com- 
munications nécessaires  relatives  à  la  levée  de  l'état  de  siège. 
Cette  demande  avait  été,  sans  doute,  provoquée  par  une 
proposition,  déposée  la  veille  par  le  citoyen  Hubert  Delisle,  pour 
la  levée  de  l'état  de  siège;  le  gouvernement,  pressentant  que 
cette  motion  aurait  des  chances  de  succès,  aima  mieux  préve- 
nir la  discussion  et  se  faire  un  mérite  du  retrait  de  cette 
mesure,  afin  de  faire  moins  crier  contre  les  changements  mi- 
nistériels qu'il  méditait  ;  car  le  lendemain  même,  un  supplé- 
ment du  Moniteur  annonçait  à  la  France  républicaine  que 
IIH.  Senard,  Vaulabelle  et  Recurt,  cessaient  d'être  ministres, 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  237 

et  que  la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  les  avait  remplacés  par 
MM.  Dufaure,  Freslon  et  Vivien. 

Le  Stècte»  qui  était  alors  une  feuille  réactionnaire,  fit  chorus 
avec  les  autres  journaux  royalistes  pour  appuyer  cette  combi- 
naison ;  il  remercia  le  général  Gavaignac  d'avoir  fait  taire  ses 
souvenirs  et  ses  sympathies  pour  M.  Senard,  afin  de  se  confor- 
mer au  vœu  de  la  majorité.  <c  Sans  doute,  disaient  les  écrivains 
contre-révolutionnaires,  le  ministère  ne  réalise  pas  Tidée  qu'on 
pourrait  rêver,  mais  pour  le  présent,  il  est  acceptable.  » 

Tout  le  monde  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Le  citoyen  Portalis 
monta  à  la  tribune  pour  demander  des  explications  sur  le 
changement  que  le  journal  ofiiciel  annonçait  à  F  improviste. 

«  Le  peuple,  dit-il,  est  seul  souverain,  nous  ne  sommes  que 
ses  mandataires  ;  mais  s'il  y  a  un  changement  de  ministère , 
nous  avons  le  droit  de  demander  pourquoi  ce  changement  a 
eu  lieu  :  nous  avons  d'autant  plus  le  droit  de  demander  si  ce 
changement  de  personnes  est  un  changement  de  système ,  que 
ceux  qui  ont  été  nommés  ont  été  ministres  sous  Louis-Phi- 
lippe, n  faut  que  nous  sachions  s' ils  suivront  le  même  système 

sous  la  république  que  sous  la  royauté Voilà  ce  qu'il  faut 

que  nous  sachions  ;  voilà  sur  quoi  le  président  du  conseil  doit 
s'expliquer.  » 

—  «  L'honorable  M.  Portalis  m'a  demandé  une  explication 
sur  la  démission  des  ministres,  répondit  le  général  Cavaignac. 
U  voudra  bien  s* adresser  aux  membres  qui  composaient  l'an- 
cien ministère.  Je  ne  dis  pas  que  je  n'ai  rien  à  répondre  si 
l'assemblée  m'interroge;  M.  Portalis  peut  s'adresser  aux  mem- 
bres de  l'ancien  ministère  qui  lui  répondront,  s'ils  le  veulent; 
ils  en  sont  libres. 

«  Je  n'ai  point  à  dire  maintenant  ce  que  feront  ceux  de  vos 
collègues  qui  ont  accepté  les  différents  ministères  vacants.  Je 
dois  dire  seulement  qu'avant  les  interpellations,  nous  étions 
décidés  à  porter  lundi  prochain  à  cette  tribune  une  demande 
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de  fonds  qai  notu  sont  aécessaîres.  L'assemblée  entendra  alors 

les  explicalions  qae  nous  donnerons  sur  les  vues  du  gourer-  ^ 

neraent  nouveau Ce  n'est  point  un  vote  de  confiance  que 

nous  denianderonsj  ce  sera  un  engagement  solennel  fait  au 
pays,  qui  déclare  que  l'assemblée  est  suffisamment  représentée 
par  le  ministère.  » 

C'était  d'un  appel  aux  nouveaux  satiifaiti  qu'il  s'agissait 
donc.  Les  républicains  le  sentirent,  en  même  temps  qu'ils  ap- 
précièrent et  le  portée  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  la  ré- 
ponse embarrassée  du  chef  du  pouvoir. 

«  On  n'a  changé  que  trois  hommes,  s'écriait  le  journal  qui 
représentait  le  plus  franchement  la  démocratie,  et  pourtant 
l'émotion  est  grande  au  sein  des  partis  politiques.  Est-ce  la 
retraite  de  HH.  Senard,  Recurt  et  Vaulabelle,  qui  trouble  si 
profondément  l'opinion?  Pleure-t-on  sur  la  chute  des  trois 
personnages  mis  en  disponibilité,  comme  on  pleurait  autrefois 
Turgot  et  Necker?  Mon  Dieu,  non  !....  Ï-a  valeur  personnelle 
de  ces  trois  hommes  d'Etat,  an  point  de  vue  de  la  fonction,  ne 
sera  pas  grande  dans  l'histoire,  et  la  France  n'a  pas  à  gémir. 

«  Toutefois  leur  départ  est  presque  un  événement,  et  l'opi- 
nion  publique  n'a  pas  tort  de  s'inquiéter;  car  ce  n'est  pas  une 
modification  dans  le  personnel  seulement  :  c'est  une  révolu- 
tion dans  le  pouvoir;  c'est  une  politique  nouvelle  qui  s'engage 
et  commence. 

■  En  repoussant  les  républicains  pAles  et  décolorés,  pour 
aller  aux  anciens  serviteurs  de  Louis-Philippe,  ajoutait  le  jour- 
naliste après  avoir  rappelé  les  antécédents  dynastiques  des  trois 
ministres  nouveaux,  le  général  Cavaignac,  que  nous  avons 
souvent  et  longtemps  défendu  contre  les  calomnies  et  les  haines 
qui  s'attachent  à  son  nom,  patrimoine  par  nous  révéré,  le  gé- 
néral Cavaignac  change  nos  devoirs  ;  il  ne  s'agit  plus  de  la 
république  démocratique  ou  sociale;  il  ne  s'agit  plus  de  la 
république  tout  court  ;  ce  sont  les  hommes  de  la  monarchie 
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qu'on  installe  dans  le  gouvernement  ;  c'est  une  révolution  dé- 
cisive et  qui  ne  permet  pas  la  dernière  espérance.  Que  l'état  de 
siège  disparaisse  ou  soit  maintenu,  on  n'en  vient  pas  moins  do 
porter  un  coup  direct  h  notre  révolution.  C'est  le  moment, 
pour  ceui  qui  l'aiment,  de  ne  pas  lui  faire  défaut.  » 

Un  autre  journal  républicain ,  en  annonçant  la  démission 
motivée  que  venait  de  donner  le  citoyen  Ducoux,  préfet  de  po- 
lice, lequel  refusait  de  s'associer  à  la  politique  du  nouveau 
ministère,  s'écriait  t  c  Serrons  nos  rangs,  républicains  t  c'est 
la  royauté  qui  monte;  laissons-la  passer  dans  sa  dernière  inso- 
lence t  à  moins  qu'elle  ne  viole  le  droit  de  suffrage,  elle  n'ira 
pas  loin.  Mais  unissons^nous  tous  :  si  nous  savons  former  le 
foisceau  paciflque,  la  victoire  des  eunuques  ne  sera  que  d'un 
jour.  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  le  peuple,  c'est-à^iroi  la 
majorité  vivante I  tenons^nous  à  l'écart;  la  république,  en 
effet,  n'est  pas  le  conseil  de  guerre,  elle  n'est  pas  l'état  de  siège, 
elle  n'est  pas  la  transportation  sans  Jugement;  cela  Rappelle 
d'un  autre  nom!  » 

En  effet,  ce  n'était  plus  la  république  que  cet  état  de  choses 
qui  voulait  marcher  contre  le  progrès  et  gouverner  malgré  Yo- 
pinion,  qui  voulait  renier  les  principes  républicains  pour  if  ap- 
puyer sur  les  principes  contraires  è  son  institution  ;  ce  n'était 
plus  la  république,  que  ce  gouvernement  qui  ne  pouvait  se 
tenir  debout  qu'appuyé  sur  la  force  brutale  des  baïonnettes  et 
du  canon,  et  en  bAillonnant  à  la  fois  la  presse  et  les  tribunes 
populaires  ;  ce  n'était  point  comme  représentant  la  république, 
que  la  majorité  de  cette  assemblée  législative,  après  avoir  con- 
fisqué une  à  une  toutes  les  libertés  publiques  et  les  avoir  rem? 
placées  par  des  lois  draconiennes,  luttait  encore,  sous  l'in- 
fluence de  la  peur,  contre  la  levée  de  l'état  de  siège  ! 

La  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  dans  les  bureaux  prouva 
que  tous  les  soutiens  de  la  monarchie,  tous  les  tremUeut  an- 
oiot  •!  MMivwitti  n«TOttlAi«at  consentir  è  Ukvétderitil  àê 
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siège  qu'à  la  condition  d'imposer  de  nouvelles  entraves  à  la 
presse  et  aux  réunions  patriotiques.  A  la  mesure  extra-légale  et 
essentiellement  transitoire  de  l'état  de  siège,  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  maintenir,  ils  voulaient  substituer  des  mesures  en 
apparence  légales,  des  mesures  d'un  caractère  permanent,  et 
propres  à  enchaîner  longtemps  les  libertés  proclamées  dans 
la  constitution.  Et  ce  ne  fut  qu'à  ce  prix  que  l'état  de  siège  dut 
enfin  être  levé  légalement  ('). 

Quoique  la  guerre  contre  les  clubs  eût  commencé  depuis 
longtemps,  il  était  dans  la  pensée  des  ennemis  de  la  liberté,  de 
ne  pas  la  discontinuer  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé  à  la  suppres- 
sion totale  de  ces  sociétés  populaires  si  redoutables  pour  les 
royalistes.  Gbaquejour,  les  tribunaux,  appliquantdans  toute  sa 
rigueur  la  dernière  loi  sur  les  clubs,  ordonnaient  la  fermeture 
permanente  de  quelques-unes  de  ces  réunions  patriotiques. 
Aujourd'hui  c'était  le  club  du  Vieux-Chêne,  tenu  dans  une  salle 
de  la  rue  Houfletard,  qui  était  frappé?  le  lendemain  on  appre- 
nait que  celui  de  Saint-Antoine  avait  subi  le  même  sort.  Cest 
ainsi  que  furent  successivement  fermés,  et  en  quelques  jours, 
le  club  du  marché  Saint-Laurent  ;  celui  dit  de  la  Révolution, 
siégeant  dans  la  rue  du  Bac  ;  celui  qui  se  tenait  dans  la  salle 
de  la  Grosse-Tête,  rue  Saint-Spire,  etc.,  etc.  Les  journaux  étaient 
remplis  de  bulletins  judiciaires  où  l'on  enregistrait  les  con- 
damnations prononcées  contre  les  présidents  de  clubs  con- 
vaincus d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  exigeant  une  contribu- 
tion à  la  porte  de  leurs  salles  ;  or,  cette  contribution  volon- 
taire étant  le  seul  moyen  défaire  face  aux  frais  de  location  et  de 
luminaire  des  salles,  l'interprétation  donnée  à  ce  sujet  à  la  loi 


0)  «  Oo  a  let é  l'état  de  si^,  disait  un  joamal  sous  la  date  da  S3  oelobre; 
il  paraît  que  la  yille  de  Paris  contianera,  comme  par  le  passé,  à  yÎTre  soos  le  ré- 
gime fraternel  du  sabre.  Les  deux  rives  de  la  Seine  seront  gardées  comme  des 
places  fortes;  les  détails  stratégiques  qui  nous  sont  communiqués  prouteat 
qu'il  n'y  aura  qu'une  disposition  Icgislativede  moins,  mais  que  la  chose  reste.  • 
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sur  les  clubs  équivalait  à  une  suppression  complète,  a  II  vau- 
drait mieux  dire  franchement  aux  défenseurs  de  la  république 
démocratique  et  sociale  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  réunion, 
disaient  les  citoyens  Yalleton  et  Herlieux,  présidents  condam- 
nés, dans  une  pétition  adressée  à  rassemblée  nationale  contre 
la  persécution  des  clubs  ;  mais  agir  de  la  sorte,  c'est  du  despo- 
tisme, c'est  de  l'arbitraire,  c'est  de  la  ruse  constitutionnelle, 
c'est  un  raffinement  de  persécution  (^).  » 

Cétait,  en  effet,  une  guerre  à  mort  entre  l'autorité  et  les 
clubs.  Nous  n'en  donnerons  d'autre  preuve  que  1* extrait  sui- 
vant de  la  circulaire  adressée  par  le  procureur  de  la  république 
aux  commissaires  de  police,  au  sujet  de  la  surveillance  de  ces 
réunions  : 

«  Votre  procès-verbal,  leur  disait-il,  ne  répondrait  que  d'une 
manière  insuffisante  au  vœu  de  la  loi,  s'il  se  bornait  &  consta* 
ter  les  délits  ou  contraventions  caractérisé?.  Il  doit  me  signaler 
tous  les  discours  que  vous  hésitez  à  incriminer,  et  résumer  tou- 
tes les  séances  sans  exception,  même  celles  qui  n'offrent  au- 
cune prise  à  l'incrimination,  car  c'est  à  moi  qu'appartient  l'ap- 
préciation des  convenances  de  la  poursuite  comme  la  respon- 
sabilité, et  je  tiens  à  suivre  d'un  œil  attentif  les  tendances  des 
divçrs  clubs.  La  paix  publique  peut  être  si  soudainement  trou- 
blée par  les  excitations  des  clubs,  que  la  justice  doit  agir  aveo 
autant  de  promptitude  que  les  ennemis  de  l'ordre.  » 

Ainsi  les  clubs,  c'est-i-dire  les  réunions  publiques,  les  assem* 
blées  patriotiques  des  citoyens  s' occupant  des  intérêts  de  la  répu- 
blique étaient  considérés  parles  autorités  républicaines,  comme 
des  foyers  de  troubles!  ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que 
les  journaux  affirmaient  que  l'ordre  de  choses  de  cette  époque 
n*  était  plus  la  république. 

(*)  Cela  était  d'autant  plus  vrai  que  plusieurs  clubs  wu>dMê  ou  ouvertement 
I  •'•actionnaires,  continuaient  à  percevoir  le  don  volontaire  à  Tontrée,  sans  ôtra 
lounoivis,  quoique  la  police  sût  que  la  rétribution  y  fùt  maintenue. 

TOHB  IV,  3t 
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Les  clubs  A' en  furent  pas  moins  défendus,  parfois  encdn, 
contre  racharnetnent  qu'on  mettait  à  les  poursuiTre.  Le  oitoyen 
Joigneaux,  répobdant  à  son  collègue  Isambert,  qui  Toalatt 
qu'on  sévit  avec  la  dernière  rigueur  ootitré  les  eieès  dâs  clabs, 
ne  craignit  pas  d'afûrmer  que  la  police  n'était  pas  étrangèreh 
ces  motions  désordonnées  que  l'on  se  plaisait  è  signaler;  et 
comme  un  certain  nombre  de  membres  du  bureau  ofa  se  discu- 
taient ces  questions  seBiblaîenl  douter  des  assertions  de  oe  re- 
présentant, il  leur  cita  lA  noms  de  plusieurs  agents  qui  araieht 
jotié  un  rôle  actif  dans  certains  clubs,  non  pas,  dit-il,  poarlfl 
compte  du  aaia  peur  le  compte  de 

la  police  i 

a  On  a  s  motions  incendiaires 

que  la  jus  idt  poursuivies,  et  dont 

le  zèle  du  ne  s'est  poîntarisé,  s'é- 

criait k  ce  sujet  un  Journal  âémcKratique.  Eb  bien  I  ces  préten- 
dues motions  ibcendiaires  sont  plus  que  doutensesf  puisque  les 
commissaires  de  policé)  si  attentifis  i  signaler  les  moindres  dé- 
lilsi  ne  les  ont  point  sigilalées ,  ou  se  sorat  tus  parce  qu'ib 
saraient  à  quoi  s'en  teuir^i..  Nous  arons  entre  autres  polices, 
la  police  de  H.  Garlier,  qui  a  son  siège  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  k  laquelle  les  clubs  sont  spécialement  dévolus.  Or,  on 
sait  la  manière  de  procéderdeJHi  Garlier  i  il  nous  l'a  lai-méme 
révélée,  dans  un  anbien  procès  o&  il  racontait  aux  jurés  com- 
ment il  avait  désot^'nisé  les  sociétés  secrètes,  en  y  Introduisant 
ses  propres  agents^  cbargés  de  œs  terribles  motions  dont  on 
nous  fait  peur.  tTest  aujourd'hui  le  mâmé  système*  Oa  veut 
abolir  les  clubs  en  les  compromettant.  » 

Le  citoyen  Bao,  répondant  en&uite  i  une  interpellation  du 
représentant  Grandin  au  sujet  de  l'exercice  du  droit  de  réu- 
nion, s'était  exprimé  en  très-bons  termes  pour  défendre  ce 
droit. 

«  Je  ne  penw  pas  qu'on  Tienae  ici  diwmter  la  droit  de  réu- 


<  A. 


;/,>, 
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nîon,  avaît-il  dît.  Hais  ce  droit  n  est  pas  réglé,  me  répond-on. 
Il  Test  tellement  que,  gr&ces  aux  règlements  provisoires  qu'a 
faits  l'assemblée,  tous  les  clubs  de  Paris  se  trouvent  fermés. 
I4es  uQs  parce  que  c'est  un  bâtiment  de  la  liste  civile  ;  ici  parce 
que  le  local  n'est  pas  solide  ;  l'autre  parce  que,  pour  couvrir 
les  frais  de  location  et  d'éclairage,  il  a  été  prélevé  une  contri- 
bution de  dnq  centimes  ;  l'autre  parce  que  son  président  a  été 
poursuivi  à  f  occasion  d'un  délit,  et  qu'on  use  inunédiatement 
du  droit  de  suspendre  le  club  en  attendant  le  jugement  ;  l'autre 
parce  qu'il  se  forme  dans  un  quartier  où  l'on  pense  qu'il  serait 
l'occasion  de  tumultes  ;  l'autre  enfin,  parce  qu'on  effraie  les 
propriétaires,  qui  ne  veulent  plus  louer  leur  local.  Par  un 
prétexte  ou  par  un  autre,  il  se  trouve  qu'en  ce  moment  la  liberté 
de  réunion,  en  attendant  son  règlement,  ne  peut  plus  être 
exercée.  Et  cependant,  l'homme  a  besoin  de  se  rapprocher  de 
rhomme,  concluait  le  citoyen  Bac,  il  a  besoin  d'épancher,  d'é- 
changer ses  idées  avec  les  hommes  ;  c'est  là  une  tendance  con- 
tre laquelle  ont  lutté  tous  les  mauvais  gouvernements....  Nous 
croyons  qu'avec  le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  presse  et 
le  di^it  de  réunion,  nous  pouvons  arriver  an  r^ne  de  ce  que 
nous  peosons  être  la  vérité....  Ceux  qui  enseigneront  ce  qui 
doit  faire  le  bonheur  de  l'humanité  auront  raison  (^).  » 


(>)  C*ett  09  bit  inoootftitable  qae  les  clubs  s'étaient  prompteoisiU  oftaralisés 
en  France  depuis  la  rérolution  de  février.  Généralement  les  citoyens,  même  les 
plus  réactionnaires,  s'étaient  emparés  de  ces  assemblées  populaires  oomme  ils 
Pavaient  fait  du  suffrage  uaiverseL  En  très*-pen  ds  temps  les  clabs  s'étaientauir 
néoes  popularisés,  au  point  que  les  salies  les  plus  grandes,  d'abord  peuplées 
jiar  quelques  rares  spectateurs,  étaient  journellement  devenues  insuffisantes 
pour  contenir  la  foule  avide  d'assister  aux  séances.  Hommes  et  femmes,  tout  le 
monde  voulait  sTy  rendre,  et  s'y  rendait  en  effet,  avec  empressement,  quittant 
ainsi  les  habitudes  de  cafés  et  autres  lieux  publics  pour  les  sociétés  populaires. 
Et  quand  la  peur  et  la  haine  se  réunirent  pour  faire  fermer  ces  grandes  écoles  du 
patriotisme,  bien  des  gens  qui  y  étaient  entrés,  la  première  fois,  en  tremblant 
de  tons  leurs  membres,  se  trouvèrent  péniblement  désappointés;  il  leur  semblak 


n 
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Au  milieu  de  ces  discussions  incessantes,  nécessitées  par  le 
besoin  de  défendre  les  libertés  publiques  si  gravemeut  compro- 
mises, on  attendait  avec  impatience  la  profession  de  foi  du 
nouveau  ministère. 

Au  jour  indiqué,  le  gouvernement  tout  entier  entra  dans  la 
salle  de  l'assemblée  constituante  pour  y  demander  un  nouveau 
crédit  de  cent  mille  francs  comme  complément  des  dépenses 
secrètes  de  Tannée  courante.  Cette  demande  ne  fut  qu'un  pré- 
texte pour  fonder  l'opinion  de  la  représentation  nationale  à 
l'égard  du  nouveau  ministère.  C'était  le,  en  quelque  sorte,  un 
vote  de  confiance  anticipée  dans  son  administration. 

Le  citoyen  Dufaure,  chargé  de  faire  cette  demande,  profita 
de  l'occasion  pour  lancer  le  manifeste  du  gouvernement.  Après 
avoir  fait  l'éloge  de  la  forme  républicaine,  qu'il  appela  une 
noble  institution,  il  exposa  ainsi  son  programme  : 

<(  Nous  pensons  que  le  gouvernement  doit  s'attacher  k  com- 
battre les  méfiances  et  les  craintes  qui  paralysent  toutes  les  ac- 
tivités sociales,  dit-il  ;  il  doit  faire  comprend|*e  aux  populations 
qu'une  république  n'est  pas  nécessairement  inquiète,  turbu- 
lente, agitée  sans  relâche  et  sans  but  ;  qu'elle  n'est  pas,  une 
révolution  en  permanenbe  ;  qu'elle  peut  marquer  sa  place  dans 
l'histoire  autrement  que  par  des  jours  de  sang  et  de  deuil; 
qu'elle  ne  peut  être  solidement  assise  que  sur  les  bases  étemel- 
les de  toute  société  humaine,  la  liberté,  la  propriété,  la  famille, 
l'inviolabilité,  le  respect  de  tous  les  droits;  que  plus  que  tout 
autre  gouvernement  peu^être,  elle  demande  l'ordre,  l'ordre 
non  pas  arbitraire  et  despotique,  mais  l'ordre  selon  les  lois, 
exigé  de  tous  impartialement  mais  inflexiblement....  Nous  vou- 
lons, ajoutait  le  nouveau  ministre,  que  les  principes  que  vous 
avez  si  sagement  proclamés,  descendent  en  pratique  dans  les 


qu'il  manquait  quelque  chose  au  complément  de  leur  journée.  La  Pranoe  était 
donc  mûre  pour  la  liberté! 
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derniers  détails  de  l'administralion,  et  que  le  plushumble  des 
citoyens  se  sente  à  tout  instant  libre  et  inviolable  sous  la  main 
protectrice  de  la  république.  » 

C'était  là  un  magnifique  programme  que  tout  le  monde 
pouvait  signer;  mais  il  était  loin  de  renfermer  les  explications 
que  Ton  attendait  sur  la  démission  des  trois  ministres,  et 
moins  encore  de  préciser  la  marche  que  le  nouveau  cabinet  se 
proposait  de  suivre  tant  à  Fégard  de  la  politique  intérieure,  que 
de  celle  non  moins  importante  de  l'extérieur. 

Aussi  le  citoyen  Landrin  s' empressa- t-il  de  déclarer  qu'il 
allait  mettre  le  gouvernement  en  demeure,  et  qu  il  ne  lui  ac- 
corderait te  confiance  qu'après  avoir  obtenu  une  réponse  caté- 
gorique. 

Rappelant  tous  les  efibrts  que  ses  amis  et  lui  avaient  faits 
pour  appuyer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  graves  circonstances 
où  la  patrie  s'était  trouvée,  le  citoyen  Landrin  faisait  remar- 
quer que  ce  pouvoir  avait  déjà  tenté  de  trouver  une  majorité  en 
dehors,  et  qu'enfin  la  séparation  était  complète  et  solennelle. 

«  Pouvons-nous,  devons-nous,  dans  les  circonstances  où  il 
nous  a  placés,  poursuivait  l'orateur,  le  suivre  aveuglément,  les 
yeux  fermés,  lorsqu'il  a  cherché  une  majorité  ailleurs?  Le  sui- 
vre, nous,  ses  amis  politiques  d'hier  !  Je  ne  le  pense  pas,  et  je 
m'explique. 

«  Mous  voulons  tous  ici  la  république;  mais  nous  la  vou- 
lons d'une  manière  différente.  Les  uns  veulent  qu'elle  tienne 
les  promesses  qu'elle  nous  a  faites  en  février;  les  autres,  au 
contraire,  veulent  la  retenir.  De  là,  deux  tendances  différentes. 
Eh  bien!  je  dis  que  la  majorité  du  nouveau  pouvoir  appartient 
à  la  seconde  fraction,  et  que  nous,  qui  appartenons  à  la  pre- 
mière fraction,  nous  sommes  de  ceux  qui  pensons  que  la  répu- 
blique a  été  faite  pour  tous,  qu'elle  n'a  pas  été  faite  exclusive-* 
ment  pour  eux  seuls,  mais  pour  que  toutes  les  capacités  puis- 
aent  parvenir. 
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tion  devait  avoir  lieu  par  le  suffrage  univertel  i  mais  la  nomi- 
nation  par  rassemblée  prévalut  en  l'absenoe  da  président 4  Ce 
ne  fut  que  le  lendemain  que  nous  apprîmes  que  le  président 
du  conseil,  appelé  au  sein  de  la  oommission,  y  avait  appuyé  le 
vote  universel.  Plus  de  six  oents  voix  aocueillirent  le  vote  uni- 
versai.  La  retraite  de  tous  les  membres  du  cabinet  fut  dès  lors 
agitée.  On  s'arrêta  i  une  modifieationi  i  condition  que  l'élé- 
ment démocratique  resterait  en  minorité  dans  le  coilBeil*  Nous 
laissâmes  au  président  le  soin  de  recomposer  Un  cabinetj  De- 
puis  lors,  BOUS  sommes  restés  étrkngers  à  tout  ce  qui  s'est 
passé.  » 

D  était  évident  que  le  vo'te  sur  la  nomination  du  président 
de  la  république,  avait  été  la  cause  de  la  retraite  des  ministres. 
Mais,  ainsi  que  le  fit  fort  judicieusement  remarquer  le  citoyen 
Dupont  (de  Bussac),  ce  vote  devait  entraîner  la  retraite  du  eibi* 
net  tout  entier,  et  non  par  firaction.  «  Si  je  ne  me  trompe, 
ajouta  cet  orateur,  le  général  Gavaignac  défendait  alors  le  Suf- 
frage universel  pour  l'élection  du  président.  Le  ministère  tout 
entier  a  voté  pour  que  cette  élection  fÙt  laissée  i  l'asbemblée^ 
Je  ne  puis  me  rendre  oompte  de  ce  vote^  mais  je  n'y  trouve 
pas  un  motif  plausible  de  la  retraite  de  trois  membres  du  oalu- 
net  sur  sept.  » 

^-^  «  Je  me  borne  i  répéte^i  répondit  le  général  Gavaignac, 
que  le  ministère  s'est  dissous  contraireitaent  à  mon  opinion,  et 
que  j'ai  résisté  i  cette  dissolution.  » 

—  «  Si  j'ai  bien  compris  les  paroles  de  M.  le  président  du 
conseil,  répliqua  aussitôt  le  citojfen  Ledru-Rollini  il  nous  a 
dit  qu'il  s'était  séparé  avec  peine  d'hommes  dont  le  nom  avait 
été  une  garantie  lorsqu'il  s'était  agi,  par  suite  des  événements 
de  juin,  de  porter  la  main  sur  la  liberté»  Si  cela  est  vrai,  si  ces 
hommes,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  qui  avaient  compromis 
leur  popularité  au  prétendu  service  de  la  république,  si  ces 
hommes  ne  peuvent  plus  rester  avec  vous,  vous  auriei  dono 
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quelque  chose- de  plus  à  exiger  d'eux?  Il  fallait  donc  leur  de- 
mander de  nouveaux  sacrifices  ;  car  les  leurs,  ils  les  avaient 
faits  ;  ils  n'avaient  pas  reculé  devant  de  pénibles  concessions  ; 
et  si  aujourd'hui  ils  se  retirent,  c'est,  sans  doute,  parce  que 
voi|s  avez  quelque  chose  de  nouveau  à  exiger  en  fait  de  sacri- 
fices contre  la  liberté?... 

<(  Ce  que  je  viens  vous  demander»  moi,  ajoutait  le  citoyen 
Ledru-RoUin,  c'est  moins  l'explication  des  substitutions  de 
personnes,  que  Texplication  du  changement  de  politique  et  de 
système.  Vous  avez  parlé  de  conciliation  !  c'est  là  un  mot  ba- 
nal ;  car  le  citoyen  Senard  vous  a  dit  que  la  conciliation  était 
son  idée  dominante.  Il  y  a  donc  deux  genres  de  conciliation  : 
la  conciliation  avec  les  hommes  qui  avaient  des  principes  répu- 
blicains, et  la  conciliation  avec  des  hommes  arrivés  depuis  peu 
sur  le  même  terrain,  mais  qui,  loin  d'avoir  donné  des  gages, 
des  garanties  à  la  république,  l'avaient  sans  cesse  méprisée  ou 
combattue. 

4c  Or,  disait  l'orateur,  c'est  presque  exclusivement  avec  les 
hommes  dont  les  convictions  étaient  hostiles  à  la  république, 
que  vous  venez  de  former  votre  cabinet.  C'est  presque  exclusi- 
vement avec  des  homme»  de  cette  politique  que  désormais  vous 
allez  administrer  le  pays.  Les  républicains  sincères  doivent 
donc  s'alarmer  et  tenir  votre  ministère  et  vous  dans  un  état  de 
.  légitime  défiance  ;  car  le  pacte  que  vous  faites  n'est  plus  un 
pacte  avec  nos  principes,  mais  un  pacte,  un  simple  pacte  avec 
des  hommes. 

«  Citoyens,  disait  en  terminant  l'ancien  membre  du  gou- 
vernement provisoire,  ce  changement  dans  le  personnel  des 
fonctionnaires^  est  d'autant  plus  grave  que  nous  allons  arriver 
à  l'élection  d'un  président.  Quand,  sur  cette  question  de  l'é- 
lection par  le  peuple  ou  par  l'assemblée,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  a  changé  si  rapidement  d'avis,  quand  il  a  été  si  sou- 
dainement convaincu,  je  dis  qu'alors  chapger  l'administration 
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de  la  FraDoe*  la  modifier  profondément,  la  placer  entre  les 
mainà  d'hommes  qui  ont  lutté  pendant  dix-huit  ans  contre 
nous,  c'est  oublier  les  principes  pour  les  personnes.  » 

Le  citoyen  Ledru-Rollin,  qui  avait  été  si  souvent  interrompu 
par  les  centres,  et  qui  venait  même  d'être  forcé  de  quitter  la 
tribune,  avant  d'avoir  pu  expliquer  quelle  politique  la  répu- 
blique devait  suivre  à  l'intérieur  comme  an  dehors,  ne  put 
s'empêcher  de  s'écrier  en  passant  devant  le  banc  ministériel  et 
en  regardant  les  ministres  : 

«  Cette  compression  de  la  tribune  est  une  triste  inaugura* 
tion  de  votre  ministère!  »  Ce  qui  lui  valut  une  demande  de 
rappel  à  l'ordre. 

Le  général  Bedeau  essaya,  au  milieu  du  tumulte,  de  faire 
*  comprendre  pourquoi  il  se  proposait  de  donner  un  vote  de  con- 
fiance au  nouveau  cabinet.  L' ex-préfet  de  police,  Ducoux,  s'é- 
cria qu'il  ne  comprenait  pas  comment  des  hommes  qui  avaient 
i  peine  reçu  le  baptême  de  la  nouvelle  religion  politique,  eus 
sent  déjà  la  prétention  de  devenir  les  grands  prêtres  de  ce 
culte.  «  Le  ministère,  ajouta-t-il,  demande  un  vote  de  con- 
fiance ;  il  l'aura  à  une  grande  majorité  ;  mais  qu'il  pèse  cette 
majorité,  il  verra  qu'il  s'est  étrangement  mépris  sur  les  désirs 
et  la  politique  du  pays,  n 

Enfin,  le  citoyen  Dufaure,  après  avoir  répété  que  le  minis- 
tère nouveau  se  considérait  comme  un  messager  de  concilia- 
tion, s'écriait  : 

«  Lorsque  nous  aurons  obtenu  l'appui  de  la  majorité  dans 
l'assemblée,  nous  serons  forts,  car,  horsja  majorité,  il  n'y  a 
que  caprice,  dictature,  tyrannie,  et  nous  nous  croirons  alors 
les  vrais  représentants  de  la  majorité  du  pays.  » 

Cette  majorité,  le  nouveau  ministère  l'eut  ce  jour-là  même, 
car  le  vote  des  fonds  secrets  lui  donna  570  voix  sur  725  vo- 
tants. 

Ce  fut  ainsi  que  la  centre-révolution  fut  inaugurée  sous  les 
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auspices  du  générg}  GftvâigQc^y  F  un  des  {urétendauts  è  la  fu(are 
présidence  ;  et  cette  inaugur^tiou  pe  fut  plus  clandestine,  elle 
se  fit  avec  les  hommes  et  le  drapeau  de  la  moaarch^e.  Il  y  eut 
de  nouveaux  satUfaiU  par  anticipation. 

Certes»  les  ministres  Dufaure,  Freslon  et  Vivien,  n'arrivaient 
pas  aux  affaires  publique;»  pour  trahir  la  révolution  ;  il 
y  avait  chez  eux  cette  probit^  d'homme  qui  les  forçait  à  servir 
la  république  avec  I9  même  fidélité  qu'ils  avaient  servi  la  mo- 
narchie; mais,  émanant  de  la  réaction,  ils  ne  pouvaient  faire 
autre  chose  qu'étouQer  insensiblement  les  germes  de  la  démo* 
cratie,  conservés  jusqu'à  ce  jour  par  des  ministres  considérés 
comme  dévçués  à  la  cause  delà  liberté.  Nul  contrepoids  n'exis- 
tant plus  dès  lors  dan^  le  gouvernement;  il  devait  fonctionner 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  majorité  contre-révolution- 
aaire,  qui  se  dessinait  de  plus  en  plus  au  milieu  de  l'assemblée 
nationale. 

Et  en  effet,  ce  fut  dan^  ce  sens  qu'on  vit  marcher  le  gouver- 
nement dont  le  général  Qavaignaç  était  le  chef,  jusqu'à  ce  que 
les  masses»  ayant  perdu  tout  espoir  de  ce  côté,  et  n'ayant  plus 
Aucune  confiance  dans  réassemblée  conatituante,  hâtèrent  de 
leur  vœti  le  moment  où  elles  pourraient  se  livrer  à  une  autre 
expérience.  Mais,  de  ce  jour,  il  ne  resta  plus  que  l'ombre  de  la 
république,  dirigée  occultement  par  les  plus  implacables  enn^ 
mis  des  républicainp. 

En  présence  de  cette  situation  si  grave,  les  représentants  ré- 
publicains siégeant  à  ce  qu'on  appelait  la  montagne^  crurent 
de  leur  devoir  d'adresser  au  peuple  une  sorte  de  protestation 
contre  la  marche  des  affaires  de  la  république. 

a  C'est  là  maintenant  que  nous  sommes;  c'est  aux  hommes 
dala  monarchie  que  viennent  d'être  confiés  les  destins  de  la 
lépublique,  disaient-ils. 

m  Nous  comprenons  les  craintes  du  peuple,  et  son  indigna- 
tion trop  justifia,  certÇiS.  Qu'il  no  s'alarme  pas,  cependant, 
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oatt*e  tneSQi^,  et  sorUmt  qu'il  se  garde  de  céder  i  de  perfides 
provocations.  Quoique  l'bn  fasse  pour  le  pousser  i  des  impru- 
dences désastreuses,  qu'il  reste  calme  et  ferme,  maître  de  soi| 
pour  l'être  de  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'il  prouvera  sa  force,  et 
qu'il  la  retrouvera  tout  entière,  invincible  par  l'union,  dans 
les  combats  pacifiques,  qui  doivent  seuls  aujourd'hui  venir  en 
aide  au  droit. 

«  Et  nous,  honorés  du  titre  de  représentants  du  peuple, 
nous  savons  i  quoi  ce  titre  nous  oblige  ;  nous  connaissons  nos 
devoirs,  et  nous  les  remplirons.  Sortis  du  peuple,  unis  au 
peuple,  nous  lutterons  et,  c'est  notre  foi,  nous  vaincrons  avec 
lui.  » 

Tels  furent  les  conseils  que  la  nouvelle  montagne  adressa  au 
peuple,  et  auxquels  le  peuple  déféra  malgré  son  irritation. 

La  presse  bâillonnée  par  toutes  les  lois  compressives  portées 
en  dernier  lieu,  et  par  celles  qu'on  exhumait  de  l'arsenal  mo* 
narchique,  et  les  réunions  populaires  fermées,  il  ne  restait 
plus  à  la  démocratie  d'autre  moyen  d'exprimer  son  opinion 
et  ses  protestations  contre  l'ordre  de  choses  établi  par  la  réac- 
tion qu*en  se  rassemblant  dans  les  banquets  patriotiques.  Ces 
banquets,  renouvelés  des  derniers  temps  de  la  monarchie,  se 
réorganisèrent  alors  partout  ;  chaque  ville  voulut  avoir  le  sien. 
A  Paris,  chaque  arrondissement,  chaque  corporation,  fit  sa 
protestation  en  dinant.  Il  y  eut'  le  banquet  des  écoles,  le  ban* 
quet  des  ouvriers,  celui  de  la  presse  démocratique,  celui  des 
représentants  du  peuple,  etc.,  etc.  Le  banquet  commémoratif 
de  l'ère  républicaine  et  de  la  fondation  de  la  première  républi-* 
que  démocratique  en  France  fut  surtout  célébré  avec  enthou* 
siasme,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  tous  les  centres  de 
population  républicaine.  Des  testes  aux  principes  professés  par 
nos  pères,  à  un  meilleur  avenir,  eu  rétablissement  de  la  liberté, 
de  régalité,  de  ta  fraternité,  i  Tamélioration  du  sortdu  peuple } 
des  discours  où  se  résumait  la  situation  et  où  se  formulait  le  pro« 


^ 

^ 
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*xant,  un  toste  est  porté  par  le  préfet,  à  rassemblée 

"^  qu  est-il  arrivé?  On  a  répondu  à  ce  toste  par 

*^  'temblée  nationale!  Puis  quand  le  toste  a  été 

k    ^  ^u  conseil,  au  général  Gavaignac,  on  a  ré- 

^.^    "^  Pendant  que  ces  cris  éclataient,  un  pré- 

%t^    9g^  *^  *^  municipal,  un  recteur  étaient  pré- 

^   '%  ^^  ^;  ils  sont  restés  muets! 

"  -^  ^l_  ^  urs,  il  y  eut  des  farandoles  et  des 

"^    ^    "^S^r^fc»     *  '^  ^*  prouvé  qu'on  s'est  livré 

^  *^  ^    ^'•^  ^    "^  spierre ,  vive  Barbes,  vive  la 

^    ^  au  côté  gauche  s'étaient 

'tre  l'inexactitude  des 
jaernières  assertions  exci- 
.1  d' indignation  de  toute  cette  par- 
.a  s'aperçut  que  la  dénonciation  contre  le 
xoulouse  était  tirée  mot  à  mot  de  la  relation  évi- 
^luent  mensongère  et  calomnieuse  donnée  par  le  Journa/  à^ 
TwHomt^   feuille  réactionnaire  s'il  en  fût.  Il   s'ensuivit  un 
immense  tumulte,  au  milieu  duquel  les  plus  vives  interpella- 
tions furent  adressées  au  dénonciateur  en  second  (').  Celui-ci 
put  enfin  conclure,  en  demandant  au  ministre  ce  qu'il  comp- 
tait faire  à  l'égard  du  préfet,  du  maire,  des  conseillers  muni- 
cipaux et  autres  fonctionnaires  qui  avaient  assisté  au  banquet, 


l' 


(■)  Le  lendemain  et  jours  suiytnts,  les  feuillee  royalistes  s'empressèrent  de  cé- 
^  lébrer  le  coarage  que  le  citoyen  Denjoy  avait  montré  an  milieu  de  cette  tempête  ; 

ces  feaillea  en  firent  tout  d'un  coup  un  grand  orateur.  L'une  d'elles,  V Union 
^  «lOiiareAigiie,  lui  décerna  même  le  martyre,  en  affirmant  que  l'intrépide  déuon- 

daieur  delà  république  rouge  et  des  banquets  de  la  même  couleur,  avait  été 
précipité  delà  tribune  par  les  \iommi%  de  la  montagne.  Ces  feuilles  continua 
^  reotà  considérer  comme  vraies  les  imputations  mensongères  du  ^'otinuil  de 

I  Tfmlumm  et  les  faits  colportés  à  la  tribune  par  l'bonnéte  et  véridique  sous-pré- 

fet de  M.  Ducbàtel.  L'enquête  même  ne  put  pas  les  convaincre  des  exagéraùona 
de  leur  collègue  de  Toulouae« 


tllSTOtKE 
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'  manifestation  patriotique  qui  aura  un  grand  retentissement 
dans  le  midi;  mais  ce  retentissement  était  nécessaire;  les  pa- 
triotes de  Toulouse  ont  voulu  faire  savoir  à  la  Vendée  toulou- 
saine que  le  parti  républicain  n'était  pas  mort.  Oui,  le  banquet 
du  â2  septembre  était  une  nécessité  patriotique  en  présence 
des  coupables  espérances  formulées  chaque  jour  dans  ce  pays 
par  cette  même  presse  qui  nous  accuse  aujourd'hui.  » 

—  a  Le  ministre  de  l'intérieur  aurait  dû  vous  dire»  ajoula 
le  citoyen  Germain  Sarrut,  qu'aux  portes  de  Toulouse  le  dra- 
peau blanc  avait  été  déployé.  Les  organisateurs  du  banquet  de 
Toulouse  et  de  tous  ceux  qui  s^ organisent  encore,  je  l'espère, 
ont  voulu  prouver,  en  présence  de  toutes  ces  manifestations 
royalistes,  que  les  républicains  ne  sont  pas  encore  décidés  à 
laisser  confisquer  la  république.  » 

L'enquête  demandée  par  le  ministre  de  F  intérieur  ne  tarda 
pas  à  démontrer  combien  avaient  été  grandes  les  exagérations 
du  journal  de  Toulouse. 

Toutefois,  le  parti  réactionnaire  ne  renonça  pas  à  poursuivre 
sa  campagne  contre  les  banquets. 

Un  mois  après,  le  citoyen  Grandin  dénonçait  encore  les 
testes  portés  aux  ouvriers  de  Rouen,  d'Elbeuf  et  de  Limoges 
par  le  représentant  Bac,  qui  se  trouvait  au  banquet  des  ou- 
vriers, à  Neuilly. 

4(  Ces  testes,  dit  le  citoyen  Grandin ,  peuvent  amener  les 
plus  grands  dangers,  et  comme  nous  pouvons  en  être  les  victi- 
mes, je  demande  à  M.  le  ministre  quels  moyens  il  a. pris  pour 
en  prévenir  les  funestes  conséquences,  et  pour  surveiller  de 
pareilles  réunions  qui  menacent  à  la  fois  la  liberté  et  la  tran- 
quillité publique.  » 

Le  côté  gauche  de  l'assemblée  ne  put  s'empêcher  d'accueillir 
par  des  éclats  de  rire  les  termes  du  citoyen  Grandin;  ce  côté 
voulut  même  empêcher  le  citoyen  Bac  de  répondre  à  la  dénon- 
ciation de  la  peur;  mais  celui-ci,  comprenant  que  les  inter- 
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pellatioDS  s'adressaient  directement  à  lui  et  non  au  ministre, 
répondit  en  ces  termes  : 

<(  Nous  avons  pensé,  dit-il»  que  c'était  un  droit  pour  les 
ouvriers  de  se  réunir  dans  un  banquet,  et  pour  nous  un  de- 
voir d'y  assister.  Les  banquets  sont  un  moyen  d'échapper  k 
certaines  interdictions.  Mais  ont-ils  été  l'occasion  d'un  tumulte 
quelconque?  Y  a-t-il  eu  une  atteinte  portée  aux  lois  à  ce  sujet? 
Non;  et  le  banquet  auquel  j'ai  assisté  a  été  plein  de  calme  et 
de  dignité. 

«  M.  Grandin  s'est  beaucoup  effrayé  des  discours  qui  y  ont 
été  prononcés.  S'il  les  eût  entendus,  il  saurait  que  les  hommes 
qui  ont  pris  la  parole  veulent  entrer  dans  les  voies  pacifiques, 
et  qu'ils  ont  la  ferme  volonté  de  mettre  fin  à  toutes  les  guerres 
civiles.  Je  le  renvoie  &  ce  sujet  em  journal  des  Débats  lui-même, 
qui  a  rendu  un  compte  exact  de  ces  discours. 

a  Personnellement,  ajouta  le  citoyen  Bac,  je  n'ai  pas  &  dé- 
mentir mes  paroles.  J'ai  porté  un  teste  aux  ouvriers  de  Limo- 
ges qui  m'ont  nommé  membre  de  cette  assemblée  ;  aux  ouvriers 
de  Rouen  et  d'Elbeuf,  et  j'ai  ajouté  quelques  mots  de  sympa- 
thie en  faveur  de  ceux  qui,  du  fond  de  leur  prison,  unissent 
leur  cœur  au  nôtre.  J'avais  le  droit  de  le  faire;  car  tous  les 
malheureux  ont  droit  à  nos  sympathies » 

—  «  Nous  voulons  la  liberté  pleine  et  entière,  dit  alors  le 
ministre,  et  pour  cela  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  trop 
s'épouvanter  de  manifestations  sans  danger.  Le  jour  où  les 
clubs  et  les  banquets  offriraient  des  dangers,  soyez  bien  per- 
suadés que  le  gouvernement  viendrait  vous  demander  les 
moyens  de  répression  nécessaires.  Mais  ne  donnons  pas  à  ces 
banquets  plus  d'importance  qu'ils  n'en  méritent,  car  c'est  tou- 
jours le  même  personnel  qui  les  copupose  tous.  » 


,  ; 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  857 

Le  pouvoir  semblait  se  consoler  et  rassurer  les  réactionnai- 
res par  cette  considération  que  les  citoyens  qui  allaient  s'as- 
seoir aux  divers  banquets  étaient  partout  les  mêmes.  Cétait 
une  illusion  dont  les  royalistes  ne  tardèrent  pas  »  aux  élections 
suivantes,  de  reconnaître  le  danger. 


Yon  Vf  m 


CHAPITRE    VI. 


L'élection  du  président  absorbe  l'attention  publique.  —  Suicide  de  l'assemblée  natioDale. 

—  Elle  s'occupe  de  la  responsabilité  du  président  —  Vœu  d'un  ajournement  émis  p;ir 
les  journaux  réactionnaires.  —  L'assemblée  y  répond  en  décrétant  la  série  de  lois  or- 
gauiques  qu'elle  doit  porter.  —  Les  candidats  à  la  présidence  se  posent.  —  Le  général 
Cavaignac  porté  par  le  parti  des  modérés.  —  Sa  circulaire  aux  fonctionnaires  civils  et 
militaires.  —  Appréciation  de  sa  politique.  —  Ses  amis  espèrent  un  succès  complet.  — 
Candidature  du  général  Changamier.  —  Le  général  Bug»  aud  se  met  sur  les  rangs.  —  n 
compte  sur  les  voix  des  réactionnaires.  —  Chances  qu'aurait  eues  M.  de  Lamartine. — 
II  se  trouve  séparé  des  démocrates  et  délaissé  par  les  réactionnaires.  —  La  candida- 
ture du  citoyen  Ledru-Rollin  est  présentée  comme  une  protestation  contre  la  prési- 
dence. —  Elle  est  fortement  appuyée  par  la  montagne,  les  comités  démocratiques,  les 
clubs,  les  feuilles  républicaines  et  les  travailleurs.  —  Déclaration  de  la  monta<rne.  —^ 
Les  journaux  démocratiques  motivent  leur  choix  de  Ledru-Rollin.  —  Décision  du 
congrès  électoral  à  son  égard.  —  Scission  entre  les  socialistes  et  les  politiques,  ^  Can- 
didature des  citoyens  Raspail  et  Louis  Blanc.  —  Si  la  demièro  et  l'unique  espérance 
du  peuple  c'est  le  socialisme,  la  première  et  la  seule  espérance  du  socialisme,  c'est  la 
république.  —  Candidature  du  citoyen  Louis  Bonaparte.  —  Journaux  et  partis  qui 
l'appuient.  — Moyens  employés  pour  la  faire  réussir.  —  Guerre  ignoble  que  se  font 
les  candidats.  —  Vues  des  légitimistes  en  appuyant  Louis-Napoléon.  —  Son  manifeste. 

—  Ses  promesses.  —  La  question  nettement  posée.  ~  Article  du  journal  la  Réforme  k 
ce  sujet.  —  Illusions  détruites  par  le  scrutin.  —  Les  démocrates  votent  poi  r  Louis,  en 
baine  du  général  Cavaignac.  —  Louis-Napoléon  obtient  cinq  millions  et  demi  de  voix. 

—  Il  est  proclamé  président  de  la  république  française.  —  Nouveau  ministère.  — 
Barrot.  •—  C'est  comme  sous  la  monarchie. 


n  serait  exact  de  dire,  qu*à  partir  du  vote  définitif  de  la 
constitution  jusqu'à  l'élection  du  président  de  la  république, 
toutes  les  affaires  quelconques*  restèrent  suspendues,  et  que 
l'on  ne  s'occupa  guère  en  France  que  de  cette  élection,  considé- 
rée par  bien  des  gens  comme  la  panacée  qui  devait  guérir  tous 
les  maux  de  l'Éttft.  L'histoire  de  cette  époque  pourrait  donc  se 
borner  au  récit  des  démarches  actives  et  des  intrigues  de  toute 
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nature,  auxquelles  se  livrèrent  dès  lors  les  partis  divers  qui  se 
montraient  enchantés  d'avoir  obtenu  quelque  chose  de  sembla* 
ble  &  une  royauté. 

Mais  il  serait  injuste  de  ne  plus  parler  de  rassemblée  natio- 
nale,  quoiqu'elle  se  fût  suicidée  par  1*  adoption  du  chapitre  Y 
de  la  constitution  de  1848.  Nous  devons  donc  continuer  &  dire 
ce  qu'elle  fit  pendant  les  deux  mois  qui  précédèrent  Torgaïu- 
sation  définitive  du  nouveau  gouvernement. 

Gomme  la  constitution  n'avait  rien  statué  à  l'éghrd  de  la 
responsabilité  du  futur  président,  l'assemblée  se  hâta  de  placer 
à  l'ordre  du  jour  une  loi  à  ce  sujet  :  elle  le  fit  même  d' urgence  ; 
car,  la  plupart  des  législateurs  commençaient  h  comprendre 
combien  était  grave  et  périlleuse  cette  création  présidentielle, 
dont  ils  venaient  de  doter  la  république.  Gomme  on  sait  la 
valeur  de  ces  lois  de  responsabilité,  nous  passerons  sous  silence 
les  dispositions  élaborées  par  le  citoyen  Grémieux,  et  nous  nous 
bornerons  &  faire  remarquer  que,  par  cette  loi,  l'assemblée 
voulait  constater  qu'elle  n  avait  pas  donné  sa  démission. 

Or,  comme  en  ce  moment  là  quelques  feuilles  réactionnaires 
avaient  commencé  &  émettre  le  vœu  d'une  prorogation,  la 
proposition  formelle  en  fut  aussitôt  présentée  &  l'assemblée.  La 
commission  chargée  de  l'examiner  consulta  le  gouvernement. 
Sans  s'expliquer  sur  le  fond  même  de  la  question,  le  général 
Gavaignac  se  borna  à  déclarer,  que  quelle  que  fut  la  détermina- 
tion de  l'assemblée  à  ce  sujet,  il  croyait  pouvoir  répondre  delà 
paix  et  de  la  sûreté  publique.  Ainsi,  lorsqu'il  s'était  agi  de  la 
levée  de  l'état  de  siège,  le  cabinet  avait  déclaré  qu'il  verrait  un 
grand  danger  k  laisser  la  société  désarmée,  et  quand  il  était 
question  de  se  débarrasser  de  la  tutelle  d'une  assemblée,  d'ail- 
leurs fort  peu  gênante,  ce  même  cabmet  répondait  de  tout. 

Cest  que  la  plupart  des  ministres  du  conseil  et  le  président 
lui-même  pensaient  probablement  que  le  ^le  de  l'assemblée 
nationale  était  finii  et  qu  elle  pouvait  aller  se  reposer.  Bien 
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des  membres  n'auraient  pas  été  fâchés  de  préparer  leur  réélec- 
tion ;  quelques-ans  firent  même  observer  que  la  réunion  des 
conseils  généraux  s' approchant,  il  serait  convenable  que  ceux 
des  députés  appartenant  à  ces  conseils  locaux  pussent  prendre 
part  à  leurs  délibérations. 

Néanmoins,  la  commission  de  constitution  proposa  le  rejet 
de  la  proposition  d'ajournement,  tout  en  émettant  le  vœu 
d'une  suspension  momentanée  des  travaux  législatifs,  et  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  décliara,  par  son  vote,  qu'elle  ne  se  proro- 
gerait pas. 

Ce  fut  là  un  échec  pour  ceux  qui  auraient  voulu,  d'une  ma- 
nière ou  d'autre,  que  l'assemblée  se  séparât.  Or,  comme  les 
journaux  réactionnaires  ne  cessaient  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion, et  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  sommer  la  constituante 
de  se  retirer,  elle  crut  devoir  répondre  à  ces  insolentes  sonmia- 
tions  par  un  projet  de  décret  tendant  à  déterminer  les  loi 
organiques  qu'elle  jugeait  nécessaires  de  voter  avant  de  se  sé- 
parer. Ce  projet  embrassait  :  1&  loi  sur  la  responsabilité  des 
dépositaires  du  pouvoir  ;  la  loi  sur  le  conseil  d'État  ;  la  loi  élec- 
torale ;  la  loi  d'organisation  départementale  et  communale  ; 
celle  sur  l'organisation  du  jury  ;  celle  sur  la  force  armée  ;  la  loi 
définitive  sur  la  presse,  et  la  loi  sur  l'état  de  siège.  Le  rapport 
teur  de  la  commission  de  constitution  demandait  même  l'ur- 
gence pour  la  nomination  d'une  commission  générale  des  lois 
organiques  ;  mais  l'assemblée  se  borna  k  décréter  le  renvoi  dans 
les  biireaux. 

Quelques  jours  après,  le  citoyen  Boussi  présenta  un  amen- 
dement tendant  à  augmenter  le  nombre  de  ces  lois  organiques. 
Ce  représentant  aurait  voulu  qu'on  comprit  dans  la  proposi- 
tion générale,  conformément  à  la  constitution  :  1*  la  loi  régle- 
mentaire de  la  police  intérieure  des  assemblées  nationales  et  . 
de  leurs  relations  avec  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire;  2*  la 
oi  d'organisation  et  d'attributions  de  l'administration  centrale; 
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3*  la  loi  r^lémentaire  des  réunions  et  assocbtions  ;  4*  la  toi 
organique  de  l'assistance. 

Déjà  on  avait  distribué  aux  représentants  une  liste  de  qua- 
rante-six projets  ou  propositions  qui  étaient  è  FÉtat  de  rapport; 
ce  qui  faisait  dire  aux  journaux  chargés  de  renvoyer  rassemblée 
constituante,  qu'elle  voulait  s'éterniser. 

Mais  pendant  que  les  bureaux  examinaient  ces  propositions, 
le  temps  s'écoulait  et  l'élection  du  président  s'approchait  ; 
aussi  devint-il  impossible  de  s'occuper  sérieusement  d'autre 
chose  que  de  cette  élection  ;  à  elle  seule  elle  absorbait  toutes 
les  facultés  de  l'assemblée,  comme  celles  des  citoyens  ;  car  les 
candidatures  surgissaient,  se  posaient  et  divisaient  la  France  en 
plusieurs  camps,  ayant  chacun  leur  drapeau. 

Au  premier  rang  se  présentait  naturellement  le  général  Ca- 
vaignac,  président  de  fait  depuis  quelques  mois.  Il  fondait  son 
espoir  sur  la  confiance  qu'une  grande  majorité  dans  l'assemblée 
lui  témoignait;  il  comptait  aussi  sur  le  parti  du  National  qui 
l'avait  constamment  appuyé,  et  sur  les  titres  qu'il  croyait  avoir 
k  la  reconnaissance  des  modérés.  U  comptait  enfin  sur  les 
nombreux  fonctionnaires  civils  et  militaires  auxquels  il  venait 
d'adresser  sa  profession  de  foi,  à  l'égard  de  la  constitution, 
afin,  disait-il,  de  se  mettre  directement  en  rapports  avec  eux, 
au  milieu  des  circonslances  solennelles  où  le  pays  se  trouvait. 

Le  général  Cavaignac  y  attribuait  tous  les  maux  qui  venaient 
d' affliger  la  patrie  aux  irrésolutions  provenant  de  ce  que,  la 
constitution  n'étant  pas  faite,  la  révolution  ne  se  trouvait  pas 
définie. 

«  Désormais,  ajoutait-il,  la  constitution  est  faite,  et  la  révo- 
lution définie  dans  sa  règle,  dans  son  organisation,  et  quicon- 
^  que,  s'élevant  contre  la  loi  nouvelle,  prétendrait  encore  de- 
mander à  la  révolution  qui  s'accomplit,  l'acquittement  de  det- 
tes imaginaires,  encourrait  à  juste  titre  les  sévérités  de  la  lot.... 
La  république  sans  le  bon  ordre,  le  bon  ordre  sans  h  républi- 
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ports  pacifiqaee  que  tous  ses  efforts  avaient  teada  à  ooasalidâp, 
et  qu'il  léguerait  aa  pouvoir  déiJnilif  une  aituatioa  dont  le 
maintien  ne  coûterait  rien  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la 
France. 

M.  Guizot  ne  parlait  pas  aTsc  plus  d'assurance  qoand  il  lais- 
sait la  France  pourrir  an  milieu  de  la  paix  i  tout  prix,  et  le 
peuple  français  ne  devait  guère  trouver  de  dilTérence  entre  la 
circulaire  du  général  Cavaignac  et  les  explications  que  donnait 
souvent  le  ministre  de  Louis-Philippe  À  ses  salt</ai(i. 

Quoiqu'il  n'y  eût  dans  cet  exposé  aucun  acte  qui'pût  méri- 
ter au  général  l'honneur  de  devenir  président  dérinitif  de  la 
république  française,  ses  amis,  et  principalement  ceux  appar- 
tenant au  parti  du  National,  vantèrent  beaucoup  ta  ligne  de  . 
conduite  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  traçait  aux  fonction- 
naires ;  à  leurs  yeux,  nul  autre  candidat  ne  pouvait  lui  dispu- 
ter la  suite  de  possession  d'un  pouvoir  qu'il  avait  rendu  si  res- 
pectable.  Et  d'ailleurs,  le  général  Cavaignac  ne  s'était-il  pas 
révélé  à  la  France  comme  un  homme  supérieur,  et  son  étoile 
ne  semblait-elte  pas  le  destiner  i  atteindre  rapidement  tous  les 
plus  hauts  échelons  de  la  fortune?  Ceux  qui.  dans  ces  régions 
ofûoielles,  appuyaient  cette  candidature,  doutaient  d'abord  si 
peu  du  succès,  qu'ils  avaient  déjà  assigné  au  rapporteur  de  la 
constitution,  le  citoyen  Harraat,  les  fonctions  de  vice-président. 

En  effet,  il  était  permis  de  croire  que  le  candidat  du  Nalio- 
mU  l'emporterait  facilement  sur  des  concunents  tels  que  le 
général  Changarnicr. 

Un  autre  chef  militaire,  le  général  Bugeaud,  s'était  aassi 
placé  sur  lus  rangs. 

Q"| 
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république.  Les  hauts  grades  dont  la  royauté  s* était  plue  à  le 
revêtir  si  rapidement,  au  grand  scandale  du  pays  tout  entier, 
qui  n* oubliait  pas  le  rôle  odieux  dont  ce  militaire  s* était  chargé 
dans  plus  d'une  circonstance,  les  honneurs  et  les  dignités  dont 
on  l'avait  affublé,  semblaient  lui  avoir  tourné  la  tête,  au  point 
que ,  sans  posséder  le  moindre  titre  &  la  candidature,  il  ne  s'é- 
tait pas  moins  mis  sur  les  rangs  pour  arriver  à  la  présidence  de 
la  république,  comptant  sur  l'appui  des  feuilles  les  plus  contre- 
révolutionnaires.  Quelque  grands  que  fussent  les  progrès  de 
la  réaction,  le  général  Bugeaud  ne  devait  espérer  évidemment 
que  les  voix  les  plus  hostiles  à  la  république,  les  seules  qui  se 
seraient  réunies  sur  lui,  dans  l'intention  d'en  faire  un  nouveau 
Monck,  c'est-à-dire  un  traître  &  la  cause  de  la  liberté.  Il  ne  pou- 
vait donc  être  un  concurrent  sérieux  pour  le  général  Cavai- 
gnac.  Il  le  sentit  et  se  désista  en  véritable  fSeinfaron. 

M.  de  Lamartine  aurait  pu  lutter  avantageusement  contre  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  s'il  ne  fût  pas  surgi  une  autre  candi- 
dature, qui  devait  fasciner  les  yeux  de  bien  des  gens  par  son 
seul  nom.  M.  de  Lamartine  avait  naguère  joui  d'une  immense 
popularité  ;  les  électeurs  de  dix  départements  s'étaient  em- 
pressés de  lui  donner  par  avance  un  million  de  voix  :  les  uns  le 
considéraient  comme  l'homme  nécessaire  au  gouvernement  de 
la  république  ;  d'autres  étaient  encore  en  extase  devant  les  élo- 
quents rapports  du  ministre  qui  avait  dirigé  la  politique  étran- 
gère aux  premiers  temps  de  la  révolution  de  février.  Si  cette 
politique,  par  trop  pacifique,  ne  répondait  pas  immédiatement 
aux  exigences  de  la  situation,  si  elle  avait  eu  pour  résultat  de 
refréner  la  juste  impatience  des  plus  conséquents  parmi  les  dé- 
mocrates, au  moins  M.  de  Lamartine  s'était-il  gardé  de  fermer  to- 
talement la  porte  aux  généreux  élans  des  révolutionnaires  ;  et 
ceux-ci,  comparant  les  nobles  paroles  du  gouvernement  provi- 
soire à  celles  prononcées  par  le  pouvoir  qui  lui  avait  succédé, 
relativement  à  la  politique  du  dehors,  auraient  certainement 
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continaé  à  donner  k  préférence  &  rhomme  qui  avait  constam- 
ment parlé  de  la  délivrance  de  la  Pologne,  de  l'Italie  et  des 
autres  peuples  en  état  de  révolution,  comme  d'une  dette  de  la 
France  républicaine. 

n  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que  les  réactionnaires 
avaient  puissamment  contribué  à  lui  former  cette  grande 
clientelle.  Or,  par  la  qualification  de  réactionnaires,  j'en- 
tends ce  péle-mélede  légitimistes,  de  pbilippistes,  de  peureux 
et  de  mauvais  citoyens,  qui,  déplorant  la  révolution  de  février 
et  détestant  les  chefs  démocrates  qu'elle  avait  mis  en  évidence,, 
avaient  pris  i  tâche  d'exalter  l' un  des  membres  du  gouvernement 
provisoire ,  celui  qui  leur  paraissait  représenter  les  idées  les 
moins  révolutionnaires,  et  selon  eux  les  moins  subversives, 
au  détriment  de  ceux  en  qui  la  révolution  et  la  démocratie 
s'étaient  personnifiées.  Il  sera  donc  exact  de  dire  que  H.  de 
Lamartine  avait,  comme  Annibal,  réuni  sous  ses  drapeaux  des 
troupes  de  toutes  les  nations,  ayant  des  mobiles  divers,  et  que 
la  moindre  circonstance  pouvait  diviser  profondément. 

Çest  ce  qui  arriva  lorsque ,  par  une  résolution  qui  devait 
l'honorer  aux  yeux  de  toute  la  France,  H.  de  Lamartine  refusa 
de  faire  partie  de  la  commission  executive,  si  Ledru-Rollin 
en  était  éliminé.  De  ce  moment  la  tourbe  réactionnaire,  qui 
ne  raisonnait  pas,  se  détacha  de  son  idole,  et  peu  s'en  fallut 
qu'elle  ne  le  foi^lAt  À  ses  pieds.  Gomme  H.  de  Lamartine  tenait 
À  sa  popularité,  il  voulut  en  vain  donner  à  ceux  qui  s'éloignaient 
de  lui  tous  les  gages  possibles  de  son  dévouement  à  la ri^6/tgti0 
des  modérés  ;  il  ne  put  ramener  le  parti  qui  l'avait  applaudi 
lorsqu'il  blâma  les  fameuses  circulaires,  et  acheva  d'éloigner 
de  .lui  ceux  des  démocrates  qui  n'avaient  point  désespéré  alors 
du  grand  orateur.  Cest  ainsi  qu'après  avoir  possédé  sans  par- 
tage une  popularité  prodigieuse,  M.  de  Lamartine  se  trouva 
tout  À  coup  séparé  des  démocrates  et  délaissé  par  les  réaction- 
naires, auxquels  les  nouveaux  représentants  du  peuple  don- 
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froQTait,  elle  ne  pouvait  être  eonsidérée  que  comne  un  hom- 
mage rendu  aux  principes  républicains  ;  car  ce  candidat  était 
lui-même  la  négation  de  la  présidence,  contre  laquelle  il  avait 
voté.  Ses  amis  politiques  le  présentaient  encore  aûn  de  le  ven- 
ger de  toutes  les  calomnies  dont  il  avait  été  Tobjet.  <i  II  faut,  di- 
saient^ls,  que  la  lumière  se  fasse,  et  que  LedruRollin  soit 
dignement  vengé  par  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  ont  au  cœur 
une  fibre  républicaine  et  l'amour  de  leur  pays.  » 

Ijk  réunion  de  la  rue  Taitbout;  dite  de  la  Montagne,  publia 
une  déclaration  dans  laquelle  on  lisait  les  phrases  suivantes  : 

€  Citoyens,  nous  voulions  l'unité  du  pouvoir,  et  nous  la 
voulons  encore.  Nous  avons  voté  contre  le  principe  de  la  pré- 
sidence; mais  puisque  le  vote  de  la  majorité  Ta  emporté, 
puisque  la  constitution  admet  un  président,  il  faut  bien  se 
garder  de  s'abstenir. 

«  Les  candidats  sérieux  qui  s'oflVent  à  vos  suffrages  sont 
connus  de  vous;  vous  savez  ce  qu'ils  valent;  Vun  a  pour  droits 
un  nom,  un  souvenir  dynastique  ;  l'autre  des  gages  donnés  à 
la  réaction.  Sans  vouloir  discuter  ici  les  mérites  de  tous,  nous 
dirons  d'abord  qu'il  fiut  mettre  à  la  tête  de  la  république 
un  républicain,  car  il  faut  conserver,  développer  et  compléter 
la  république. 

«  Dans  cette  situation,  le  citoyen  Ledru-Rollin  est  celui  qui 
mérite  toute  notre  confiance,  et  qui  peut,  en  outre,  rallier  les 
diverses  nuances  de  la  démocratie.  Nous  n'avons  ^s  besoin 
de  rappeler  h  l'estime  des  patriotes  les  titres  de  l'homme  qui 
le  premier,  avec  le  peuple,  a  proclamé  la  république,  et  qui 
4  organisé  le  suffrage  universel.  Si  le  citoyen  Lqdru-RoUio  n'A 
pu  jusqu'à  présent  appliquer  tous  nos  principes  et  réaliser 
toutes  nos  idées,  c'est  qu'il  fut  paralysé  par  une  majorité 
vouée  à  des  idées  et  h  des  principes  contraires.  » 

Aussitôt  les  nombreux  comités  démocratiques  çt  les  sociétés 
populaires  des  départements  prirent  la  candidature  du  citoyen 
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de  celui  qui  souffre;  qu'il  a  voté  le  crédit  foncier  et  le  droit  au 
travail  ;  enfin  que,  dans  toutes  les  occasions,  il  s'est  montré  le 
défenseur  intelligent  et  dévoué  des  classes  laborieuses.  » 

Le  comité  électoral  des  Bouches-du-Rhône  et  le  club  Cas- 
tellane  de  Marseille  s'empressèrent  de  recommander  ]a  candi- 
dature du  citoyen  Ledru-Rollin  aux  habitants  des  départe- 
ments des  Bonches-du-Rhône,  du  Var«  des  Basses-Alpes  et  de 
Vaucluse. 

€  Ledru-Roliin,  leur  disaient-ils,  est  F  homme  principe,  en 
qui  se  résume  aujourd'hui  la  démocratie  française.  Fondateur 
de  la  république,  il  pourra  mieux  que  personne  -la  défendre 
contre  les  ennemis  implacables  qui  s'acharnent  à  la  détruire. 

—  «  Avec  Ledru-Rollin,  ajoutait  le  dtoym  de  Dijon,  la 
France  atteint  le  but  quelle  s'eert  proposé  en  saisissant  l'arme 
des  révolutions;  avec  Ledru-Rollin,  il  y  a  désormais  une  bar- 
rière infranchissable  entre  le  passé  et  l'avenir;  1* astre  vieilli 
des  royautés  pâlit  pour  jamais  devant  l'étoile  naissante  des 
républicains ,  et  la  France  devient  pour  toujours  le  phare  au- 
tour duquel  doivent  se  rallier  les  nations  civilisées.  » 

—  «  Ledru-RoUin  et  ses  amis,  disaient  encore  les  démocra- 
tes des  Hautes-Pyrénées ,  veulent  ce  que  veut  le  peuple  : 
l'unité  de  pouvoir ,  la  distinction  des  fonctions  »  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  réunion  et  d'association ,  le  système 
d'élection  appliqué  à  toutes  les  fonctions  publiques,  l'éducation 
gratuite,  la  révision  des  lois  sur  le  service  militaire  et  sa  réduc- 
|ion  de  trois  années,  l'abolition  inunédiate  des  impôts  qui 
frappent  les  objets  de  première  nécessité,  le  sel,  les  bois- 
sons, etc.,  etc.;  la  réforme  de  F  impôt  foncier,  des  octroi», 
des  patentes;  l'établissement  de  l'impôt  proportionnel  et  pro- 
gressif sur  le  revenu  net,  la  réforme  administrative,  judiciaire 
et  pénale,  la  justice  gratuite,  le  droit  au  travail,  le  crédit, 
r association,  etc.;  en  un  mot,  il  veulent  pacifiquement  et 
progressivement  toutes  les  conséquences  des  trois  grands  prin- 
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cipes  de  la  rérolntion  françim  :  liberté .  égalitét  fraternité i 
c'est-à-dire  le  gouYornement  de  tous,  par  tous  et  pour  toas. 

«  Voilà  ce  que  c'est  que  la  république  une  et  indivisible, 
démocratique  et  sociale,  la  seule  vraie,  et  dont  les  inonarcbi<^ 
tes  cherobent  à  vous  effrayer  par  toutes  sortes  de  moyens.  Cette 
république,  c'est  celle  de  Ledru-RoUin  et  de  tous  les  démo- 
crates sincères.  Frères  de  la  ville  et  des  campagnes,  républi- 
cains des  Hautes-Pyrénées,  vous  voterez  pour  elle  en  votant 
pour  le  citoyen  Ledru-BoUin,  y^ 

Enfin,  le  congrès  électoral  national  siégeant  à  Paris,  et 
formé  des  délégués  de  cette  ville,  de  la  banlieue,  des  corpo* 
rations  ouvrières,  du  compagnonnage,  de  l'armée  et  des  dé* 
partements,  an  nombre  de  trois  cçnts,  décida ,  à  l'unanimité 
moins  trois  voii,  que  le  seul  candidat  à  la  présidence,  sur  le- 
quel il  appelait  les  suffrages  des  démocrates  socialistes,  était  le 
citoyen  Ledm-RoUin. 

«  Chacun  de  nous,  disait  le  bureau  de  ce  congrès,  peutavoii 
des  sympathies  et  des  préférences  ;  mais  quand  nous  n'avoi 
qu'une  voii  à  donner,  il  faut  suivre  le  plus  grand  nombre«j 
De  toutes  parts  on  porto  le  citoyen  Ledru^RoHint  sonniun 
est  partout  acoueilli  i)vee  enthoosiasme  ;  nous  avons  applaudi 
au  manifeste  de  la  montagne  et  nous  l'avons  adopté;  toute  la 
vie  du  citoyen  Ledru-RoUin  a  été  consaerée  à  mettre  en  pratin 
que  les  idées  que  œ  n^anifesto  renferme.  Un  lien  indissoluble 
l'enchaîne  à  cette  œuvre.  Nous  devotis  nous  réunir  à  la  ma* 
jorité,  et  voter  pour  oe  bon  citoyen.  » 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  congrès  électoral  démo* 
cratique  recommandait  aqx  républicains  de  se  serrer  etdetie  pas 
se  diviser.  Une  scission,  dont  les  feuilles  réactionnaires  firent 
grand  bruit,  venait  de  se  manifester  au  sein  du  grand  parti 
de  la  révolution.  Heureusement  elle  ne  portait  poiqt  sur  les 
principes  démocratiques;  elle  n'avait  pour  cause  qu'une  erreur 
£MUe  à  détruire. 
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Quelques  citoyens,  professant  exclusivement  le  socialisme  jptir, 
crurent  qu  ils  devaient  tracer  d'eux-mêmes  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  $ocialisteê  et  ceux  qu  ils  appelaient  les  politi- 
ques; et  pour  que  cette  ligne  fût  bien  tranchée,  ils  refusèrent 
de  donner  leurs  voix  au  candidat  des  ré fublicàins politiques^  et 
les  portèrent  sur  un  autre  citoyen  célèbre»  qu'ils  considérèrent 
comme  étant  plus  socialiste  que  démocrate,  c*est4-dire,  sui- 
vant leur  propre  langage,  que  politiquCé 

n  n*y  avait  là  qu'une  erreur  provenant  d'un  défaui  de  logi- 
que, et  cette  erreur  une  fois  constatée  et  reconnue,  ne  pou- 
vait pas  diviser  sérieusement  des  hommes  qui  étaient  en  véri- 
table communion  de  principes  et  d'opinions  politiques,  des 
hommes  attelés  tous  au  char  de  la  révolution. 

Or,  cette  erreur  provenait  de  ce  que  les  démocrates  appelés 
politiqtAeSf  pensaient  qu'avant  d'arriver  à  l'application  des  doc- 
trines Socialistes,  on  devait  travailler  révolutionnairement  à 
asseoir  la  république,  et  à  fonder  le  règne  de  la  démocratie; 
que  cette  première  transformation,  toute  politique,  de  la  société 
était  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  propagation  des  doctrines 
appelés  socialistes^  en  ce  qu'elles  avaient  d'immédiatement  ap- 
plicable. C'était  là  la  pensée  de  tous  les  républicains  sincères, 
de  tous  les  démocrates  conséquents  ;  ils  croyaient  que  les  prin- 
cipes d'humanité  destinés  à  empêcher  l'exploitation  de 
rhommepar  l'homme,  ceux  de  l'association,  du  droit  au  tra- 
vail, etc.,  etc.,  étaient  nécessairement  renfermés  dans  les  doc- 
trines qu'avaient  formulées  nos  pères  par  ce  simple  symbole  : 
liberté,  égalité,  fraternité.  Celait  ainsi  que  venait  de  s'exprimer 
fun  des  chefs  des  socialistes  purs,  mais  conséquent,  Hubert, 
lorsqu'il  disait  à  ses  amis  et  coreligionnaires ,  à  F  occasion  de 
r  élection  du  président  : 

«  Cestdoncla  république  avant  tout  qu'il  faut  sauver  ou 
fonder  et  consolider,  si  nous  ne  voulons  pas  désespérer  du 
triomphe  de  nos  doctrines. mm  Si  U  denûàre  et  roAiqoe 


pérance  du  peuple  c'est  le  socialisme,  la  première  et  la  seule 
espérance  du  socialisme  c'est  ta  république.  » 
Ledru-RoUin,  dans  le  discours  pronoDcé  m  banque  des 
lia  révolution  poli- 
<a  devait  tendre,  et 
Is  se  complétaient 
le  moyen. 
Hé  en  combattant 
litique  est  impuis- 
es i  la  république 
oqnéte  du  suf&age 
as  et  de  vaines  ré- 
cialtstes  exclusive- 
locialistes.  Soyons 
pas  ainsi  que  s' ap* 
....  * 

cette  suite  logique 
De  sorte  de  petite 
rien  moins  qu'à 
établir  des  divisions  et  des  distinctions  là  où  il  n'en  existait 
pas;  ces  jeunes  gens,  d'ailleurs  très-bons  républicains  démo- 
crates,  eussent  volontiers  supprimé  du  dictionnaire  les  mots 
républiemnet  dimoeraU,  convaincus  qu'ils  étaient  qaeleiocia- 
/ûme  était  la  seule  science  gouvernementale  dont  on  ddt  s'oc- 
cuper. Cétaient  ceux-là  qui,  ne  voulant  rien  faire  comme  tous 
les  autres  républicains,  s'étaient  mis  dans  Vidée  d'opposer  à 
Ledru-RoUin  un  candidat  de  leur  cboix,  et  ce  candidat  fut 
Raspail. 

Certes,  les  socialistes  pouvaient  présenter  avec  confiance 
aux  suffrages  des  citoyens  un  nom  qui  rappelait  toutes  les 
vérités  politiques  et  sociales  semées  dans  le  Réformatear  et 
dans  VAnù  du  peuple  :  le  peuple  connaissait  toute  la  valeur 
de  ce  condidit  à  la  prétidence;  et  c'est  parce  qu'il  avait  la 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  27S 

conscience  du  haut  mérite  de  ce  vieux  et  intrépide  démocrate, 
qu'il  était  allé  le  chercher  dans  le  donjon  de  Yincennes  pour 
en  faire  le  représentant  des  républicains  parisiens  à  l'assemblée 
nationale. 

«  Mais  les  circonstances  se  font  trop  graves,  s'écriait  à  ce 
sujet  le  journal  la  Réforme,  pour  que  tous  les  bons  citoyens, 
soeialiites  ou  politiques  (nous  parlons  ici  le  jargon  du  jour],  ne 
cherchent  pas,  au  lieu  de  faire  scission  au  profit  de  nos  enne- 
mis communs,  à  s'unir  pour  donner  au  vote  démocratique  la 
puissance  du  nombre  et  la  valeur  de  la  solidarité.  Que  signifie 
d'ailleurs  cette  différence,  cette  barricade  que  l'on  élève  entre 
les  politiquei  et  les  $ociaU$te$?  le  programme,  dans  sa  généralité, 
n'est-il  pas  le  même?  et  ne  professe-t-on  pas,  des  deux  côtés, 
la  même  politique,  la  même  religion,  la  république  démocra- 
tique et  sociale?  s'agit-il  du  moins  de  faire  triompher  une 
école,  d'incarner  un  dogme  dans  un  homme  son  représentant? 
Pas  le  moins  du  monde  ;  carie  citoyen  candidat  des  socialistes 
est  un  républicain  démocrate  comme  nous,  qui  n'a  jamais  fait 
le  mesm,  et  qui  ne  demande,  comme  nous,  que  le  triomphe 
de  l'égalité  par  le  développement  légal,  par  les  institutions, 
et  sous  l'empire  du  suffrage  universel.  » 

Non-seulement  les  socialistes  purs  persistèrent  à  séparer 
leurs  votes  de  ceux  de  la  majorité  républicaine,  mais  encore  ils 
se  fractionnèrent  eux-mêmes  pour  donner  une  partie  de  leurs 
voix  à  un  autre  candidat  socialiste,  au  citoyen  Louis  Blanc. 
Ce  furent  les  anciens  délégués  des  corporations  ayant  siégé  au 
Luxembourg  qui  crurent  devoir  appuyer  ce  troisième  candidat 
républicain,  en  considération,  dirent-ils,  des  immenses  services 
rendus  par  le  citoyen  Louis  Blanc  à  la  cause  du  socialisme. 
Ce  proscrit  livra  son  nom  à  ses  amis  comme  une  protestation 
(  outre  le  titre  et  les  fonctions  de  président  de  la  république; 
nais  ce  n'en  fut  pas  moins  une  nouvelle  scission  à  enregistrer, 
et  la  république  n'était  pas  en  assez  bonne  fortune  pour  qu'on 
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ne  dàt  pas  considérer  ces  divisions  comme  des  fiâtes  tris- 
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eu  btine  du  général  Cavaignac  et  de  la  république.  Dèa  lors, 
toui  lea  moyena  parurent  bons  à  oette  ligue  bonapartiste,  pour 
acquérir  de$  voix  au  neveu  du  grand  capitaine. 

Le  journal  la  Prêue,  principal  parrain  de  cette  candidature, 
déclara  qu'il  n'aurait  pas  voulu  de  président,  mais  que  du 
moment  où  la  majorité  avait  déclaré  ne  pouvoir  s'en  passer,  il 
le  voulait  le  plus  nul  possible.  Dans  l'opinion  du  rédacteur  do 
cette  feuille,  le  futur  président  n'avait  besoin  d'être  ni  ora- 
teur, ni  écrivain,  ni  guerrier,  ni  politique;  il  gouvernerait 
d'autant  mieux,  disait  le  rédacteur  de  cette  feuille,  que  son  in- 
capacité serait  plus  grande.  Ainsi,  c'était  pour  ramener  la 
république  aux  fictions  constitutionnelles,  et  pour  envoyer  h 
là  France  le  soliveau  de  la  fable,  que  M.  Emile  de  Girardin  et 
quelques  autres  journalistes  indépendants,  appuyaient  si  vive- 
ment la  candidature  du  citoyen  Louis  Bonaparte. 

L'alarme  fut  grande  parmi  les  nombreux  membres  de  Ta^ 
semblée  nationale  qui  portait  &  la  présidence  le  général  Cavai«- 
gnac;  ils  crurent  parer  le  coup  en  donnant  une  nouvelle  acti«- 
vile  à  leur  correspondance  avec  les  départements,  et  les  jour- 
naux de  la  réunion  dite  de  Y  Institut,  comme  ceux  dévoués  à  la 
fraction  qui  se  réunissait  au  Palais*National,  cbantèreni  sur 
tous  les  tons  les  louanges  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rejetani 
«ur  les  ctrcoDstances  les  concessions  que  celui-ci  avait  dû  faire 
i  la  réactioOi. 

Quant  aux  représentants  siégeant  au  club  de  la  rue  de  Poi* 
tiers,  conune  ils  étaient  tous  royalistes  au  fond,  ils  penchaient 
pour  le  candidat  de  la  Pram,  et  ee,  par  les  mêmes  motifs  que 


Mée  DMiven«  oon^oqu^,  «Bènera  uoe  nrajorité  tout  entière  dévouée  k  l'ordre, 
el  \ê  flsl«lior(irft  de  là*  » 

NoJdouleque  ce  ne  fut  là  le  pro^renime  du  maréclul  Bugeeud  luioinémey 
car  il  étaitde  force  à  rêver  une  pareille  coDlre>^3volatioD  militaire  ,  et  des  éleo- 
iRNis  fâhestoos  la  presnoD  du  sabre.  Quoiqu'il  en  soit,  l'audace  le  disputait  ici 
aahdiouls. 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE     1848.  277 

vers  une  monarchie  quelconque.  Celte  élection  leur  parait  le 
meilleur  moyen  d'amener  un  conflit  ;  et  tout  conflit,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  doit  être  nuisible  &  la  république.  Cest 
ainsi  que  raisonnent  tous  les  contre-révolutionnaires. 

En  effet,  on  voyait  la  réaction  se  rattacher  avec  fureur  h 
toutes  les  combinaisons  qui  pouvaient  faire  tomber  la  républi- 
que ;  les  réjBictionnaires  ne  reculaient  pas  même  devant  la  per- 
spective de  la  guerre  civile,  qui  fut,  plus  tard,  invoquée  pur 
leurs  journaux  comme  une  salutaire  nécessité. 

Il  est  facile  de  se  figurer  la  nature  et  la  diversité  des  moyens 
employés  dès  lors  pour  faire  réussir  les  combinaisons  de  tous 
les  partisans  du  citoyen  Louis  Bonaparte.  On  le  présentait  aux 
habitants  des  campagnes  comme  Thomme  qui  allait  à  la  fois 
restaurer  les  finances  de  TEtat  par  le  concours  de  ses  richesses 
personnelles,  et  abolir  tous  les  impôts  onéreux  à  l'agriculture  ; 
on  disait  aux  ouvriers  que  lorsque  le  neveu  de  l'empereur  pour« 
rait  dénouer  les  cordons  de  son  inépuisable  boirrse,  bien  des 
misères  seraient  soulagées  et  bien  des  larmes  taries.  A  ceux  qui 
avaient  conservé  le  culte  de  la  gloire  et  de  l'honneur  national, 
on  parlait  de  la  tendance  du  futur  président  è  relever  la  France 
de  l'abaissement  qu  elle  devait  à  l'ancien  gouvernement.  Les 
biographies  louangeuses,  les  portraits  enluminés,  les  chansons, 
et  jusqu'à  la  musique  des  orgues  de  Barbarie,  pénétraient  dans 
le  dernier  hameau  pour  réveiller  les  vieux  souvenirs  de  la 
grande  nation  et  des  grandes  choses  :  c'est  ainsi  que  l'on  tou- 
chait la  fibre  populaire.  Et  les  simples  habitants  des  campagnes, 
comme  ceux  des  villes,  se  laissaient  prendre  à  toutes  ces  pipe- 
ries  de  l'intrigue  ;  car,  quel  nom  pouvait-on  donner  à  toutes 
ces  vaines  promesses,  h  tout  ce  miroitage  d'une  gloire  dont  on 
avait  oublié  le  prix  ?  Et  quelle  misérable  lutte  que  celle  où  la 
;  patrie  était  mise  de  côté  par  les  candidats  t 

«  Ici,  s'écriait  un  journal  républicain,  point  de  profession 
de  foi  politique  et  explicite,  point  de  programme  derrière  le- 


quel  se  classent  les  opinions  et  les  intérâts'publlcs  ;  on  dirait 
un  concours  d'habileté  et  de  ruse.  Des  noms,  des  éloges  nau- 
séabonds, è  l'égard  de  l'un  ;  des  critiques  passionoée*  et  tontes 
personnelles,  une  recherche  de  petitesse  et  de  vilenies,  pouMée 
jusqu'à  l'absurde  i  l'égard  de  l'autre.  Tels  sont  les  moyens, 
telles  sont  les  armes  qu'emploient  tes  soutiens  des  candidatuiw 
que  les  événements  ont  mis  le  plus  en  évidence.  » 

Une  autre  feuille  démocratique,  en  se  plaignant  de  U  fo- 
neste  agitation  qui  suspendait  le  cours  ordinaire  de  toutes  le* 
■fTuires  et  même  les  travaux  législatif,  s'écriait  : 

«  Cette  élection  contre  laquelle  nous  avons  protesté  de  tontes 
nos  forces  ;  cetia  élection  qui,  malheureusemeot  ponr  la  France, 
n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  inquiète,  émeut,  agile  extraordi- 
nairement  les  esprits.  La  lutte  est  sérieusemeot  uigtgée  ;  les 
candidats,  plus  ou  moins  contre-révolutionDaires,  s'entred^ 
chirent  à  belles  dents  ;  les  journaux,  les  pamphlets,  les  coai> 
tiers,  les  carricatures,  les  révélations,  la  vérité,  le  mensonge,  les 
colères,  les  passions,  tout  est  déchaîné,  tout  se  faufile  daiu 
l'ombre,  se  avise  ou  se  heurte  an  grand  jour....,  La  républi- 
que n'  7  pwdn  rien  ;  elle  saura  ce  que  vau  t  an  j  uste  la  douille 
de  ces  grands  hommes 

«  Nous  ne  connaissons  pas  de  meilleur  enseignement  pow 
le  pays,  ajoutait  cette  feuille,  qu'une  querelle  d'ambitieux  vul- 
gBÎres ,  se  rapetissant,  se  dénudant  de  leur  prestige  de contro' 
bande,  jusqu'à  ce  que  de  guerre  las^e,  il  s'afiaissent  pour  ne  plus 
inspirer  que  de  la  pitié.  C'est  ce  spectacle  que  nous  dt«inaat 
aujourd'hui  le  général  Cavaignac  et  Louis  Bonaparte.  U  n'est 
sorte  de  misères  et  de  vilenies  que  leurs  champions  ne  m  je^ 
tent  à  la  face.  Oo  nous  livre  nos  héros  en  déshabillé;  oa  nous 
mène  par  la  nuin  dans  les  profondeurs  les  plus  cachées  d«f 
petitesses  humaines;  on  noircit  les  auréoles;  on  souffle  suri* 
prestige,  et  riea  de  ce  quise  nUachfiieuxnenkbmifiiii  n'en- 
ivre dé^  plus.» 
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Au  miliea  de  cet  indigne  pugilat,  de  ce  hideux  commerce  de 
calomnies,  de  cette  guerre  à  coups  de  dents  que  se  faisaient  les 
deux  candidats  des  modérés,  on  né  pouvait  manquer  de  s'aper- 
cevoir que  la  candidature  du  citoyen  Louis  Bonaparte,  frappée 
d'abord  par  le  ridicule,  et  ensuite  par  sa  qualité  de  citoyen  du 
canton  de  Turgovie,  faisait  journellement  de  grands  progrès, 
n  semblait  incompréhensible  qu'un  prétendant  chargé  des  an« 
técédents  de  Strasbourg,  de  la  Suisse,  de  Boulogne  et  de  Lon- 
dres, pût  prétendre,  sans  s'appuyer  sur  aucun  service  rendu 
i  la  patrie,  à  l'honneur  d'exercer  la  première  magistra- 
ture de  la  république  française.  Cette  candidature  paraissait* 
surtout  insoutenable  en  présence  de  celle  d' un  homme  poBse»- 
seur  du  pouvoir. 

Mais  cet  étonnement  devait  cesser,  si  l'on  considérait  le  sens 
des  voix  qui  se  ralliaient  sur  le  neveu  de  l'empereur. 

n  fUlait  d'abord  placer  au  premier  rang  les  anciens  soldais 
de  l'empire,  promoteurs  de  cette  candidature  ;  ces  soldats  et  les 
habitants  de  leurs  villages  avaient  conservé  une  grande  véné« 
ration  pour  le  nom  de  Napoléon,  dont  ils  adoraient  le  buste  en 
plitre,  placé  dans  chaque  foyer,  U  semblait  à  tous  ces  partisans 
sincères  du  neveu  du  grand  homme,  quelélection  de  son  neveu 
serait  une  protestation  contre  les  traités  de  1815,  si  honteu- 
sement respectés  depuis  plus  de  trente  ans.  Ceux-ci  devaient 
donc  voter  pour  Louis-Napoléon ,  poussés  qu'ils  y  étaient  par 
une  sorte  d'instinct  national. 

Mais  à  cAté  de  ces  hommes  inspirés  par  de  bons  sentiments, 
combien  d'antres  se  décidaient  journellement  è  imiter  les  im« 
pénalistes  par  des  motifs  qu'ik  n'auraient  pas  osé  avouer  hau- 
tement 1 

Et  d'abord,  les  vieux  partis  légitimistes  auxquek  se  joignis 
rent  les  royalistes  de  la  quasi-restauration,  n'eurent  garde  de 
laisser  échapper  une  occasion  qui  leur  semblait  unique  pour 
inettre  obstacle  i  U  consolidation  de  la  république  et  à  la  paix 
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intérieure.  Les  hommes  du  parti  de  la  Gazette  de. France  trou- 
vaieut  un  grand  avantage  à  n'être  pas  forcés  de  se  compter 
autour  d'un  candidat  de  leur  choix  et  à  se  mêler  avec  les 
hommes  les  plus  opposés  à  la  royauté  du  droit  divin.  Voici  leur 
raisonnement  :  s'ils  échouaient,  ils  n'étaient  pas  battus  comme 
partis,  et  s'il  réussissaient,  ils  pouvaient  s'attribuer  tout  l'hon- 
neur du  succès,  et  présenter  l'élection  d'un  président  qu'ils  au- 
raient soutenu  comme  la  preuve  que  la  France  n'était  pas 
républicaine. 

Malgré  cet  appui,  qui  aurait  montré  l'ancienne  gloire  impé- 
riale restaurée  par  les  ci-devant  marquis  de  Goblentz,  par  les  hé- 
ros de  la  Vendée  et  de  la  chouannerie  et  par  les  verdett^  la  can- 
didature du  citoyen  Louis  Bonaparte  n'eût  pas  triomphé  au 
scrutin,  si  une  foule  de  républicains,  convaincus  que  les  cir- 
constances s'opposaient  à  ce  que  Ledru-RoUin  réunit  la  majo- 
rité, n'eussent  pris  la  détermination  de  porter  leurs  voix  sur  le 
neveu  de  l'empereur,  dans  la  seule  crainte  que,  n'ayant  pas  de 
majorité  bien  acquise,  l'assemblée  ne  désignât  alors  le  candidat 
de  son  propre  choix,  qui  eût  été  nécessairement  le  général  Ca- 
vaignac.  Ceux  des  républicains  qui  cédèrent  à  ce  raisonnement» 
savaient  très-bien  qu'en  votant  pour  Louis-Napoléon,  ils  mar- 
chaient vers  Yinconnu;  qu'au  point  de  vue  du  passé  comme  du 
présent,  ce  candidat  n'exprimait  rien  par  lui-même,  puisqu'il 
ne  représentait  qu'un  nom  avec  lequel  la  démocratie  sympathi- 
sait fort  peu.  Mais  ils  préférèrent  cet  inconnu,  ce  vague  qu'ils 
pouvaient  considérer  comme  de  bon  augure  dans  un  homme 
jeune  encore,  au  régime  dur  et  bâtard  imposé  à  la  France  par 
les  amis  du  général  Cavaignac,  régime  pour  lequel  le  peuple 
avait  une  répulsion  et  une  haine  bien  caractérisées  ;  on  se  rap- 
pelait que  pour  tout  commentaire  à  ses  belles  et  fraternelles 
proclamations  de  juin,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait  livré 
les  vaincus  k  la  transportation  et  aux  conseils  de  guerre;  qu'il 
avait  aussi,  sans  pouvoir  iiivoquer  à  cet  égard  la  dure  né- 
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cessité,  livré  les  hommes  et  les  principes  de  la  révolution  à  leurs 
ennemis  ;  qu'hommes  et  choses,  le  parti  tout  entier  avait  été  sa- 
crifié à  l'implacable  vengeance  de  la  réaction,  lorsque  la  propre 
origine  révolutionnaire  et  le  nom  du  chef  du  gouvernement  au- 
raient dû  protéger  le  parti.  Entre  ces  tristes  actes,  entre  ces  faits 
si  récents ,  dont  le  peuple  avait  gardé  un  souvenir  irritant ,  et 
l'incertitude  de  ce  que  serait  le  neveu  de  Napoléon,  il  n'y  avait 
point  à  balancer  pour  les  citoyens  dévoués  à  la  cause  des  liber- 
tés publiques. 

Ce  fut  ainsi  que  tous  ces  partis  divers  et  opposés,  ne  présen- 
tant individuellement  que  des  voix  la  plupart  négatives,  arri- 
vèrent à  former  cette  grande  majorité  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

Le  manifeste  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte  crut  devoir 
adresser  aux  électeurs  à  l'occasion  de  sa  candidature,  eut  un 
caractère  généralement  trop  banal  pour  rien  changer  aux  ré- 
solutions des  partis.  Dans  cet  écrit,  indécis,  vague  et  confus 
comme  l'eût  été  le  programme  d'un  conservateur  bourgeois,  ' 
on  ne  trouva  rien  qui  pût  annoncer  le  futur  vengeur  des 
injures  nationales,  le  consolidateur  des  libertés  conquises  par  le 
peuple  français.  Il  n'y  était  question  que  de  raffermissement 
de  l'ordre,  de  la  sécurité  et  du  retour  de  la  confiance  ;  toutes 
choses  fort  nécessaires,  sans  doute,  mais  très-secondaires  pour 
une  nation  avide  de  progrès. 

Une  seule  phrase  de  ce  manifeste  fit  concevoir  quelques  espé- 
rances à  la  démocratie  ;  ce  furent  ces  paroles  révélant  un  senti- 
ment généreux  : 

c  La  république  doit  *étre  généreuse  et  avoir  foi  dans  son 
avenir  :  aussi,  moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la  captivité,  j'appelle 
de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la  patrie  pourra,  sans  danger,  faire 
cesser  toutes  les  proscriptions  et  effacer  les  dernières  traces  de 
nos  discordes  civiles.  » 

On  put  penser  en  lisant  ces  parples,  que  l'élection  de  celui 
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qui  les  écrivait  serait  le  signal  de  cette  amnistie  sollicitée  si  in- 
stamment et  si  vainement  depuis  plusieurs  mois  par  tant  de 
républicains  ;  aussi  cette  sorte  d'engagement  fut-elle  une  excel- 
lento  réclame  électorale  pour  le  prince  ('). 

Mais  du  reste,  quelle  diiîérence,  sous  tous  les  rapports,  entre 
le  programme  du  candidat  de  Tordre  et  la  déclaration  toute  de 
principes  que  les  représentants  siégeant  à  la  montagne  adres- 
sèrent alors  au  peuple,  déclaration  dont  le  citoyen  Ledru-Rol* 
lin  fut  r  un  des  rédacteurs  et  l'un  des  premiers  signataires  (')  ! 

Il  était  temps  que,  suivant  l'expression  énergique  d'un  jour- 
naliste, on  jouât  l'empire  aux  baioques,  car  il  était  impossiUe 
que  la  France  vécût  plus  longtemps  au  milieu  de  ces  saturnales 
d'appétits  indécents  et  de  réclames  éhontées  propres  à  rappder 
la  décadence  de  la  grande  république  romaine,  de  cette  répu- 
blique dégénérée,  i  laquelle  on  roi  de  barbares  attachait  l'écn- 
teau  infamant  :  A  vendre  I 

La  question  se  trouvait  nettement  posée  :  Remettre  en  doute 
la  révolution  et  son  principe,  éterniser  les  luttes  et  le  malaise, 
ou  consolider  la  république,  hors  de  laquelle  il  a  y  avait  pins 


(1)  L*«Tant-Teil)e  du  jour  fixé  pour  I*él6ctioo  du  firésideiit,  oo  liaût  dtas  «i 
joumml  la  noie  suitmnte  : 

«  Soa  Altesse  lm(>ériale  a  Toala  Ikire  «oasi  st  rédame  à  rendroit  àm  pa^ 
Elle  «aiiDoocé,  par  aes  joamaux,  qu'elle  envoyait  M.  Murât,  ton  ooobîo,  porter 
ses  com (aliments  de  coudolôance  au  saint- père;  et  pour  mieux  amorcer  le  der^ 
die  a  écrit  au  nouce  apckstoiique  la  lettre  suivante,  doDt  eile  B*a  fait  coofidefice 
qu'à  YVmirtrt  rtiijgitns. 

«  Mons^M^neur,  )e  ne  veux  pas  laisser  accréditer  auprès  de  «ottt  tas  brum  fw 
«  teiuient à  me  rendre  coai^!:oo  de  la  ooi.duile  que  tient  à  Bmm  le  priaoa  it 
«  CainiKk  IVhhiîs  k>ot;ter..pis  je  n*ai  auctiae  esï.^'O^  de  rdations  atec  le  fils  alihr  ae 
«  Lucien  Rm  i^xirte^  et  je  dejrL^re  de  toute  mon  àme  qu'il  n'ait  pocnt  «ku  «ue 
«  le  mai  mien  de  la  $ou\eraiue;ê  u^n^jx^rvile  du  véoèrable  dief  de  r£^i 
«  întioefuent  be  à  Teclat  du  catbolicssme  coaupe  à  la  liberté  et  à  Ti 
«  de  riulie,  » 

O  Xvvus  CTPToas  D(<«ssaire  dV,-uwr  ofr:ie  d^laraîMci  aux  pèèoes  jss 
de  ce  ^oluiDe«  alia  de  s<nir  de  perdajt  à  lacoc>tit=tîûB  de  l^ttL 
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ni  sécurité,  ni  ordre,  ni  prospérité  possibles.  La  lutte  allait  donc 
s* ouvrir  entre  les  amis  dévoués  du  principe  républicain  et  ses 
constants  adversaires. 

«  IV  un  côté,  disait-on  dans  une  feuille  démocrate,  toutes 
les  coalitions  de  Fégoisme  viennent  s* abriter  derrière  un  nom 
auquel  les  entraînements  d'une  vie  aventureuse  ont  depuis 
longtemps  pris  soin  d'enlever  tout  le  prestige;  de  l'autre  sont 
les  hommes  qui,  s* inspirant  des  besoins  et  des  tendances  de 
l'époque,  acceptent  franchement,  avec  toutes  ses  conséquences, 
l'institution  démocratique  sortie  des  barricades  de  février.  L'on 
peut  voir  aujourd'hui,  comme  toujours,  où  est  le  drapeau  de 
la  démocratie;  de  même  que  l'on  sait  qui  tient  en  ce  moment 
la  bannière  royaliste  sous  laquelle  marchent  les  divers  intérêts 
de  caste  et  de  fortune  ligués...  Ce  serait  faire  injure  à  quelques 
patriotes  sincères  entraînés  à  leur  insu  par  la  gloire  de  l'em-* 
pire,  ajoutait  ce  journal,  que  de  les  comprendre  dans  le  cor- 
tège où  se  heurtent  et  se  coudoient  la  grande  chouannerie,  les 
hommes  de  Gand,  ceux  de  Grenoble  et  ceux  qui  ont  conquis 
la  faveur  des  cours  dans  la  place  d'armes  de  Blaye. 

«  En  présence  de  tous  ces  éléments  coalisés  au  proGt  de  la 
candidature  princière,  tout  homme  impartial  doit  comprendre 
que  le  triomphe  d'une  telle  combinaison,  c'est  la  lutte  organi- 
sée, ce  sont  tous  les  déchirements  du  pays  en  perspective.  Que 
[>eut  gagner  le  pays  au  succès  d'une  cause  qui  porte  aussi  ma- 
nifestement dans  ses  flancs  des  rivalités  intraitables,  des  luttes 
sans  fin,  la  guerre  civile  elle-même?  Il  faut  être  perverti  par 
toutes  les  ardeurs  d'une  ambition  vulgaire,  pour  consentir  à  se 
faire  le  centre  et  comme  le  lien  de  cette  politique  sans  nom, 
sans  dignité  et  sans  grandeur. 

«  Le  général  Cavaignac,  disait  encore  le  même  journal,  ne 
peut  plus  être  l'élu  de  la  démocratie  ;  le  peuple  et  le  chef  ac- 
tuel du  pouvoir  exécutif  sont  maintenant  séparés  à  jamais.  Le 
général  a  donné  trop  de  gages  à  la  contre-révolution  pour  que 
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Ter  le  succès  de  la  causq  appuyée  sur  tant  de  raisons,  jusqu'à 
ce  que  les  votes  silencieux,  déposés  dans  Fume  du  scrutin, 
par  une  majorité  honteuse,  viennent  détruire  ces  illusions,  et 
porter  le  dépit  dans  les  âmes  droites  et  honnêtes  ! 

Cest  ce  qui  arriva  le  jour  de  Télection  du  président  de  la 
republique.  Toutes  les  combinaisons  fondées  sur  le  bon  sens 
du  peuple  furent  détruites  en  un  instant  :  du  mépris,  on  vit 
beaucoup  de  gens  passer  à  l'engouement  pour  le  candidat  qui 
devait  avoir  le  moins  de  chances  ;  les  partis  les  plus  opposés  lui 
donnèrent  leurs  voix,  bien  entendu  avec  toutes  les  réserves 
mentales  que  chacun  d'eux  crut  devoir  fiiire;  et  l'homme  que 
l'on  repoussait  naguère  comme  sans  consistance,  comme  ayant 
joué  un  triste  rôle  en  Angleterre,  l'homme  i  qui  Ton  contes- 
tait même  sa  qualité  de  citoyen  français,  obtint  cinq  millions  et 
demi  de  voix,  lorsque  son  concurrent,  maître  du  pouvoir,  ne 
put  en  réunir  que  un  million  et  demi  (').  Et  ce  résultat  fut  sa- 
lué par  les  applaudissements  d' une  grande  partie  des  démo- 
crates, en  haine  du  général  à  qui  ils  reprochaient  d'avoir  trahi 
sa  mère  et  sa  bienfaitrice  I  Cette  élection  constata  un  immense 
revirement  d'opinion,  propre  à  défier  toutes  les  prévisions  hu- 
maines. 

Quant  au  candidat  de  la  démocratie,  abandonné  ce  jour-lÀ 
par  une  grande  foule  de  républicains  sincères  qui  crurent  faire 
preuve  de  la  plus  habile  politique  en  contribuant  à  mettre  lo 
neveu  de  l'empereur  hors  ligne  avec  le  général  Cavaignac,  le 
poste  qu'il  occupait  de  chef  de  la  démocratie  était  assez  beau 
pour  le  consoler  facilement  d'un  insuccès  auquel  il  était  pré- 
paré. 11  savait  trop  bien  que  le  peuple  ne  manierait  convena- 

(1)  La  récapiioUtioD  générale  officielle  des  votes  portail ,  sur  7,326,345 
Totants,  5,4S4,936  Toix  pour  le  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte;  i, 448,238 
Toix  pour  le  général  Cavaignac;  370,119  voix  pour  le  citoyen  Ledru-Rollîn; 
36,920  voix  pour  le  citoyen  Raspail;  17,940  voix  pour  M.  Lamartine,  et  4,990 
pour  le  général  Changamier. 


DI    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  Î8T 

sident  de  la  république  française,  depuis  le  20  décembre  1848 
juiquau  dewdème  dimanche  du  moii  de  mai  1852. 

Louis-Napoléon  Bonaparte,  invité  à  monter  à  la  tribune,  y 
prêta  le  serment  suivant  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français,  repré- 
«  sente  par  rassemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la 
c  république  démocratique  une  et  indivisible ,  et  de  remplir 
«  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution,  d 
'<  «  En  présence  de  Dieu  et  du  peuple  français,  reprit  alors  le 
président  Dupin,  l'assemblée  nationale  prend  acte  de  ce  ser- 
ment. » 

Le  petit  discours  que  le  président  de  la  république  prononça 
ensuite,  avec  un  accent  étranger  très-caractérisé,  ne  fut  guère 
que  la  reproduction  de  son  manifeste  aux  élections.  La  pre- 
mière et  la  dernière  phrase  méritèrent  seules  d*  être  mention- 
nées. Louis-Napoléon  Bonaparte  commençait  par  s'y  montrer 
très-dévoué  à  la  république  et  à  la  constitution,  et  par  déclarer 
qu'il  verrait  des  ennemis  dans  tous  ceux  qui  tenteraient  de 
ehanger  ce  que  le  peuple  français  avait  établi  ;  il  finissait  en 
indiquant  la  nature  du  gouvernement  qu'il  était  appelé  à  fon- 
der ;  ce  gouvernement  devait  être  juste  et  ferme,  $ani  être  m 
riactionnaire  ni  utopique. 

C'est  ainsi  qu'il  espérait,  disait-il,  avec  le  concours  de  ras- 
semblée nationale,  faire  le  bonheur  du  peuple  qui  l'avait 
nommé. 

Quoique  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sortant  n'eût  pas  dit  un 
seul  mot  de  relatif  à  son  successeur,  celui-ci  s'était  empressé 
de  lui  adresser  des  remerciements  et  des  félicitations  sur  son 
dévouement,  sur  sa  conduite  ferme  et  digne,  qu'il  considéra 
comme  au-dessus  de  tout  éloge.  Enfin  en  descendant,  et  au 
moment  où  le  nouveau  président  passa  devant  le  général  Ca- 
▼aignac,  il  lui  prit  et  lui  serra  afiectueusement  la  main  ;  ce  qui 
fat  encore  vivement  applaudi  sur  quelques  bancs. 


388         HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    DE    184S. 

Dans  la  soirée,  on  publia  la  liste  des  hommes  que  le  nou- 
veau présideot  appelait  à  ses  conseils  ;  le  message  présidentiel 
nommait  : 

H.  Odilon  Barrot,  ministre  de  la  justice,  chargé  de  présider 
le  conseil  des  ministres,  en  l'absence  du  président  de  la  répu- 
blique ; 

H.  Drouyn  de  Lbuys,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

H.  Léon  de  MalleTÎHe,  ministre del'intérieur; 

Le  général  Rulbières,  ministre  de  la  guerre  ; 
.  H.  de  Tracy,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

H.  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  publique  et  dos 
cultes  ; 

H.  Léon  Faucher,  miqistre  des  travaux  publics  ; 

M.  Bixio,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Et  M.  Passy  (Hippolyte),  ministre  des  finances. 

Tous  ces  ministres,  à  l'exception  du  dernier  de  la  lisiu. 
étaient  représentants  du  peuple.  Cétait  donc  tout  comme  suus 
la  monarchie. 


I.  V  ..  CHAPITRE    YII. 


t 


Cruelle  appliotUoD  de  la  loi  ocmtra  letintargét  de  Juia.—  Le  parti  rojaliiU  veot  domir 
tranquille.  — Adhrilé  des ooouBissioiis  militaires  eldee  coaaeil»  de  fuerre.  —  Coa- 
damnaliont  sans  jugements*  —  Protestations  de  la  presse  répubticaine.  «^  Départ  da 
premier  convoi  des  insurgés.  —  Détails  i  oe  si^et.  —Triste  specAade.  —  Cri  qui  s'^re 
contre  les  jugements  à  buis-clos.  —  Trois  mille  quatre  cent  ringl-neuf  démocrates 
déportés  en  deux  mois.  —  On  ne  trouve  pas  dans  ces  listes  un  seul  des  milliers  de 
isrgats  libérés  aperçus  par  les  journaux  réactionnaires.  —  Huit  mille  sepi  cents  déoi* 
sions  rendues  par  les  hautes  commissions.  -^  Proposition  formelle  d'amnktie  formulée 
par  le  côte  côté  gauche  de  l'assemt>lée.  —  Elle  est  combattue  avec  ténacité  par  les  roya- 
listes. —  Travaux  des  conseils  de  guerre.  —  Condamnations  exorbitantes  el  infh- 
mantes  pour  délits  politiques.  —  Manière  de  procéder  de  ces  conseils.  —  Partialité 
évidente  des  juges  militaires.  —Colonisation  de  l'Algérie  considérée  comme  un  moyea 
de  chasser  de  Paris  un  grand  nombre  de  femilles  démocrates.  —  Sincérité  du  prijel 
du  général  Lamoridère.  —  Empressement  des  ouvriers  à  ^inscrire.  —  Départ  du  pre- 
mier convoi.  —  Les  autres  convois  se  succèdent  tous  les  huit  jours.  —  Suites  d^lo» 
râbles  de  cette  précipitation.  —Rien  n'était  préparé  pour  recevoir  les  colons.  —Ils  wotâ 
démoralisés  par  Totsiveté  et  décimés  par  les  Oèvres  et  le  choléra^ — Conwnisstoii  d'e»- 
quéte  envoyée  sur  les  lieux.  —  Résumé  du  rapport  de  celle  commission  bit  par  le  repré- 
sentant Emile  Barrault.  —  On  y  dévoile  les  rigueurs  ineptes  de  Tautorité  militaire.  — 
On  demande  rétablissement  du  régime  civil  pour  les  colons.  —  Le  ministère  a *y  oppose 
•I  la  majorité  vote  contre. 


Afant  de  raconter  les  éyénements  dont  la  France  fat  encore 
le  théâtre  pendant  la  présidence  du  citoyen  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif 
hur  le  sort  préparé  aux  Taincos  de  juin  par  les  décrets  de  la 
réaction.  ' 

Dans  nn  précédent  chapitre,  nous  arons  dit  quelques  mots 
sur  la  manière  dont  était  appliquée  la  terrible  loi  rendue  contre 
ceux  que  Ton  appelait  les  imurgà  de  juin.  Bien  des  républi* 
Gains  afaient  pensé  qu  après  les  premiers  moments  donnés  i 
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la  vengeance  par  la  peur,  les  proTocatenrs,  anlearB  et  exéco- 
tears  de  cette  loi  inique  se  seraient  empressés  d'amender  ses 
dispositions  les  plus  sévères,  et  que  les  enfants  de  la  France  ne 
seraient  point  condamnés  sans  jugement,  jetés  dans  des  sortes 
de  bagnes^  et  traités  comme  les  pins  vils  malfaitears  pour  avoir 
été  vaincus  dans  une  gUérrd  tàvUe,  où  Us  avaient  déployé  nn 
courage  propre  h  les  faire  absoudre. 

Les  espérances  de  ceux  qui  avaient  cru  à  un  retour  aux  sen- 
timents d'humanité  de  la  part  de  l'aristocratie  furent  encore 
trompées.  Ceux  qui  avaient  imposé  le  décret  du  97  juin  mirent 
une  persistance  désolante  à  frapper  sans  cesse  et  sans  discer- 
nement tous  ces  hommes  du  peuple  qui  avaient  osé  renverser 
le  trftne  et  bannir  la  royauté.  L'unique  préoccupation  des  roya- 
listes fut  de  débarrasser  Paris  et  la  France  de  ces  démoerttes 
toujours  prêts  h  défendre  les  libertés  publiques,  et,  par  cda 
seul,  considérés  comme  dangereux.  Ce  parti,  haineux  et  sans 
entrailles,  ne  croyait  pas  pouvoir  dormir  tranquille  tant  qa'il 
verrait  autour  de  lui  l'ombre  de  ces  républicains  si  dévouée  i 
la  cause  de  la  révolution. 

Là  M  trouve  l'explication  de  ces  déportations  en  masse,  et 
marne  de  ces  essais  de  colonisation  qui  enlevèrent  h  la  (x^nla- 
tion  parisienne  plusieurs  milliers  de  familles  suspectes  et  tant 
d'intrépides  soldats  de  la  démocratie. 

L'activité  des  conseils  de  guerre  et  des  commissions  mili- 
taires était  venue  en  aide  aux  intentions  de*  provocaleurs  du 
décret.  Malgré  )e  temps  qu'il  fallut  donner  à  l'organisation  do 
toutes  ces  commissions,  elles  n'en  avaient  pas  moins  décidé, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  du  sort  d'un  grand  nomlwe 
de  prisonniers,  et,  dès  te  commencement  d'août,  tout  se  trouva 
prêt  pour  diriger  vers  ta  mer  plusieurs  convois  considérables 
de  condamnés  sans  jugement. 

«  Des  commissions  militaires,  disait  un  journal  «n  parlaDt 
de  ces  déportations  en  masse,  jugent  è  huis^osi  saiu  débat, 
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wm  mwtfnmkÊJkn^  «m  ièimuô,  sur  àm  rapports  de  poUca, 
ov dii déAOii«ali»M <pu pearanl étM ialén^^  VoiUlaloil 
vaîli  k  jtÈàdoB  appUg^Ao  pi9  radnûiMtrfttîoDt  et  eréee,  procU- 
née MBHnelt werbeddialMt  par  ItMemMée  nationale  dans  un 
lenrtfémotMnjietde  pearl 

«  CmBt  nae  heffrihio  MspoMaUltté  q«e  eelle  qa* entraîne 
une  pareille  dictature,  supprimant  les  dfoits  et  les  codes  !  Noos 
souftiiioM  craeUeiiieBt,  quant  i  nous,  si  notre  conscience 
Bow  disait  :  «  Pamû  «s  hommes  que  ves  décrets  ou  vos  arrêts 
jettent  à  Texil,  il  y  a  peut-être  des  victimes,  des  innocents,  et 
tenseemi  qne  le  wym  emporte  peoveot  s'écrier  *  «  Mous  n  a- 
«HMpeséléjnfésl  ear  now  n'af#Qs  em  ni  le  débat  contradb* 
teire,  ni  k  pobKeké»  ai  k  défensel  ;• 

Teikfirtk  pioteslaelion  q«i  sortit  de  k  presse  démeeratiqoe 
eealreeetto  menjére  de  procéder.  Hais  ks  journaut  réaction- 
Miras  se  tnroMt  snr  cas  dépoitations  eo  masse  ;  ik  se  boni^ 
imatà  mMwmonr  ks  déparis  des  oohmm,  et  à  pnblier  ks  noms 
des  insurgés  qui  en  faisaient  partie,  enregistr«it  atec  «ne  im- 
paanUe  Ikoidemr  et  comme  miepètare  îelée  i  k  ewrioaîté  pn- 
faiiqMi  to«tas  ks  péripéties  qwees  gMmds  drames  kwiiis* 


tfnit  aéstfifM  Bark  apprit  k  départ  en  premkr  erawi 
insuiféai  et  qn'il  ee«int  im  dioa—lanam  de  oMe  prmnièm 


il  «iAt  M  décidé  préeédemmsirt  qm  ks  femmm  et  ies  en- 
kttts4m  iumiféi  serment  admk  à  pertager  k  aoit  de  lem» 
maris  et  de  leurs  pères.  Mais  le  seeret  gardé  smr  ee  pramier  é^ 
pnrtmnpéalM  feiéeniioa  de  est  edonaiuaamant.  Les  kmilles 

pnéw nam,  ear  ks  monm  des  déportés  ae  fiumrt 
tonr  départ.  €elk  iafaartion  à  k  loifntdé- 
i  Tnmandbiée  et  eu  minkirm  par  ks  repcésanlants 
Bm  ni  Serrât  :  «Si  Ton  songe,  dk  k  premier,  qne  sept  i  kuit 
milk  fcmilks  sent  dans  Tignertncedu  sort  réservé  i  eewL  qui 


DE    LA    RÉVOLOTION    DE    1848.  MS 

plément  d'escorte  pour  les  conduire  au  bassin  de  la  Floride, 
oh  ie  tenait  la  frégate  YVUoa. 

Ainsi  rien  ne  manqua  à  Thamiliation  des  Taincus  de  juin, 
ni  les  menottes,  ni  l'escorte,  composée  d'anciens  gardes  mu- 
nicipaux de  la  royauté,  ni  les  r^rds  et  les  remarques  de  la 
fDule  qui  assistait  k  ce  trajet,  ni  enfin  le^nom  du  navire  chargé 
de  les  déporter.  Les  gendarmes  ne  devaient  pas  même  quitter 
le  navire;  ils  avaient  l'ordre  de  conduire  les  condamnés  par 
les  commissions  militaires,^  jusqui  leur  destination  provi- 
soire (•). 

Arrivés  près  de  la  mer,  les  ponts  Vauban  et  de  la  Ciladelle 
furent  levés  pour  éviter  tout  encombrement,  et  rembarque- 
ment s'effectua.  Ce  premier  convoi,  transporté  à  Cherbourg, 
fut  attendre  sur  les  pontons  sa  destination  définitive ,  qui  d'a- 
bord devait  être  la  déportation  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  c  Triste  spectacle!  disait  une  feuille 
du  Havre.  La  foule,  silencieuse  et  momOt  crut  assister  k  une 
exécution  I  Quel  homme  aurait  été  assez  insensible  pour  ne  pas 
donner  une  larme  k  ces  infortunés,  dont  la  plupart  avaient 
combattu  sur  les  barricades  de  février,  à  ces  frères  égarés,  qui, 
après  tout,  pouvaient  rejeter  la  responsabilité  de  leurs  actes  sur 
les  iniquités  du  siècle!  » 

En  présence  de  cette  première  transportation  et  de  ces  lon- 
gues listes  d'insurgés  que  Ton  criait  dans  les  rues  de  Paris, 
comme  autrefois  les  bulletins  de  la  grande  armée,  la  presse  dé- 
mocratique tout  entière  s'émut;  il  n'y  eut  qu'un  cri  contre  le 
huis-dos  des  commissions  militaires.  Cette  exception  du  droit 
commun  parut  alors  ce  qu'elle  était  réellement,  exorbitante 
même  dans  les  circonstances  o&  Ton  était.  Personne  ne  put 

(0  Le  Mmiilmr  anoraH  que  \m  trwMportéi  nosuaim  ma  \m  lÉtiMWits  es 
m«t  les  wèmm  nint  d*hMMailé  qu'on  leur  avait  dtmmàê  »  darant  laar  capU« 
▼Hé,  daoa  \m  Ibrta.  Ce  n'était  pat  promettra  beaocotip;  OMia  lea  marina  françaia 
comprirent  lea  detoira  de  llKMçitalité  et  Feieroèrent  fralemeUeaMnt. 
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mrooDtttnûes  pour  demander  à  ra0iemblée  nationale  d  elle 
avait  enteûdn  abroger,  en  eela,  le  code,  qui  n'admet  la  respon- 
aàbîHté  qu'à  aeiie  aoa  rircdu  et  qui  accorde  nn  prÎTilége  à  la 
fîeiUewe.  L'amemUée  reata  mnette. 

A  la  auite  de  la  Uate  de  efaaqne  conToi,  on  tronrait  la  récapi» 
tubtîon  dea  prolMsiona  enrcéea  par  les  condamnés  ;  et  comme 
OB  n'y  voyait  que  dea  onvriers  divers,  des  artistes,  des  méde<^ 
eina,  dea  marchands  mMéa  avec  des  militaires  de  la  garde  mobile 
et  républicaine,  ou  avee  des  hommes  ayant  eu  une  position 
élevée,  ba  jonrnaut  républicains  ne  cessaient  de  demander 
ani  joumauK  le  (km$titutwnml  et  k  V^iemhlée  nolumala ,  ce 
qu'étaient  devenus  ces  bandes  de  forçats  libérés  et  de  mallSi{«> 
tenrs  dont  les  crimes  imaginaires,  dénoncés  par  ces  feuilles, 
avaient  jeté  Teflipoi  dans  la  France.  Le  rôle  des  journaux  réac* 
tîonnairea  était  fini,  leur  mission  avait  été'  remplie  ;  ils  se  gar^ 
dirent  tiwù  de  répondre  (*)» 

Tout  à  coup  Ton  apprend  que  plusieurs  des  déportés  ayant 
fiit  partie  des  premiers  convois,  vont  être  ramenés  è  Paris,  par 
soite  de  oirconalances  qui  ont  nécessité  la  révision  de  rinstruc> 
tion  sommaire  f^ile  sur  eux.  C'était  une  preure  des  erreurs 
nombreuses  que  la  précipitation  avait  fait  commettre.  Pour 
empédier  le  retour  de  ces  erreurs,  le  citoyen  Barignier  fit  la 
{iroposition  formelle  d'autoriser  les  transportés  à  prendre  con- 
naissance,  personnellement  ou  par  fondés  de  pouvoir,  des  faits 
allégués  contre  eux.  Nais  avant  que  cette  proposition  eût  été 
examinée  par  le  comité  de  justice,  la  transportation  était  presque 
complète.  Un  relevé  des  travaux  des  huit  commissions  consta* 

V)ê  Lé  CiMitl^leffoiiiiel  nous  fait  grâce  de  ses  forçtu  libéra»  de  tes  pillards, 
àêwm  iaeciaiaiwi,  aisiH  ^uékpws  joars  après  le{odrMl  la  MÎ^MiM;r^idefioe 
leaoefredaciiifuaiMi  à  os  ai^i  nais  il  a  twiîoar»  m  rëaM'ia  le  parti  ^le 
désorganisation  et  de  Tanarchie,  où  personne  n'est  tenu  de  se  reeoonatiro  et 
dont  II  effraie  ses  alwunés.  Ces  âlupîdes  terreurs  tomberont  à  leur  tour  coroma 
lea  praDMeaissi  «sis  las  leçons  de  Usaile  auront  porté  leurs  fhiits.  a 
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damnation  et  de  la  transportation  sans  jugement  I  Cette  justice 
qui,  depuis  plus  de  trois  mois*  retenait  dans  la  prison  de  Saint- 
Lazare  un  nombre  considérable  de  femmes  prisonnières  de 
guerre  comme  des  hommes,  par  cela  seul  que  la  calomnie  les 
avait  désignées,  et  qu'on  soupçonnait  qu'elles  avaient  pu  par- 
ticiper à  r  insurrection  du  mois  de  juin  I  i 

La  juMtice  de  juin^  comme  l'appelait  un  journal,  repoussa 
toute  idée  d'amnistie,  et  décida  que  les  condamnés  à  la  dépor* 
talion  seraient  parqués  sur  la  terre  africaine.  i 

Pendant  que  les  huit  commissions  venaient  ainsi  de  débar- 
rasser la  plupart  des  prisons  et  des  forts,  les  conseils  de  guerre 
ne  s'étaient  pas  reposés.  Ds  avaient  procédé  au  jugement  de 
plusieurs  des  insurgés  de  la  catégorie  considérée  comme  la 
plus  coupable,  et  il  s'était  passé  peu  de  jours  sans  que  quelque 
condamnation  inûmante  n'e&t  été  prononcée  contre  ceux  des 
prévenus  déférés  à  la  juridiction  militaire.  Ces  condamnations 
portaient  toutes  le  cachet  d'une  sévérité  inouïe.  C'était  toujours 
dix,  vingt  années  de  travaux  forcés,  et  très-souvent  la  perpé- 
tuité ;  ce  qui  faisait  dire  à  un  journal  :  «  La  justice  militaire 
telle  qu'elle  est  appliquée  aux  accusés  traduits  en  ce  moment 
devant  elle,  n'est  plus  de  notre  temps.  Les  idées  qui  se  répan- 
dent entraînent  vers  un  régime  neuf,  généreux  et  contraire  à 
toutes  ces  pénalités  barbares,  filles  de  la  peur  et  de  l'ancien 
régime.  » 

—  «  Il  y  a  dans  la  plupart  des  décisions  rendues  jusqu'à  ce 
jour  par  les  conseils  de  guerre,  ajoutait  un  autre  journaliste 
démocrate»  une  chose  qui  navre  l'Ame  et  qui  révolte  l'opi- 
nion. Nous  voulons  parler  de  ces  condamnations  infamantes 
pour  des  faits  qui,  de  quelque  manière  qu'on  les  juge,  n  im- 
pliquent pas  assurément  l'abjection  du  coupaUe,  et  peuvent 
même  dans  bien  des  cas  n'être  que  l'aberration  d'un  sentiment 
généreux.  La  peine  des  travaux  forcés,  appliquée  à  des  accusés 
politiques,  va  contre  la  justice  elle-même,  caria  conscience  la 

IV. 


tait  que,  depDÎsleur  iiutitatioD,  les  commis       _.  ^^ 
nmoé  huit  mille  sept  cents  décisionB,  parmi  leai^  ^ 
I9  moitié  déclarait  l'innocence  des  prévenuiy^  %i  % 
cents  étaient  classés  dans  lacatégorie  des  t«^  ^  %'  ^     %, 
cent  TÎngt-neuf  renvoyés  devant  les  oons^  $  ^- %   ^     c> 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  '^  %'     ^^    %'     ^ 
la  rapidité  avec  laquelle  fonctionne  <|  %.'%**    ç"  %  ^     "^ 
s'écriait  k  ce  sojet  le  journal  la  Béfl^  •$%^  %'  ^  %.'^      ^ 
n'ayons  pas  de  cruelles  erreurs  k -^  ^ -^'^   ^   "C  ^"^     ^ 

Quelques  jours  après,  le  po|  ^  ^  ^^  %^^^  ^^      « 
dossiers  des  condamnés  il«^^%.  %.è        *%^^%- 


Msrau  1  siuieuiiueiuBiu  »  ^  -â  ' 
des  démarches  et  d^  g  ^  .  % 
ne  vottlotjamaiscil  %%% 


lilV|\*' 


iv 


-  purtialilé  la 

.  ,ttA  moindres  choses;  les 

.^psouventqu'ils  étaient  constituée 

■M  prononcer  sur  les  plus  graves  intéréls  de 

avait  vu  un  président,  imposant  silence  k  un 

ar  I  «  Taisez-vous ,  misérable  ;  vous  êtes  ua 

1  autre  président,  s' adressant  k  un  témoin  iolî- 

ut  haut  :  «  Portez  sur  vous  des  pistolets  et  hr^ 

L  premier  qui  vqus  insultera  à  raison  de  votre 
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^tion.  V  11  y  eut  pen  d'audiences  où  l'on  h'ëntendll  sortie 

ouche  des  juges  des  paroles  haineuses  contre  les  ïccuséà 

'«terrogcaient  et  qu'ils  allaient  juger. 

S  la  pensée  qui  décréta  la  transportation  et  celle  qui 

H  colonisations  à  Alger  fut  à  peu  près  la  même,  nous 

qui  fut  fait  k  cet  égard. 

\terons  d'abord  les  bonnes  intentions  du  général 

^  est  évident  qu'en  présentant  son  projet  de  loi 

^entde  colonies  agricoles  en  Algérie,  il  n'avait 

^  exécution  des  idées  antérieures  à  celles  de 

érieures  même  &  la  révolution  de  février, 

ûes  lui-même  pendant  son  séjour  en  Afh- 

quHl  donna  à  ce  sujet  ne  laissent  aucun 

r  ayant  dit  qu^au  lieu  d'envoyer  des  co- 

\i  penser  è  faire  défricher  les  terrainb 

*nce  : 

^stre  de  la  guerre,  je  sais  qu  il  y  a 

\  ;  mais  sâvez-vous  pourquoi  elles 

sf  c'est  que  ces  terres  ne  protaet- 

«le,  au  contraire,  cest  l'homme 

^i  ces  terres  qui  ont  été  cultivées  par  dés 

,  ne  demandent  que  la  culture.  Ce  qu'il  faut 

oe  ^ont  des  bras  et  des  capitaux  ;  c'est  ce  que  nous 

^6  vous  demander 

«  Vous  avez  chaque  jour  le  budget  de  la  misère  qui  vous 
déborde,  ajouta  plus  loin  l'auteur  du  projet  de  colonisation; 
vous  venez  encore  de  voter  deux  millions,  qui  en  exigeront  bien 
d'autres.  D'oh  vient  cette  misère?  elle  Vient  de  ce  que  trop  de 
bras  sont  détournés  de  l'agriculture  et  occupés  dans  les  villes. 
Faisons  donc  une  diversion  utile,  en  dirigeant  sur  une  colonie 
fertile  les  bras  inoccupés  de  l'industrie.  » 

Malgré  toutes  ces  bonnes  raisons,  il  est  fort  douteux  que  la 
majorité  de  rassemblée  nationale  eût  voté  les  cinquante  mil- 
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raios  et  b&ti  sur  ces  terrains,  devenaient  propriétaires  définitifs 
de  ces  lots. 

Ces  incontestables  avantages  furent  appréciés  par  une  foule 
d'ouvriers  de  toutes  sortes  et  par  des  pères  de  bmilles  à  qui  la 
capitale  n'offrait  que  des  ressources  précaires  ;  tous  s'empressè- 
rent de  se  faire  inscrire.  Dans  les  seules  journées  des  23  et  26 
septembre  plus  de  six  mille  postulants  étaient  accourus  au 
secrétariat  de  la  commission  nommée  ai  hoe. 

Le  premier  convoi  fut  prêt  à  partir  dès  les  premiers  jours 
d'octobre.  Le  9  de  ce  mois,  deux  cents  bmilles  présentant  un 
effectif  de  huit  cents  personnes  partirent,  en  effet,  du  quai  de 
Bercy.  Des  ehakm  ou  bateaux  pontés,  remorqués  par  des  va- 
peurs, attendaient  les  passagers.  Le  général  Lamoricière,  ac- 
compagné d*un  nombreux  état-major,  assista  au  départ  pour 
donner  aux  colons  quelques  conseils  sur  la  conduite  qu  ils 
avaient  à  tenir  en  Algérie  :  il  les  assura  de  la  constante  pro- 
tection du  gouvernement,  et  leur  remit  un  drapeau  aux  cou* 
leurs  nationales  semblable,  pour  la  forme,  à  ceux  de  l'armée. 
Sur  la  bande  blanche  de  ce  drapeau,  étaient  inscrits  ces  mots  : 
Colom  françaiij  Uherti,  Égalité^  Fraternité.  «  Jurez,  s'écria  le 
général,  de  mettre  en  pratique  les  mots  tracés  sur  cet  étendard, 
et  rappeles-vous,  au  jour  du  danger,  que  bien  que  séparés  de 
la  mère  patrie,  vous  êtes  ses  enfants  comme  ceux  qui  restent. 
Des  fanfares  militaires  se  firent  entendre  tout  le  temps  que 
dura  l'embarquement,  auquel  assistaient  aussi  les  membres 
du  comité  de  colonisation,  le  préfet  de  police  et  un  grand 
nombre  d'autres  fonctionnaires.  Au  milieu  des  scènes  les 
plus  saisissantes,  les  bateaux  à  vapeur  entraînèrent  le  convoi, 
qui  devait  atteindre  jusqu'à  Rouanne  par  la  Seine ,  les 
canaux  du  Loing ,  de  Briare ,  et  le  canal  latéral  de  la 
Loire.  De  Rouanne  è  Givors,  le  trajet  devait  se  faire  par  le 
chemin  de  fer  ;  de  Givors  à  Arles  par  les  bateaux  à  vapeur 
du  Rhéne,  d'Arles  à  Marseille  par  le  chemin  de  fer,  et  enfin» 


m  disTblkB 

de  Marseille  â  h  destinatioti  par  lés  bAtihiéftb  de  TËtaL 

A  huit  jours  de  dîslanee,  un  second  convoi  partit  encore  de 
Paris.  Celte  fols  rembalquetnenl  se  fîl  eu  qiiai  Saint-Bernard, 
en  face  dé  File  fjouviers,  el  ioul  Paris  put  assister  k  ce  départ 
de  neufs  cetits  antres  colons,  qui  eut  ainsi  Tair  d'titie  fête.  Une 
foule  nombreuse  aëtiueillit  par  les  marques  de  la  plus  rire  sym- 
pathie et  par  des  tœux  sihcëres,  les  adieux  de  ces  deux  à  trois 
cents  familles,  homniës,  femmes,  ehtknts,  composant  les  heot 
cents  pas^ëgërft  de  fcô  deuii6nië  convoi,  et  la  séparation  se  Gt, 
de  pàH  et  d'autre,  hiix  ci*is  mille  fois  répétés  de  tH'vé  td  HpU- 
blû^ue. 

Leâ  àttttés  confdis  te  iUbèêûëtèÛi  Atëd  une  égalé  Itpidité. 
Eil  très-pen  de  iebip§,  les  douze  iilillê  cdions  de  totit  Ége  et  dé 
tout  sëxe«  qui  bbtinrent  la  préférence  dabs  bette  [)i*emièi^  Ai- 
née,  éuiietit  l:Jliitl^  Paris,  (i  la  grafadë  satisfaction  Qé^  ft>yaliste^, 
qui  auraietit  Volontiers  déj;>étlj;>lé  cette  rille  ifaimeilsâ  ABA  de 
pouvoir  dbriliil*  tranquillement. 

Cette  pi^éci^itatioîi  à  eipàtriei*  les  lainille^  suspecte^  dé  ré^ 
publicatiisilie  eut  des  suites  déploi^âblës.  (Jommo  rieil  n'éUlt 
]préparé  en  Algérie  pour  l*ecevoir  les  colons  et  leë  hiettre  1 
même  de  cbmttaencer  letit^  établissements  agricoles,  qbe  todi 
leur  manqua  d'abord,  tnênlé  les  outils  qti'ott  letii^  avait  |)h)mis 
et  les  sémetlces  qui  devaient  leur  être  fournies,  ces  hotnmes,  béâ 
femmes,  ces  enfants,  tratisportés  tout  àcotlj)  dans  uii  pays  et  bii 
climat  houVeaùi  pour  eut,  s'y  trouvèrent  bn  proie  à  une  ibac- 
lion  retidue  encore  plus  démoralisante  pèt*  Tisoléfaieut.  Bien- 
tôt les  fiètres  décimèrent  les  populatiotl^  de§  quarhnté-deux 
centres  de  colonisation,  et  le  dboléra  île  tarda  pas  &  réduire 
aux  dernièt*es  extrémités  ces  villageé  factices,  affaiblis  par  tant 
de  causes  fiinestes  ;  les  deux  tiers  do  lour  population  respective 
disparurent  en  peti  de  temps,  sans  que  la  ("tahcé  le  sât,  sans 
qu'elle  pût  Mté  entendre  un  cri  d'alarme  et  de  douleur. 

Ce  hé  fdt  gUèi^  qbo  Taiitlèe  âUiVatlte,  et  à  roccà^ion  Au 
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crédit  porté  au  budget  de  la  guerre  pour  ces  colonisations,  que 
de  terribles  réyélations  furent  faites  &  la  tribune  nationale. 
Elles  eurent  pour  résultat  Tenvoi  sur  les  lieux  d'une  commis- 
sion d* enquête  sérieuse  f  qui  dut  s'y  rendre  pour  constater 
les  causes  de  cette  effrayante  mortalité. 

Transportons-nous  maintenant  à  deux  années  d'intervalle, 
depuis  le  départ  des  colons,  et  faisons  assister  nos  lecteurs  non 
pas  à  la  lecture  du  rapport  de  cette  commission  d'enquête,  ce 
qui  serait  trop  long,  mais  à  la  séance  du  i  juillet  ]850,  dans 
laquelle  l'un  des  représentants  de  l'Algérie,  le  citoyen  Emile 
Barrault,  vint  en  quelque  sorte,  retracer  l'histoire  de  la 
colonisation  d'Alger,  en  faisant  le  résumé  de  ce  rapport  accu- 
sateur. 

«  L'assemblée  constituante,  dit  franchement  ce  député,  n'a 
pas  eu  l'intention  de  coloniser  l'Algérie,  mais  seulement  de 
purger  la  capitale  de  la  partie  la  plus  remuante  de  la  popula- 
tion, de  donner  un  coup  de  balai  dans  les  rues  de  Paris,  selon 
l'expression  du  moment.  Lea  colons,  pris  au  hasard  parmi  les 
prolétaires,  étaient  des  hommes  d'une  trempe  délicate,  mais 
dont  le  ressort  était  vif;  une  main  habile  pour  les  diriger,  et 
tout  allait  au  mieux. 

«  Mais  ils  tombèrent  sous  le  ooup  d'hommes  avides  d'hon- 
neurs, habitués  à  la  discipline  militaire,  inhabiles  à  manier 
les  masses  civiles  et  gênés  avec  elles  ;  d'hommes  qui  voient  à 
travers  la  visière  d'un  casque,  et  qui  ne  voyant  pas  juste,  ne 
peuvent  frapper  juste  :  ils  ne  savent  employer  que  la  compres- 
sion. 

«  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'échec  qu'ont 
éprouvé  les  colonies  agricoles  tient  au  défaut  de  spécialité  des 
colons.  Les  colons  parisiens  pouvaient  être  transformés  en  ha- 
biles cultivateurs.  A  qui  la  faute  s'ils  ne  le  furent  pas?  à  leurs 
chefs.  Un  peu  de  liberté.  Messieurs,  est  d'un  grand  aide  au 
travail.  Il  y  a  maintenant  en  Afrique  de  très-bons  laboureurs 
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Le  ministre  de  la  guerre,  général  d'Hautpoul,  répondit  que 
la  peinture  affligeante  que  le  citoyen  Barrault  venait  de  faire 
de  r  Algérie  était  heureusement  exagérée.  Il  défendit  le  régime 
militaire  comme  le  seul  qu'il  f&t  possible  d'établir  à  la  suite  des 
journées  de  juin.  «  On  plaça  près  de  chaque  centre,  dit-il,  un 
officier  choisi  parmi  les  plus  expérimentés,  ceux  qui  connais* 
saient  l'Algérie  et  qui  étaient  les  plus  aptes  à  bien  remplir  les 
fondions  auxquelles  on  les  appelait.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de 
choisir  parmi  les  colons  qui  venaient  d'arriver  dans  le  pays. 
Les  officiers,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  d'autre  désir,  d'autre  in- 
térêt même  que  de  iaire  réussir  les  colonies  placées  sous  leur 
direction. 

«  Maintenant  on  dit  que  le  despotisme,  l'habitude  de  traîner 
le  sabre,  les  empêchait  de  se  livrer  à  un  travail  sérieux.  » 

—  «  C'est  le  rapport  qui  a  dit  cela,  »  interrompit  le  citoyen 
Barrault. 

—  «  Ces  officiers,  reprit  le  ministre,  se  sont  trouvés  en  face 
d'hommes  qui  ne  voulaient  pas  travailler  ;  ik  ont  signalé  à  Tau* 
torité  supérieure  ceux  qui  pouvaient  être  une  cause  de  désor- 
dres pour  les  colonies  ;  c'est  ainsi  que  deux  cent  cinquante-sqpt 
colons  ont  été  expulsés  de  la  colonie.  Aujourd'hui  le  gouver- 
neur général  lui-même  n'a  plus  le  droit  de  proposer  les  exclu- 
sions au  ministre.  Voilà  cet  arbitraire  dont  on  se  plaint.  De- 
puis que  les  colons  expulsés  sont  revenus  en  France  et  qu'ils 
ont  été  remplacés  par  de  véritables  colons,  la  colonie  va  de 
mieux  en  mieux. 

«  Il  y  a,  cependant,  maintenant  en  Afrique ,  qoutait  le  mi- 
niblre,  des  principes  de  démagogie  qui  étaient  inconnus  avant 
larrivée  des  colons.  Autrefob  on  ne  s'occupait  pas  de  politique  ; 
aujourd'hui  ces  folies  existent,  il  faut  les  surveiller  ;  il  ne  faut 
pas  manquer  d'énergie  :  c'est  pour  cela  qoe  si  vous  changiei  le 
régime,  ce  serait  pour  vos  colonies  la  licence,  la  p^nbation, 
lo  chaos  et  la  désertion.  » 

WW  IV»  lt 
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le  ci(<jyen  Didier,  lui  aiissi  rëpféséiiiâni  dS  F AlgéHe.  ëffitmt 
d'aborcl  (j(ië  les  iutentidn^  de  l'ésâëihblée.  ëh  èèctétitii  Vbtpt- 
nisatioti  ilë  6dlônie^  agribtilëé,  étalent  i^iiicëi-ei!.  Apïiiiyàiii  en- 
sblte  la  prcipbsliibh  de  ioii  i:oIlégué,  il  ajbdié  ! 

«  On  àvttit  pldcé  èîi  téie  dâ  liirbt  de  bbà(|aë  ëdloii  le  aécret 
de  l'assemblée  ëonstitudtité,  et  ce  ii'ébiit  pds  bëdH  Ihteiition, 
car  ôû  leur  rfVàit  proitiii  ijb'éa  boiit  d'tih  «il,  iû  piHk  tard,  Uâ 
rentreraient  dahs  \é  régiifte  èitit. 

«  L'atnëhdèmèHt  Ad  cib^éti  fiai-raull  A  ÛoM  |)tiiir  Intt  àé 
rémplif  iibè  ^fonië^së  fili»  ëii  n<M  éè  IB  ^^ablUiaé  ktOé* 
liiéiîiê.  et  écrite  de  ik  àiàlh.  s'il  est  («ériiiid  dd  rëï|lrittiëi' ainsi. 
Jadinre  l'assemblée  de  donner  son  adbésion  à  la  pidtitisitioil 
qjii  lui  es(  faiié.  i 

Ce  fut  en  vàiii  qd^  l'bfi  prddVa,  pout>  \i  ihilUèkAë  to\si  qa» 
le  sysièmë  filllittiirê  n'&vàli  JattiàiS  été  llitoiïblë  km  ebtotfite. 
tions,  etqu'en  le  maintenant,  l'assemblée  brisait  des  prbliiesM 
^iii  étaient  dëVeBaës  fin  bdilti-dt  ^ci^,  là  niajbi'it^  rbta  ^or  la 
proposition  dû  îiiiiiihté.  àddptéé  p»i>  là  cottamiâsièn.  Le  tégim« 
dii  sàbrë  et  dé  là  baséi-he  bdntitliià  dond  ft  i-ép  fe%  inhlbbit- 
reuses  pdftiiiàtibns,  tfàfastilftntéès  et  i-édiiitës  en  qtaél^Ue  sorfti 
k  iâ  sertitiidë  ^ur  ùtlë  tërfë  de  liberté. 


CHAPITRE    yill. 


« 

tcrit  éa  àUcjBt  ll^i1|iélemT  Stiot-Uilaire  contre  le  général  Gavaigiao.  —  Grandi 
débfU  mmimmmbnêèê  la  nmmiifim  «xtoliva  et  ce  «éoéral.  —  fteprocto 
qu'on  adresee  i  ce  général.  »  Sa  défense.  *>-  Réponte  da  citoyen  Qamier-Pagès.  — 
Éolairoifliaoïentf  donnée  parle  citoyen  Ledni4iet(Ui.-;Le  général  Gavaignac  éédare  la 
giMirreeMf  rtpn>>lK>ii»g  <ite  fe  nioj^tagoe.  -*  Sitmiion  dai»  l^fuelle  ie  ^«ce  sa  aeisiion 
avec  lea  républicains.  —Il  est  forcé  de  se  ieter  du  c6le des  réactionnaires.  »  Comment 
to  €mMitntmnd  rtyonéawt^vaaoqpdyO^^M  PO^y^wir/Mc»^'-^  c;réa»»  delà 
SoUdahiérémbliaùfM  contre  la  ligue  des  aristocraties.—  9ut  et  moyens  d'action  de  celte 
société.  v-»BS  progréf.  —  Elle  est  attaquée  par  lea  léuièlea  royaliatee.  —  Cicariaiit  éi 
fiilMs^  Mon  F«90^ef  «>nlre  celte  association.  —  Elle  est  fermée  violemment.  — 
Martin  Bernard  dénonce  cet  acte  arbitraire  à  Passemiilée.  —  Le  ministère  demande 

ri  ié  vMi^  ^  fon  c«vr»  i  ce  siqet.  >-  U  aoMd»riié  fiébnim  par  Udni^oUin.  — 
ministère  prélvde  i  la  sopprefsion  des  clubs.  —  Nouvelle  campagne  des  banquets. 
— Tœlis  M  dlfcours  qoi  y  aont  frononcés.  ^  U  gni  v/eroemeat  ae  &tAà»  i  fvaier  ta 
dvibs.  —  Pfofet^e  loi  contre  ces  réunions^  présenté  par  le  ministre  Faucber..—  Con- 
seils donnés  au  gouvernement  à  ce  siqet.'—  Iloliis  qu'il  donne  i  cette  mesure  Illégale. 
9r t'iM^sqibléf  Mfvéte  ^'urgeece,  —  i^ioion  ^ei  ioqi^e^lV  (NT S» ar%ei  ^loi.  -r 
Protestation  collective  des  jourDalisles.  —  Ils  demaodeèt  la  mise  en  accusation  du  mi* 
Aistère.  —  Gravité  des  circonstances.  —  Appareil  militaire  déployé  ce  jour-^.  -^  I4 
coq^mi^sion  propose  de  repousser  j'urgenoe.  —  Pébats  i  ce  sujet  —  L'assemblée 

ff^ieMe  le  propoêHipB  dT^i^e^œ.  —  Grand  éBkfic  que  4e  mtfmkê  ^ 

flfWtlV  â9  to  mflM.00  4efi«f^t  Si  ifiie  en  aocusa|ioa. 
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Poor  n^  pM  acinder  k  grande  affiiire  de  la  prérfdenoe,  nous 
•vous  dA  négliger  les  fameux  débals  de  tiibone  qui  eureul 
lieu,  vecs  la  fto  de  novembre»  entre  plusieurs  des  anciens 
membres  de  la  cQpunjssion  exécutivç  et  )e  général  Cavaignac  à 
l'occasion  d'tin  écrit  publié  par  Tun  des  secrétaires  de  cette 
oommîs^on  executive  sur  Jies  éyéoements  du  mois  de  juin , 
écrit  dans  lequel  le  général  89  considérai  oopune 
atta^é. 


SOS  HISTOIRE 

Le  citoyen  Barthélémy  Saint-Hilaire  avait  tracé  ce  qn^il  ap- 
pelait des  pages  d'histoire,  pour  défendre  la  commission  eiéea- 
tive  des  attaques  auxquelles  elle  était  en  butte  depuis  ces  tristes 
journées  ;  il  y  présentait  le  général  Cavaignac  comme  n  apnt 
eu  pour  mobile,  dans  son  inaction  des  premiers  moments, 
que  le  désir  de  renverser  le  gouvernement  des  cinq  pour  s'ern* 
parer  du  pouvoir.  On  lui  reprochait  amèrement  d'avoic  laissé 
toute  la  responsabilité  morale  à  la  commission  et  tout  le  poids 
de  la  lutte  à  la  garde  nationale,  et  enfin  d'avoir  beaucoup  plus 
pensé  à  réprimer  qu'à  prévenir. 

«  Bien  loin  de  s'occuper  de  l'insurrection,  affirmait-on  dans 
cet  écrit,  ceux  qui  complotaient  le  renversement  de  la  commis- 
sion executive,  calculaient  les  conditions  auxquelles  le  général 
pourrait  prendre  les  pouvoirs  entre  ses  mains  :  le  concours  de 
la  rue  de  Poitiers  lui  avait  été  assuré.  Ge  fut  alors  que  le  ci- 
toyen Pascal  Duprat  fit,  au  milieu  de  la  séance,  la  proporitioa 
formelle  de  confier  le  pouvoir  exécutif  au  général,  et  la  com- 
mission se  trouva  ainsi  dans  la  nécessité  d'envoyer  sa  démis- 
sion. » 

Gomme  on  le  pense,  le  général  Cavaignac  se  justifia  chaleu- 
reusement de  ce  guet-apens  :  il  fournit  les  explications  les  plus 
minutieuses  sur  tous  ses  actes,  et  parvint  ainsi  à  triomphw  de 
la  plupart  des  imputations  personnelles  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  le  citoyen  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

C'est  qu'en  effet,  il  était  difficile  d'admettre  complètement 
cet  horrible  complot  organisé,  comme  rassurait  le  journal  li 
Pre$$e,  non-seulement  pour  abattre,  pour  étrangler,  entre  deux 
nuits  pleines  d'alarmes,  la  commission  executive,  mais  encore 
pour  aller  chercher  la  dictature  dans  les  Soiubourgs  ensan- 
glantés. 

Aussi  Camier  Pages,  s'écriait-il,  tout  en  assumant  la  res- 
ponsabilité de  l'écrit  en  question  : 

€  Nous  n'avonà  pas  dit  que  vous  vous  étiez  senri  du  sang 
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français  pour  arriver  au  pouvoir  ;  nous  avons  dit,  que  vous 
aviez  commis  des  fautes  graves  et  grossières.  Tout  le  monde  le 
1  disait  avec  nous....  On  nous  a  dit  que  la  garde  nationale  criait 
à  la  trahison  parce  qu  elle  n'était  pas  appuyée...  On  ne  corn* 
prenait  pas  le  système  que  vous  aviez  adopté  :  nous  étions  tous 
calomniés.  Nous  vous  avons  couvert  de  notre  nom,  vous  qui 
n*aviez  pas  envoyé  des  troupes  et  qui  nous  laissiez  ainsi  accuser 
de  trahison.  Nous  vous  couvrions  de  notre  responsabilité,  et 
vous,  lorsqu'on  nous  accusait  aussi  injustement,  étes-vous  venu 
couvrir  la  commission  de  votre  responsabilité?...  Nous  avons 
été  attaqués  lorsque  nous  étions  commission  executive,  et 
alors  on  vous  a  offert  de  nous  supplanter,  et  vous  avez  accepté 
immédiatement.  Quand  vous  vous  conduisiez  ainsi,  c'était  de 
l'ingratitude.  » 

Ces  reproches  touchèrent  le  général  Cavaignac  beaucoup 
plus  vivement  que  n'avait  pu  le  faire  l'écrit  contre  lequel  il 
s'était  élevé.  Il  répondit  à  Gamier-Pagès  qu'il  avait  défendu  la 
commission  à  son  poste  ;  mais  celui*ci  lui  répliqua  qu'il  aurait 
dû  la  défendre  à  la  tribune. 

Jusqu'i  ce  moment,  le  citoyen  Ledm-RoUin  s'était  tenu  de 
c6té  dans  ces  pénibles  querelles  ;  mais  provoqué  par  Gamier- 
Pagès,  qui  adjurait  ses  anciens  collègues  d'intervenir,  l'ex- 
ministre  de  l'intérieur  avait  enfin  consenti  1  édaircir  tous  les 
points  qui  concernaient  k  commission  executive,  et  il  les  avait 
tons  remis  en  lumière  avec  cette  vigoeor  de  logique  et  de  pa- 
rôle  qu'on  lui  connaissait. 

Après  avoir  clairement  prouvé  la  longue  inaction  du  gêné* 
rai  pendant  le  temps  consacré  par  lui  i  la  concentration  des 
troupes,  le  citoyen  Ledm-RoUin  démontra  quelles  furent  les 
faMsIes  conséquences  de  cette  inaction  ,  si  propre  1  faire 
naître  des  soupçons  sur  la  conduite  du  chef  militaire  et  sur 
celle  de  la  commission  executive  elle-même. 

«  ▲  trois  heures  et  demiot  racontait  oe  membrede la com« 
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<jù' elles  éiaient  Itijliâteô  ;  je  n' Atâis  pas  vould  ^  ^(ibftdrë  t)âN 
ce  4tie  je  Vobkid  éloignei*  ttiut  toupçotl  de  calcul  fttnbltiéQi. 
Vous  Wy  avez  coùlrdtit  ;  eh  bien,  je  laisse  ail  lëhip^  le  soin 
de  décider  qui  de  vous  ou  de  nous  bert  mieux  là  république. 
Quant  2  moi,  je  Voiid  le  déèlàre,  je  continuerai  à  la  sertir 

coitime  je  l'ai  servie M.  Ledrta-RoUin  ai  dit  t{u'i  là  suite 

d'un  double  soupçon,  il  s'était  retiré  de  moi.  Je  fae  dêsiii9  pas 
entrer  dans  des  exblications  biëil  longues  sùl*  Ifi  VàlëuP  de  ce 
mot;  mais  datis  letai  adtuel  des  cboseë,  je  he  sais  Véritable- 
ment  lequel  de§  dëui  ^est  V^ïité  de  l'autre.  A^Ul^étlient,  oui, 
cette  séparation  existe,  et  je  déclare  que  quant  1  mdi,  jfe  ne  pfé* 
vois  guère  qtt^elle  pttissé  jimdis  cessef.  » 

Cette  scissioil  étitte  les  i^publicaiiis  siégeant  à  là  modUgne 
et  le  chef  du  ponvoit  exécutif  n'était  pas  Une  chose  instatila- 
riée;  elle  existait  depuis  longietnpâ,  ël  tout  le  monde  l'aperce^  * 
TAit.  11  ne  pouValt  plus  y  avoir  rien  de  ëomtnilii  enttë  ëeUt 
qui  avaient  fait  et  acélamé  là  tévolUtidn  de  février  et  ceux  qui 
se  jetaient  à  corps  perdU  datis  la  contre-réVolutidtt  i  eittM 
les  hbmmes  qiii  àtaïent  t^onstammeiit  tomba ttu  la  politique 
couarde  de  Louis-PbiJippe  et  ceux  qui  suivaient  iék  trtces.  Le 
général  CàVaighac  h'avait-il  pas  de  nUbVeaU  liVré  IbiïÈ  les  abords 
du  poutdii^  aux  atibiend  royalistes?  L'Italie,  là  Pologtie  et  l'Al- 
lemagne n^étaiebt-elles  pas  retombées  tous  les  éthéiûtM  de  leurs 
op^r^ssettrii  ? 

La  sépâtation  était  dotie  cotnplète;  mtis  il  n'y  atait  pês  eu 
de  déclaration  de  guerre  éussi  positive  que  celle  signifiée  aut 
républicains  par  le  gédéral  Cavaignac  k  la  suite  de  ces  débats 
si  pleins  d'aigreur  de  part  et  d'autre. 

Un  bit  grave  devait  en  résulter,  c'est  qite  le  génit**!  Ghtai* 
gnac  allait  se  tiDbvcr  réduit  à  accepter  1  appui  des  cofatre-té« 
TôluHonnaires,  et  qu'il  perdrait  ainsi  toutes  les  toit  déifaocra^ 
tiques,  qui  etissenl  prbbÀblement  sotitenu  sa  t^indidatufe,  sans 
pdtivoir  espérer  d'acquérir  celles  des  réacttontiaires.  Oii  feitial^ 
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qoa  même  qu'au  moment  où  le  général  faisait  toutes  les  ayaBoet 
possibles  au  parti  de  M.  Thiers,  représenté  par  le  Canstitutiai^ 
nel^  ce  journal  lui  répondait  en  appuyant  nettement  la  candi* 
dature  de  H.  Louis-Bonaparte. 

Le  général  Cavaignac  avait  déjà  commis  bien  des  &utes  po- 
litiques très-graves  en  se  plaçant  à  la  suite  des  meneurs  contre- 
révolutionnaires  ;  il  devait  en  commettre  de  nouvelles  plus 
grandes  encore;  aussi,  de  ce  moment,  bien  des  journaux  répu- 
blicains qui  l'avaient  soutenu  d'abord,  se  tournèrent  contre 
lui,  et  le  considérèrent  comme  l'ennemi  le  plus  dangereux  de 
la  démocratie. 

«  Oui,  nous  sommes  séparés  du  pouvoir  comme  au  temps 
du  juste-milieu,  s'écriait  le  journal  la  Béforme  au  sortir  de  celte 
séance.  N'est-ce  pas,  en  effet,  la  politique  du  roi  Louis-Philippe 
que  nous  voyons  refleurir?  Berlin,  Vienne,  Milan  ne  sont-ils 
pas  tombés  comme  Varsovie  jadis,  sans  avoir  reçu  de  la  répu- 
blique une  consolation,  une  cartouche,  un  courrier  ?  N'avons- 
nous  pas  au  dedans  les  préfets,  les  généraux,  les  juges  de  M.  Dq- 
cbâlel,  et  les  royalistes  ne  sont-ils  pas  au  gouvernail  7  Oui,  nous 
sommes  séparés  !  )► 

Pour  résister  à  la  ligue  redoutable  de  tous  les  réactionnaires, 
au  nombre  desquels  on  comptait  alors  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif et  son  conseil,  les  démocrates  conçurent  l'idée  de  créer  la 
société  dite  de  la  Solidarité  républicaine^  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle de  tous  les  démocrates  de  la  France  contre  les  projets  des 
aristocraties,  sous  quelque  drapeau  qu'elles  manœuvrassent. 
Le  but  de  cette  patriotique  association  était  k  surveillance  do 
l'administration,  une  résistance  énergique  à  tous  les  abus,  l'as- 
sistance fraternelle  entre  tous ,  la  réforme  sociale  par  la  presse 
et  par  l'élection,  etc.  Les  moyens  d'action  de  la  SoUdarité  réfm- 
ftb'eatne  consistaient  a  créer  ou  soutenir  des  journaux  démocra- 
tiques, à  éclairer  les  électeurs  afin  d'assurer  la  pureté  des  élec- 
tions, i  répandre  les  écrits  propres  à  instruire,  ep  la  monJi- 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  SIS 

sant,  k  population  des  villes  et  des  campagnes,  à  faciliter  les 
asBocialions  de  travailleurs,  à  créer  des  conseils  de  défense  pour 
tous  les  membres  de  Tassociation,  k  venir  en  aide  aux  associés 
nécessiteux  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  et  enfin  à  ne 
rien  négliger  pour  fiiire  aimer  et  pratiquer  le  dogme  républi- 
cain. 

Dans  ce  programme,  il  n*y  avait  rien  de  contraire  aux  lois, 
rien  qui  pût  fournir  an  gouvernement  aucun  motif  de  sévir 
contre  celte  société  nationale,  dont  les  statuts  furent  rendus 
publics,  et  qui  ne  s'était  constituée  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  en  pareil  cas.  Hais  les  réactionnaires  ne 
purent  voir  qu'avec  rage  une  organisation  aussi  formidable 
du  parti  républicain  ;  aussi  leurs  journaux  ne  cessèrent-ils 
d'attaquer  cette  grande  affiliation. 

Néanmoins,  pendant  près  de  deux  mois,  le  pouvoir  laissa 
marcher  l'organisation  de  la  Solidarité,  qui  prit,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements,  une  extension  des  plus  rapides. 
Chaque  chef-lieu  eut  son  comité,  et  les  souscriptions  furent 
aussi  abondantes  que  les  ressources  pécuniaires  du  parti  démo* 
cratique  le  permirent. 

Mais,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre ,  et  alors  que  le  por* 
tefeuille  de  l'intérieur  eut  été  donné  i  M.  Léon  Faucher,  au 
grand  scandale  de  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  la  mé« 
diocrité  de  cet  ancien  journaliste ,  ce  nouveau  ministre  ne 
trouva  d'autre  moyen  de  se  distinguer  dans  le  poste  élevé  où 
le  hasard  Favait  placé  que  d'adopter,  à  F^rd  des  républi- 
cains, un  système  de  persécution  tel  qu'on  pouvait  fattendre 
d'un  homme  irascible,  qui  avait  k  venger  son  amour-propre 
blessé  bien  des  fois  par  les  journaux  démocratiques. 

Le  ministre  adressa  tout  i  coup  aux  préfets  de  la  réaction, 
fort  disposés  à  seconder  leur  dief ,  une  circulaire  acrimo- 
nieuse ,  dans  laquelle  il  leur  prescrivait  d'exercer  leur  vigi- 
lance sur  les  réunions  et  les  comités  républicains  qui  se  for- 
Tum  !▼•  40 
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fç^^kfUt  ddiis  tqiit^  les  yllle^.  Conum^  odà  devait  être ,  bîaa 
4^  préffita  9-^n  prirept  ^hx  cqmitéa  de  la  Solidarité*  La  lutta 
^'étaltlit  p«T*Wl  ^Bt*'®  rautorito  s'arrogeapt  le  droit  de  dira 
feriqec  ees  réaniopq ,  et  le^  citoyens  »  qui  prétendaiest  que 
cette  société,  ^omtit^ée  puUiquemeqt,  ét^t  dai^s  lea  bor- 
nes du  droit  consacré  par  la  constitution.  Les  républicaine 
voulaient  $«ire  décider  cette  question  par  les  tribaof  ux,  qutvd 
le  ministre  dc  riptérieqr  tra^cb^i  lui-même  le  norad  gordieUt 
en  faisant  envahir  par  la  force  armée  )e  bureau  central  de  la 
Solidarité,  i  Paris,  qui  fut  violemment  fermé  h  l'occasion  de 
la  conspiration  qcçulte  dirigée  contre  la  constitution  dans 
cette  jonniée  du  29  déccnibre,  dqnt  nous  aurpns  à  nous  occu- 
pe? bientôt. 

€  Les  menaces  de  M.  Léon  fauefier»  disait,  k  ce  8iyet«  le 
jpurual  )a  ^/brjfif,  sont  prompten^ent  suivies  d'exécution; 
et»  e»  {ait  d' arbitraire!  il  brûle  de  dépasser  les  ministres  de 
Cliarles  ^  et  4^  Loiûs-Pbilippe 

«  Ifais  peurqqoi  cette  invasion  brutale?  ajoutait  le  même 
jqnrnal  ;  pqurquoi  cette  ?azzia  h^  la  Carlier,  et  de  quel  droit 
a-tH)n  fermé  les  bureaux  de  la  Solidarité  r^tu&Kcoiaf ,  quand 
Iç  pyépédeut  wipistre  de  l'intérieur,  M.  Dufi\ire,  n'a  rien 
trouvé  i  ^ne  ^ur  ce^ei  cwres^ndance  mutuelle  df3  démo- 
crates? ». 

Pana  li^  ^nce  du  lendemain  30  janvitf^  le  représentant 
llartin  Bernard  dénonça  &  l'assemblée  l'acte  que  les  républi- 
(«tw  CQfiaidéraient  conime  nn  abus  de  pouvoir.  Après  avoir 
dit  comment  la  Sdid(V(iU  r^publicafinc  s'était  constituée  et  orga- 
nisée publiquen^ent  et  légalen^ent,  Martin  Pqr^^rd  rappela 
que  les  statuts  avaient  été  iniprin^és  et  publiés,  et  que  ^.  Du- 
Ciure  avait  |ni*méme  reconnn  impUcitontent  la  Ifuyauté  et  la 
légalité  de  cette  association  par  cq^respondance. 

«  Conunent  se  fait-i)  dpnc»  continua  ce  représentant,  que, 
d^n^  |a  sqjrée  d'I^ieTi  ^^^  descente  de  police  ait  eu  lieu  dans 
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lé  local  de  \à  Solidarité  et  que  vingt-sept  personnes  qui  s*f 
troavaient  aient  été  arrêtées  ('),  que  la  correspondance  ait  été 
saisie  à  là  poste  et  que  tous  les  papiers  de  la  Solidarité, 
sans  exception ,  aient  été  enlerés.  De  deux  choses  Ttine  :  oti 
c'est  Fassociation  qne  l'on  a  touIu  frapper;  et  si  c'est  l'as» 
sociatioli,  nous  sotnmes  trente-cinq  représentants  du  peuple 
membres  de  cette  association i  qui  l'ayons  signée,  qui  atons 
cru  avoir  le  droit  de  la  signer,  qui  en  sommes  les  fondateurs; 
alors  on  doit  dematider  une  autorisation  de  poursuites  contre 
nous. 

^  9i  c'est  un  complot,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  ce 
n*eât  pas  un  complot,  l'avenir  le  prouvera.  Gomme  cela  ne 
peut  pas  concerner  la  Solidarité,  }e  demande  que  les  scellée 
soient  levés  du  local,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  contintief 
nos  travaux.  » 

Le  ministre  de  Tintérieut  garda  le  silence  ;  mais  M.  OdSon 
Bardot,  chef  du  cabinet,  répondit,  en  sa  qualité  de  ministre  dé 
la  justice,  que  les  magistrats  fkisaient  leur  devoir  dans  lett> 
Conscience  et  sous  leur  responsabilité.  «  La  justice,  ajouta-t*il| 
t  vu  dans  cette  vaste  association,  appelée  la  Solidarité  réfMi*^ 
eaine,  de  graves  présomptions  de  Texistence  d'^ne  société  foi^ 
dée  en  dehors  de  la  loi.  Que  veut-on  maintenant  que  nous 
décidions  ici?  Veut-on  que  nous  anticipions  sur  la  déoisiott 
de  la  justice?  En  vérité,  on  veut  entraîner  cette  assemblée 
dans  une  voie  où  tous  les  pouvoirs  seraient  confondus,  ai 
grand  péril  de  la  société.  Que  ceux  qui  demandent  que  les 
actes  de  la  justice  soient  rectifiés  s'adressent  k  la  justiee  dle- 


(I)  Quelqiief  autres  irresUtions  des  membres  de  li  Solidarilé  répoUietine 
ayant  eu  lieu  après,  le  nombre  des  personnes  arrélées  poor  ooi  objol  s'^tota  à 
tfetite4|ualre,  dont  treoloKieut  Airtat  reodaes  à  la  liberté,  à  la  eoite  de  l'ia- 
sinictkMi  judiciaire  qui  etit  lieu  au  sujet  de  cette  association.  On  ne  tensit  pea  à 
punir  les  orgauisaisurs;  ce  qu'on  Toulsit,  c'était  détruire  i*orgaolsatioo  die- 
ni^e. 
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même  et  commenoent  par  respecter  son  caraetère  et  son  indé- 
pendance. » 

C'était  évidemment  éluder  les  intentions  des  républicains; 
et  pourtant  de  nombreux  applaudissements  couvrirent  les 
paroles  emphatiques  du  ministre  de  la  justice  et  furent  con- 
sidérés comme  une  approbation  donnée  k  la  fermeture  du 
local  de  la  Solidarité  républieaine. 

Hais  ceux  qui  regardaient  la  mesure  comme  arbitraire  s  em- 
pressèrent de  présenter  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue. 

«  Personne  ne  peut  avoir  la  pensée  de  &ire  juger  par  ras- 
semblée, dit  le  citoyen  Ledru-Rollin  ;  il  ne  s'agit  point  de  cela. 
Ce  que  nous  croyons  notre  droit,  c'est  de  demander,  non  point 
à  la  justice,  ce  serait  contraire  à  son  institution ,  mais  au  gou- 
vernement, si,  quand  une  poursuite  a  été  Ciite.  elle  l'a  été 
contre  une  association  ou  contre  un  complot.  Vous  nous  dites  : 
Demandez  à  la  justice.  Eh  bienl  si  monsieur  le  procureur 
général  veut  prendre  la  parole  avant  moi,  il  pourra  nous  ex- 
pliquer clairement  en  vertu  de  quelle  loi  la  SoUdarili  répMh 
eaine  a  été  envahie.  Si  c'est  l'association  qu'on  poursuit,  je 
la  défendrai  ;  si  c'est  un  complot,  la  justice  prononcera.  » 

Le  citoyen  Barocbe,  procureur  général,  ayant  répondu  que 
la  justice  avait  bit  son  devoir  et  qu'elle  le  ferait  jusqu'au 
bout,  ajouta  que  ce  serait  devant  elle  qu'on  aurait  1  défndre 
la  Solidarité. 

Ledru-Rollin  répliqua  aussitôt  en  ces  termes  : 

«  Citoyens,  la  mesure  que  l'on  a  prise  à  l'égard  de  la  So^ 
darité  républicaine  est  une  mesure  violente.  On  a  arrêté,  vous 
savez  quel  jour,  et  au  moment  oii  l'on  tentait  un  coup  d'Etat, 
.vingt-deux  membres  de  cette  association,  presque  tous  em- 
ployés. A  la  porte,  on  avait  établi  une  espèee  de  chaîne 
d'agents  de  police.  Ceux  qui  venaient  étaient  invités  k  en- 
trer, et  on  les  arrêtait.  Si  ce  fait  est  constaté,  il  est  évident  que 
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toutes  les  associations  régolières  sont  menacées.  Dans  tous  les 
temps,  sons  tous  les  gonvernements,  lorsque  M.  Barrot  était 
de  Topposition,  et  qu'il  arrivait  au  pouToir  de  fiire  des  pour- 
suites qui  paraissaient  être  pditiquesi  les  hommes  de  l'oppo* 
sition  Tenaient  demander  compte  au  gouTemement  de  la 

mise  en  action  de  la  justice Si,  dans  les  circonstances 

ordinaires ,  vous  nous  répondiez  :  «  La  justice  est  saisie ,  » 
nous  le  comprendrions  ;  mais  dans  un  moment  où  la  société 
est  menacée,  où  Paris  est  envahi  par  quatre-vingt-mille  hom- 
mes ;  dans  un  moment  où  se  font  de  nomhreuses  arrestations, 
ce  n'est  pas  d'un  fait  isolé,  ce  n'est  pas  d'un  fitit  judiciaire 
ordinaire  qu'il  s'agit,  c'est  d'un  fitit  politique  de  la  plus  haute 
gravité,  c'est  la  liberté  même  de  l'association  qui  est  disculée 
ici,  et  qui  ne  peut  l'être  ailleurs  qu'en  dénaturant  les  faits. 
L'association  est  consacrée  par  la  constitution ,  et  vous  ne 
pouvez  la  détruire  sans  détruire  la  constitution.  » 

Une  vive  animation  s'était  emparée  de  l'assemhlée  natio- 
nale ;  le  côté  gaudie  appuyait  chaleureusement  les  conclusions 
de  Torateur,  et  la  séance  pouvait  prendre  une  tournure  autre 
que  celle  que  les  réactionnaires  voulaient  lui  laisser,  quand  la 
majorité  demanda  impérieusement  l'ordre  du  jour.  Le  prési- 
dent le  prononça,  mm  sans  de  vives  réclamations  de  la  part  de 
ceux  qui  plaidaient  pour  le  droit.  U  était  évident  que  la  ferme- 
ture des  bureaux  de  la  SoHdariti  r^^têUicame  n'avait  point  été 
provoquée  par  la  justice  ;  que  c'était  un  acte  purement  admi- 
nistratif, un  acte  arbitraire,  exécuté  par  la  police,  et  dont  il 
était  permis  d'augurer  fort  mal  pour  la  cause  des  libertés  pu- 
bliques. 

En  effet,  le  ministre  de  l'intérieur,  Léon  Faucher,  de  qui 
émanaient  ces  descentes  de  police,  non-seulement  dans  les  bu- 
reaux de  la  SoHdBrité  réfmbÛmm,  mais  encore  au  milieu  d'au- 
tres réunions  l^ales,  telles  que  celle  des  délégués  des  corpo- 
rations industrielles,  qui,  au  nombre  de  trente-quatre,  furent 
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atikst  «frétés  canimê  ehers  de  section  de  la  société  dès  Drblts 
derhomm^,  cjùoique  la  police  connût  très-bîeil  l'objet  d<*  leur 
réunion;  le  ministre  Léon  Fouclicr,  disons-iiouSi  hé  tarda  pas 
à  manifester  ses  intentions  ad  sujet  des  réunions  populaires 
par  la  présentation  d'un  projet  de  la  loi  déstitié  à  les  interdite, 
malgré  le  texte  {brmel  de  la  constitution. 

On  le  yit  prélildet*  i  fce  projet  liberticide  en  faisant  poursui- 
vre tes  membres  de  la  Solidarité  pnt  les  trlbunaut;  Mais  il  agit 
à  cet  ég2it*d  atec  beaucoup  de  circonspection,  et  en  laissant  atis 
parquets  et  ftux  tribunaux  le  soin  d'interpréter  la  constitution 
et  la  loi  Hjix  Sujet  de  USûlidarité  républieaiM.  U  ne  fut  plus  qu^ 
tion  de  complot,  bien  que  lés  eitoyens  artétés  i  la  Sotidâfllé 
Fetissent  été  tous  ee  prétexte  ;  dn  s'en  prit  ft  l'assdeiation  elle- 
même  comme  ayant  des  rapports  avec  les  sociétés  secrètes  ;  0I 
les  tribiinàtix  iUStrtiisirënt  l'hiAiire  sous  ce  ndnvein  point  dé 
vue,  après  avoir  fait  mettre  en  liberté  totis  les  détentts  tn^lés 
dans  lesbbheaux  de  \A  Solidarité,  moins  deux.  En  même  tem|)s, 
les  juges  d'instruction  faisaient  aussi  relâcher  les  délégués  de^ 
corporations  emprisonnés  pour  atoir  été  trotlvés  buvant  eti- 
seitibledans  un  établissement  de  la  rue  lean-Robert. 

Ce  que  le  gouvernement  voulait  obtenir,  c'était  la  ferme- 
ttire  légale  des  bureaux  de  correspondance  des  républicains 
comme  présentant  une  organisation  conti*aire  aux  lois,  en  ce 
qu'elle  créëit  utt  gouvernement  dans  le  gouvernement  régu- 
lièrement établi.  T^  chambre  du  conseil  maihtint  donc  Faccu- 
sation  contre  les  membres  organisateurs  de  cette  société,  qui 
furent  ensuite  condamnés  correctionnéllement. 

Ainsi  fut  dissoute  T  association  démocratique  connue  sous  le 
nom  de  SoHdarité  républicaine,  assck^iation  qui  eût  {^u  rendre  les 
plus  grands  services  à  la  cause  de  la  révolution,  si  le  gouverne- 
ment ne  s'en  fût  point  alarmé,  comme  il  le  fiiisait  de  tout  ce 
qui  pouvait  donner  des  forces  à  la  démocratie. 

Deux  autres  organisations  démocratiques  le  gênaient  eiie^fe 
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1  oeUe  même  époque  d'entrainraient  vers  la  léaetiou  et  te 
royalisme.  L'une,  c'était  oe  qu'on  appelait  la  campagne  des  ban- 
quets, qui,  loin  d'être  terminée,  recommençait  avec  plus  den- 
traluement  dans  les  villes  comme  dans  la  capitale.  Les  dis- 
cours prononcés  au  milieu  de  ces  nombreuses  réunions  que  la 
loi  ne  pouvait  atteindre,  les  testes  qui  y  étaient  portés,  repro- 
duits d'abord  par  les  feuilles  des  localités  et  ensuite  dans  les 
journaux  républicains  de  Paris,  étaient  l'objet  des  attaques  in- 
cessantes des  feuilles  préfectorales  et  ministérielles  ;  le  pou- 
voir ne  cessait  de  s'en  préoccuper  sérieusement. 

▲prts  les  banquets  mémorables  des  départements  de  l'Est 
et  du  Midi,  ob  avaient  été  portés  les  testes  les  plus  démocrati- 
ques, était  venu  celui  dit  de  la  Prme  ripuUicaine,  qui  eut  lieu 
à  l'établissement  du  Ctiàteau-Rouge,  à  Paris,  sous  la  prési- 
dence do  dtoyea  Lamennais.  Ce  bmeux  banquet  servit  à 
fiûfe  édaler,  dans  toute  sa  force,  par  de  nobles  et  puissants 
entraînements,  k  signe  de  la  vitalité  de  la  démocratie.  U  fut 
retracée,  enearaelères  ineffaçables,  F  histoire  de  cette  admirable 
révolution  sociale  de  1848  que  les  réactionnaires  s'eflbiçaient 
de  peindfe  eomme  une  catastrophe  ;  là,  les  voix  les  plus  élo- 
quentes firent  appel  aux  républicains  du  monde  entier  pour 
o^Kiser  «ne  digue  infranchissable  au  torrent  de  la  réaction. 

Quelques  jeoM  après,  les  écoles  de  Paris  se  réunissaient 
dans  le  mène  but  ;  et,  malgré  la  présence  forcée  d'un  commis- 
saire de  poliee,  de  grande  vérités  y  fursnt  égakneat  pro« 
damées. 

Les  démocrates  de  la  ville  de  Marseille  répondirent  i  ceux  de 
Paris  par  un  échange  de  pensées  tournées  vers  ïavenir« 

Ge  que  les  royalistes  appelaient  la  €awkf$g»9  ée$  bonfualif  qui 
fut  pour  eux  un  constant  objet  d'effroi  et  de  calomnies,  se  ter- 
mine par  les  banqueta  anniversaires  de  la  révolution  de  fé- 
vrier, organisés  dans  presque  toute  la  France. 

Le  gouvemsmenl»  désespérant  d'atteindre  ces  nombreuses 
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réunions  des  citoyens  les  plus  énergiques,  ne  trouva  d'autre 
moyen  de  les  frapper  qu'en  y  introduisant  forcément  ses  com- 
missaires de  police;  il  reporta  sa  mauvaise  humeur  sur  les 
clubs. 

Toutes  les  lois  portées  depuis  le  15  mai  pour  réglementer 
ces  grands  foyers  de  la  démocratie  lui  semblaient  inefficaces,  et 
la  réaction  demandait  davantage  encore;  elle  poussait  de 
toutes  ses  forces  è  la  fermeture  de  ces  sociétés  patriotiques, 
qui,  malgré  les^  entraves  mises  à  la  liberté  de  leurs  séances, 
n'en  étaient  pas  moins  restées  un  épouvantail  pour  les  contre- 
révolutionnaires.  Ceux-ci,  ne  pouvant  plus  dormir  à  cAté  de 
ces  volcans,  proposèrent  effrontément  d'effacer  de  la  consti- 
tution le  droit  de  réunion,  malgré  le  texte  formel  de  ce  pacte 
fondamental. 

Déjà  celte  pensée  liberticide  avait  été  émise  avant  l'élection 
du  président  de  la  république  ;  mais  le  ministre  Dufaure,  in- 
terpellé à  ce  sujet,  ne  répondit  autre  chose  sinon  que  le  jour 
ob  le  gouvernement  serait  convaincu  de  la  nécessité  de  pré- 
senter un  nouveau  projet  de  loi  contre  les  clubs,  il  ne  recule- 
rait pas.  Ce  jour-là  le  ministre  se  borna  à  suspendre  sur  les 
clubs  l'épée  de  Damoclès. 

Hais  les  journaux  réactionnaires  ne  s'en  contentèrent  pas  ; 
le  Constitutionnel  et  les  autres  feuilles  de  la  contre-révolution 
n'hésitèrent  pojnt  à  demander  hautement  la  suppression  de 
tous  les  clubs.  Les  républicains  devaient  donc  s'attendre  à  cette 
nouvelle  et  grave  atteinte  portée  à  la  constitution  à  l'^rd  du 
droit  de  réunion  des  citoyens.  Néanmoins,  les  journaux  de  la 
démocratie  essayèrent  encore  de  faire  entrevoir  au  gouverne- 
ment le  danger  de  se  laisser  entraîner  par  les  clameurs  haineu- 
ses des  contre-révolutionnaires. 

«  Les  dubs,  leur  disaient-ils,  sont  le  seul  lieu  oji  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  puissent  s'entretenir  en  commun 
des  affaires  publiques  et  s'y  instruire  de  manière  à  se  discipli- 
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ner  pour  Texercioe  du  droit  électoral.  Les  clubs  seuls  peuvent 
lutter  contre  les  influences  de  position  ou  de  fortunOt  que  tout 
r^me  républicain,  fondé  sur  la  libre  persuasion t  doit  ton- 
jours  combattre.  Sans  les  dubs,  le  droit  de  suffrage,  qui  appar* 
lient  à  tous  les  citoyens,  n'est  plus  qu'une  lettre  morte,  une  fic- 
tion. La  suppression  complète  des  clubs  serait  non-seulement 
une  violation  de  la  constitution,  un  attentat  contre  la  répu- 
blique, mais  encore  une  faute  des  plus  graves. •••  Lorsqu'on 
peut  discuter  librement  en  public,  il  est  rare  que  l'on  con- 
spire. 

«  Que  si  les  dubs  ont  été  parfois  offensifs  depub  six  mois, 
au  sein  de  l'effroyable  anarchie  que  nous  ont  &ite  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  au  milieu  des  factions  et 
des  intrigues,  nous  pouvons  espérer  beaucoup  mieux  pour  l'a- 
venir, n  est  possible  que  l'on  divague,  que  l'on  débite  des 
hérésies  morales  et  sociales  dans  les  clubs  ;  mais  est-il  raison- 
nable  d'exiger  la  perfection  de  ce  peuple  né  d'hier  1  la  liberté, 
abandonné  1  lui-même,  sans  conseils,  sans  guides,  et  qui  est 
obligé  de  chercher  1  titons  la  voie  de  l'avenir? 

«  Sans  doute,  il  est  beaucoup  plus  commode  pour  ceux  qui 
gouvernent  de  n'entendre  autour  d'eux  aucun  bruit,  concluait 
le  journaliste  qui  défendait  les  sociétés  populaires;  les  clubs 
sont  importants  comme  la  presse,  comme  la  tribune  elle-même  ; 
le  pouvoir  militaire  absolu  a  plus  de  charmes.  Mais  aussi  quels 
dangers  I  A  côté  du  dictateur  redouté ,  le  conspirateur  grandit 
dans  le  silence;  les  doctrines  proscrites  prennent  l'attrait  du 
mystère  et  devienn^it  sacrées  par  la  persécution  ;  les  imagina- 
tions s'exaltent,  les  pensées  s'égarent,  et  tout  à  coup  l'abîme 
se  révèle^  chacun  maudit  le  sommeil  trompeur  dans  lequel 
s'était  oubliée  la  société.  Ajoutons  enfin  que  ce  n'est  ni  par 
les  clubs,  ni  par  la  presse,  ni  même  par  la  tribune  que  I^uis» 
Philippe  est  tombé  comme  Charles  X  :  n'avaient-ils  pas  égale- 
uient  imposé  silence  i  toutes  les  voix  de  la  révolution  ?.••  » 
pmu  iv«  41 


lit  ftiâtoiHB 

Ce  fot  Vainement  qtië  ces  cobteils  si  sàgès  fàtetit  mid  dotas  les 
jeAx  du  gouvernement  pour  l'empêchet  de  se  laisser  entraîner 
davantage  par  les  passions  désordonnées  dô  la  téaction,  les 
elahs  étaient  condamnés  d'avance  pai^  tous  les  contre-rérolti- 
tionnaires.  Après  avoir  fermé  Tiolemment  la  SoHdariti  répubU- 
eaine,  on  s'enhardit  è  fermer  arbitrairement  une  réunion  élec- 
torale centrale,  sens  préteitë  ({no  ceux  qui  y  assistaient  n'avaient 
pas  obtenu  Tantorisation  toulue.  Les  représentants  Gent  et 
Joly  plaidèrent  ohalonMuaement  la  cause  du  libre  droit  des 
réunions  électorales  préparatoires,  et  rappelèrent  quelles 
avaient  eu  lien,  en  1840,  successivement  t^hez  M.  Odilon  Bar- 
tôt,  DuTorgier  de  Haurànne,  etc.  ;  mais  ce  fut  en  Tain  que  ces 
républicains  de  la  veillé  protestèrent,  An  nom  de  la  constitu- 
lion,  contre  la  fertneturè  illégale  de  ce  lieli  de  réunion,  et  qu'ils 
accusèrent  le  ministre  de  l'intét^ienr  d'attentat  contre  la  liberté 
Rectorale;  la  majorité  de  l'assemblée  nationale,  en  passant  i 
Tordre  dd  jour,  autorisa  le  gouvernement  &  ne  plus  être  retenu 
(mr  lafi  scrupules  constitutionnels. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  ministre  Ihifi&ure,  eOhiyé,  peut- 
être,  de  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  lui  s'il  proposait  la 
suppression  Complète  dn  droit  de  réunion,  crUt  devoir  s'en  te- 
nir i  ces  illégalités  de  détails,  et  laissa  à  son  successeur,  le  ci- 
toyen Léon  Faucher,  la  tâche  ingrate  et  périlleuse  de  demander 
i  l'assemblée  nationale  l'abolition  complète  d'une  des  princi- 
pales libertés  garanties  au  peuple  par  la  constitution  de  1848. 

Vers  la  fln  de  janvier,  M.  Léon  Faucher,  ministre  sous  la 
présidence  de  M;  Louis  Bonaparte,  eût  le  triste  courage  de  ré- 
diger i  ce  sujet  un  prdjet  de  loi  dicté  pai*  la  réaétion  royaliste, 
pour  violer  effrontémeni  cette  constitution  jurée  naguère  par 
la  représentation  nationale  et  par  le  président  de  la  répu- 
blique. 

Dans  la  séance  du  26  de  ce  même  mois,  ce  ministre  du  gou- 
vemeinent  nouveeiu  monta  à  la  tribune  pou^  y  lire  ttn  exposé 
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des  motife  da  projet  qa'U  se  voyait,  dît-il,  forcé  de  présenter. 

«  L'ïnsufflsaDce  des  lois  qui  existent,  dlt-il,  se  révèle  aux 

ngttrds  deâ  moins  ctalrVoyants.  Nous  avons  provoqué  dans  la 

i^pltale,  dos)  que  é^né  les  départements,  la  fermeture  d' on 


mon  aes  ciioyens. 

En  elTel,  ce  fu(  fà  Te  but  d'à  projet  de  foï  que  te  premier  mi< 
nislre  de  l'intérieur  du  citoyen  Louis  Bonaparte  présenta  hardi- 
ment t  ta  discussion  de  rassemblée  nationale  Constituante,  et 
pour  fequel  il  demanda  un  voie  d'orgcnce. 

A  peine  If.  Faucher  eut-il  achevé  de  lire  le  projet  de  décret, 
que  te  représentant  Genl  courut  k  ta  frihuoe. 


S24  HISTOIRE 

«  Nous  connaissions  l'intention  du  ministère,  8*écriâ-t-ii« 
nous  savions  depuis  longtemps  qu'il  voulait  essayer  de  détruire 
la  première  des  libertés  reconnues  par  la  oonstitution;  mais 
nous  ne  pensions  pas,  quant  à  nous,  qu'on  pût  aller  jusqu'à 
avoir  l'audace  de  présenter  un  pareil  projet  de  loi.  » 

—  «  A  l'ordre  I  à  Tordre  1  »  lui  crient  les  réactionnaires. 

-^  «  Je  ne  trouverai  jamais  de  termes  assez  forts  pour  quali- 
fier des  tentatives  qui  porteraient  atteinte  i  la  oonstitutbn, 
reprend  l'orateur.  »  Et,  au  milieu  des  vociférations  de  tous  les 
contre-révolutionnaires,  ce  représentant  demande  que  l'assem- 
blée ne  &8se  pas  même  i  un  par^  projet  de  loi  rhonneor  de 
le  discuter. 

Mais  une  très-forte  mijorité  vota  l'urgence  et  décida  que  le 
rapport  sera  fiiit  le  lendemain. 

Ce  jour^là,  les  feuilles  démocratiques  commencèrent  par 
s'emparer  du  projet  de  loi  contre  les  dubs. 

«  Ce  projet  est  court  et  substantiel  oomme  un  décret  de  dic- 
tature, disait  à  ce  sujet  le  journal  la  Réforme  ;  ce  n'est  plus  une 
restriction  plus  ou  moins  mesurée  du  droit  de  réunion  ;  ce  n'est 
plus  un  moyen  de  discipline,  une  loi  de  surveillance,  la  régle- 
mentation d'un  droit;  c'est  une  suppression  violente*  M.  Léon 
Faucher  a  raison,  toute  la  loi  proposée  se  résume  par  ces  mots  : 
«  Les  clubs  sont  interdits.  » 

«  Ainsi  le  droit  de  se  réunir,  c'estrà-dire  de  s'éclairer  par  la 
discussion  publique  et  contradictoire  sur  les  mesures  politiques, 
est  interdit  aux  citoyens  armés  du  suffrage  universel,  au  peuple 
reconnu,  proclamé  souverain  1  Ce  droit  est  interdit  malgvé  la 
constitution  qui  le  consacre  1 

«  Et  ce  n'est  pas  seulement  un  droit  constitutionnel  qu'on 
supprime  ;  c'est  un  droit  imprescriptible,  antérieur  ;  c'est  un 
droit  naturel,  que  l'assemblée  constituante  n'a  fiiit  que  consa- 
crer par  ses  votes  dans  la  grande  charte  sortie  de  ses  délibéra- 
tions. 
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«  Et  pourtant  elle  a  Toté  Tnrgence  en  faveur  da  projet  de 
messieiirs  les  royalistes ,  dont  les  clameurs  annonçaient  et 
préparaient  depuis  quelques  jours  celle  violation  du  pacte 
juré,  ce  grave  attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple,  ori- 
gine et  base  du  gouvernement  nouveau.  Si  rassemblée  cède, 
non-seuleroent  elle  sacrifiera  un  droit  naturel,  imprescriptible, 
antérieur  et  supérieur,  mais  encore  elle  se  suicidera  morale- 
ment et  politiquement. ... 

«  A  nous  maintenant  de  remplir  notre  devoir,  concluait  le 
journaliste.  Voici  la  protestation  collective  des  journaux  repu- 
blicains  démocrates  et  socialistes.  » 

Cette  protestation  collective,  qui  pouvait  &ire  pendant  à  la 
fumeuse  protestation  des  journalistes  du  25  juillet  1830,  était 
ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés,  considérant  que  le  droit  de  réunion  et 
«  d'association  est  un  droit  naturel,  antérieur  et  postérieur  à 
«  toute  loi  positive,  et  reconnu  d'ailleurs  par  la  constitution  ; 

«  Considérant  que  la  loi  présentée  par  le  ministère  n'a  point 
«  pour  objet  de  réglementer  l'exercice  de  ce  droit,  ainsi  que 
4  le  prescrit  la  constitution,  mais  qu'elle  le  supprime  d'une 
«  manière  absolue,  et  dépouille  ainsi  le  peuple  souverain  de 
«  ses  plus  importantes  prérogatives  politiques  ; 

«  Considérant  que  le  ministère,  par  le  seul  fait  de  la  pré- 
4  sentation  de  cette  loi,  attaque  et  la  constitution  et  les  droits 
«  naturels  de  r  homme, 

«  Protestent  de  toute  leur  énergie,  et  demandent  à  Tassem- 
«  blée  nationale  de  mettre  en  accusation  les  ministre  squi 
«  osent  tenter  ce  coup  dTÉtat.  » 

Signé  par  les  rédacteurs  de  la  JU^brme,  de  la  AdjpuUifw,  du 
Peupla,  delà  BécoktiondimoerÊiique  et  lociab,  du  TnoaU  affrmh 
cW,  des  dues  (*). 

(0  hm  rédtdmin  de  la  DémoeriMi  fêdffitê  adhërèreiil  anttî  à  ooile  pitH 
MUtîoa. 


m  msToiRi 

I4  sitnalioQ  devenMt  grave*  Ld  poaYoir  s'en  «lânui  d'vMiiit 
plus  qu'il  m  tarda  pas  à  apprcoidre  lea  papia  das  ipiibfm 
désigpé^  par  lea  bureaux  pour  faire  te  rapport  av»  Vntganci. 
Ces  n^embres  étaient  les  citoyens  Bac»  Germain  Sarrat,  PéaB* 
Degeorges,  Bérard*  Emery,  Baune»  Leichtepberg^,  Cbarapci^, 
BayQni^.  Sdiut-Gaudflns»  Puooux,  Sémrd  et  laurept  (da  TA^ 
dèeb^),  I4  najorité  de  cette  camqnsaioa  devait  dofic  être  mb^ 
traire  au  projet  de  loi  contre  les  clubs.  Qu'alteit-il  m  paaaerî 

persoune  ne  pçuYMt  le  prévoir*  M^ia  qe  que  Von  safait  imîti- 
vement»  c'e^t  aue  la  jaunt^se  des  écolea  sa  révsispit  dte  la 
matin  pour  aller  porter  à  rassemblée  um  pétiticun  dana  hft 
quQlle  ces  jeuue^  gens  pxotei^taient  avfia  énei|pia  contre  la  pié- 
senoç  de  M«  I4iermi»îet*  au  coUég^  da  FraQoa.  Pfépantîtpan  um 

nouvelle  journée  du  15  mai? 

I^e  gouvernenient  cr«t  n^p^uaifa  d9  dépbufar  ua  grand  ap- 
pareil de  forces  militairet^  ;  Paris  se  canvrit  de  bataiUoM,  d% 
canomi»  de  faisceaux  de  fuaîb  ;  cq  qui  faisait  dire  par  te  paupte, 
à  l'occasion  de  cette  prise  d'armes,  que  te  moti£  de  œtta  Yaillée 
et  de  ceii  flamblergea  au  vent»  était  te  canacieiHie  traubléa  d% 
uos  hommes  d*Éta|  qui  les  accusait,  Ob  diaiit  «hnm  que  qe* 
provocations  mal  calculées  avaient  beaaiii  d'ufW  4llM|a^  pape 
que  te  grand  rêve  du  coup  d*^t  p4t  aboutir. 

Ce  fat  au  milieu  d9  cat  app4reil  d^Ia  força  <tatkmnaiH  mr 
no?  pteoM,  que  sQuvrit  te  léancet  l^  p^ittea  daa^catea  fui 

déposée  par  le  représentant  Martin  Bernard»  ai  tel  itudteuta 

s  eu  retanrBèraut  te  plug  paiwbteuwnt  du  oModa^  lA  pétait 

pas  la  qneatÎQO  quî  pquT9Vt  cau^  de  l'agitation^  vu  atteiulait 
avec  anxiété  le  rapport  sur  la  loi  conlra  tel  clubar  U^  $aMrd>. 

chargé  ^  le  pré^autar  k  l'aawiubtee»  a'eipripia  Vfm  * 
c<  YQtrç  QcupaûssîûB  «l'ast  reiMlq.  compta  da  te  paluia  at  de 

la  portée  du  décret.  On  ne  vous  propose  pas  uaa  liipita«  PW 
même  une  suspension  momentanée  ;  c'est  une  suppression  vio- 
lente du  droit  de  réunion.  8i  ftcbeux  qu'onC  été  les 
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de  ce  droite  il a^il été oottMeté  t>Ar  la  loi  da  ldjdlllètèt][Mir 
faiiiele  8  de  la  bonatitutioil. 

<  Il  a  para  à  Totre  cômniiiBioii  (}iie  la  question  ainsi  t)Oâéé 
était  trop  grave  pour  qu'elle  ne  suite  pas  les  dispositiohs  da 
régteiiient.  Kdua  àfona  pensé  qne  pour  bféet  un  décret  aussi 
important,  il  fiiudrait  y  être  eteité  pai^  des  mesiit^  exception- 
nelles. En  conséquence,  la  commission  a  appelé  le  ministre  de 
Tintérieur  dant  son  todn  ;  ses  etpllcatiOtts  n'ont  péft  patu  suffi- 
santes k  la  grande  majorité  de  totre  cdmmissioil.  Le  nombre 
èss  clubs  est  trèa-reatreint  ;  einq  ont  été  auppHmés,  et  les  tri- 
bunaux obt  aeobniilH  leur  tfiebe  avoe  oouMge.  Lés  hiisoùs  que 
l'on  invoque  doivent  donc  être  discutées  longuement  et  grâvb^ 
ment. 

«  La  coitimission  a  rhonnenr  de  tons  [ttDposet  db  tte  pas 
admettre  rnrgenoe«  et  de  renvoyer  le  projet  dans  les  bu» 
reaux.  ii 

Quoique  le  mtniatèn  t'attendit  i  oelte  propontbn  de  lA  part 
de  la  commission,  il  n'en  fut  pas  moins  atterré;  il  sàVaii  très* 
bien  que  ai  l'astomblée  votait  ces  eonclusiotls,  bon-seulëitiént 
elleajoamail  indéûnimenti  peuVétm,  le  ptiAét  du  gduverne- 
menti  maia  enoore  elle  rendait  impossible  de  Idhgtëttips  la  pré- 
sentatioB  d'un  nouveau  projet  contre  les  clubs;  Le  cabinet  de- 
vait done  faire  tous  ses  eflbrts  pour  repoussât*  leâ  conclusions 
que  M.  Sénard  venait  de  lire.  M.  Odilon  Barrdt  cbercba  à  re- 
mettre en  discoasioii  fnrgeneeet  s'étonna  de  te  qu'ayant  voté 
la  veille  cette  même  urgence,  rassemblée  parAt  prêïto  à  se  dé- 
juger. 

«  Je  croyais,  dit-il i  qne  la  question  des  dillis  était  une  de 
ces  qnestiooi  qui,  ane  foia  posées;  doivent  être  immédiatetnent 
résolues.  Il  nie  semblait  que  telle  avait  été  la  pensée  de  ras- 
semblée* a 

-^  «  Nonl  non  I  liti  orient  utte foule  de  membres;  ttoutf  avons 
votl  rnrgoMe  ponr  en  finir  plus  vite,  a 


«  Laqaestîon  posée  par  le  goarernement,  reprend  le  mi- 
nistre de  Ift  justice,  est  simple  et  absolue;  la  résolation  doit 
être  immédiate.  La  constitution  dit  que  les  dnb8  leront  tèf^ 
par  la  sécurité  publique.  Si  l'assemblée  pense  diffireaunenk, 
il  vaudrait  mieux  repousser  de  suite  le  projet  de  loi  que  de  laia- 
ser  planer  nne  inquiétude  et  une  agitation  dont  le  goBvenke- 
meut  repousse  la  responsabilité.  > 

Le  citoyen  Ledru-Rollin  répondit  que  la  reqwBsabililé  de- 
vait retomber  sur  un  gouvernement  qui  avait  cm  devoir  saisir 
l'assemblée  d'une  question  aussi  brûlante  dans  ce  moment 
préférablement  à  tout  autre.  Puis  abordant  le  fond  de  la  ques- 
tion : 

«  Le  droit  de  se  réunir  dans  les  clubs,  ajoufa-t41,  est  nn  droit 
sacré  qui  ne  devrait  pas  être  discuté,  car  ce  somit  la  mise  en 
question  de  la  constitution  elle-même.  Or,  je  n'ai  pas  besoin 
de  venir  A  celle  tribune  défendre  les  clubs  ;  chacun  sait  qn'ik 
sont  anlorisés  i  mais  il  s'agit  de  savoir  si  1^  constitution  peut 
être  violée. 

H  On  nous  dit  que  cela  sera  discuté.  Permrttei-rooi  de  toqs 
répondre  ceci  :  Le  droit  de  réonion  dans  les  clubs  est  un  drut 
antérieur  et  fondamental ,  le  remettre  en  disc^usioa  œ  serait 
alors  la  mise  en  question  de  la  constitution.  D'ailleurs,  je  de- 
manderai à  tout  homme  de  bonne  foi  si  supprimer  entièrement 
un  droit,  c'est  le  r^lémenter?  Je  snppHe  l'assemUée  d'ad<^ 
ter  les  conclusions  de  la  conunissioa,  car  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  funeste  pour  les  clabs,  ce  serait  la  violation  de  la  consti- 
tution. » 

Le  ministre  Barrot  répliqua  qu'en  pn^MMant  la  loi,  le  gou- 
vernement avait  usé  de  son  droit,  sans  prétendre  que  l'asaorn- 
blée  ne  dût  pas  user  des  siens.  Puis  rappelant  avec  quelle 
anxiété  on  avait  suivi  la  marche  dangereuse  des  clobs,  foyers 
les  plus  ardenls,  disail^il,  de  toutes  les  mauvaises  passions,  il 
adjura  ses  amis  de  tous  les  bancs  de  reconnaître  qu'il  y 
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avait  urgence  à  examiner  le  projet  et  danger  à  rajourner. 

«  Votre  commission  n'a  pas  voulu  se  prononcer  sur  le  prin- 
cipe avant  qu'il  y  ait  examen  et  discussion  dans  les  bureaux,  et 
surtout  études  préalables  de  la  question,  répondit  tout  simple- 
ment le  rapporteur  ;  voilà  ce  qu'a  voulu  votre  commission,  et 
voilà  pourquoi  elle  vous  propose  de  rejeter  la  question  d'ur- 
gence, et  pourquoi  elle  persiste  dans  ses  conclusions.  » 

Une  vive  agitation  ayant  succédé  à  cette  déclaration  si  posi- 
tive, tout  le  monde  comprit  qu'il  ne  restait  plus  qu  à  voter  sur 
ces  conclusions  ;  aussi  le  président  fit-il  procéder  au  scrutin  se- 
cret, qui  donna  pour  résultat  quatre  cent  dix-buit  voix  en  fa- 
veur de  la  proposition  de  la  commission,  et  trois  cent  quarante- 
deux  voix  contre.  L'assemblée  décida  donc,  à  une  majorité  de 
soixanle-seize  voix,  qu'elle  adoptait  les  conclusions  de  la  com- 
mission, et  rejetait,  par  conséquent,  Furgence  ;  ce  qui  fut  pro- 
clamé aux  cris  répétés  de  Vive  la  république  I 

Au  même  instant,  le  citoyen  Ledru-RoUin  déposa  sur  le  bu- 
reau de  l'assemblée  une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  le  ministère,  demande  formulée  par  quarante-buit  re- 
présentants du  peuple,  et  basée  sur  ce  qu'en  rédigeant  un  pro- 
jet de  loi  pour  supprimer  les  clubs,  le  ministère  s'était  rendu 
coupable  de  violation  flagrante  des  articles  8  et  51  de  la  consti- 
tnlion. 

La  situation  devenait  donc  des  plus  graves  ;  tout  le  monde 
le  comprenait,  et  les  journaux  de  la  démocratie  ne  cessaient  de 
s  écrier  : 

«  Du  calme,  citoyens,  encore  une  fois  du  calme  et  de  la  mo- 
dération :  La  république  est  sauvée  si  les  royalistes  n'ont  point 
d'émeute!» 


• . 
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Lw  royaliiles  ordoDDent  i  l'asemblée  lulionale  d«  ae  dtuoadra.  —  llotUk  ru  Ittgaili 
lia  M  bndenL — Léon  lateDliou  déf  olléea  p«r  la  teoUle  de  Ctmbni.  —  Lm  jaanMU 
démocnLlques  eipliquenl  le  vole  du  10  dëoembre.  —  Nouvelles  alUqnes  canin  l'w- 
■emblée  el  aouvtUes  sommalign*.  —  Langage  leon  pw  1*  journal  de  rAUae.  — Pn>- 
poaition  présentée  par  le  reprtiientant  Raleau  poiir  U  dlaaolution  de  l'aMemblée  coa- 
■tUaanle.  —Voile  qui  couvre  le  projet  de*  rofaltstei.  —  Ligue  républicaine  poar  com- 
battra lepUndei  réaclkniMirea.  —  Nomlireuacs  péliliou  pour  louleiiirraawmfatta. 
BépooM  de  la  Réforme  aux  incrimiDalioDs  dea  royalialea.  —  Dernier  coup  de  collier 
doux  par  la*  réaction  iiairM.  —  Le  parti  dn  détordre  et  dee  latrigaDla.  —  liriutka 
extrtni«  deapartia.  —  Rapport  du  cltojen  Grévy  sur  la  proposition  Raleau.  —Débats 
1  ce  flujel.  —  Lea  eiloyens  Desèze,  Pierre  Bonaparte,  Uonlalemberl,  BiUant  et  Odikn 
Barrot.  —  Le  gouvernement  appuie  la  distolulion.  —  La  pn^celtion  Râteau  priaeen 
OOnsidéraUon  par  une  maïoriléde  deux  voii.— Rieo  n'est  décidé.  Nouvelles  péliliona  pour 
•oaMDlrraaaemblée.  —  Le  Glaïuur  de  Loir-ttCher  ;  le  lUjpuWtMM  A  Lam-Gmrtmmj 
le  jr«*H0«r  (ht  fford;  le  P^âlwaUur  de  Saint-Malo  i  le  Journal  delà  Mtvrilu,  lePnt- 
fh  fenKnifa;  le  Préturttur  daf  Quifl  et  la  Béforwtt.  —  L*af>inioB  pulilkiM  ralarae 
de  la  marcbe  du  gouvernement.  —  Acte»  du  ministre  de  l'iattrieur.  —  Panonsel  dea 
prététa  et  aona  préfets  de  la  rofaDté.  —  DétorgamisalloD  de  la  garde  mcdiile.  —  Infr 
WioB  decetle  troupe.  —  UenaOBt  dn  géninl  Cbangaraier.  —  Il  Elit  arrêter  pluaîBMi 
cbeb  de  ce  corpi.  —  Commissaires  repousaéi  de  l'ClTSée.  —  Ui  n'oblieniKnl  rien  du 
gtaéral  Chaneamiar.  —  Désèmeoieitt  et  rAleonporatioB.  —  Six  nlBe  jeoae*  |bm 
lcl4s  sur  le  pavé.  — Eloigaement  dea  bataillon*  reatanta.  —  Sitnalioa  van  la  Sa  de 
Janvier.  —  Prcget  de  mise  en  toonsathn  du  mlsiatira,  dépoaé  par  la  meatagaa.  -• 
Paarauita*  autnriaAe*  ooftlre  le  lapctaucilant  Pioodhott.  —  InitMiM  dae  maaaea,  ia- 
quiétude  du  pouvoir. 


A  Umb  le9  motiâ  de  désappointement  de  la  population,  à 
^otea  Iw  cauaes  graves  qai  entretenaient  dans  les  esprits  une 
agitation  fébrile,  se  joignait  alors  l'usage  que  les  réaction- 
naires  avaient  compté  faire  contre  l'assemblée  nationale  con- 
stituante de  la  victoire  qu'ils  crurent  avoir  remportée  te  lOdé- 
œmbre.  A  entendre  les  royalistes ,  le  suffrage  universel  n'avait 
fonctionné  que  pour  les  rendre  con^létement  maîtres  de  la  po- 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.       881 

sition.  Aussi,  dès  le  lendemain,  s'étaient-ils  empressés  de  si' 
gnifler  leur  volonté  à  cette  assemblée,  qu'ils  considéraient 
comme  le  seul  obstacle  à  leur  prise  de  possession  du  pouvoir. 
Ces  rois  du  scutin  déclarèrent,  par  les  cent  journaux  dont  ils 
disposaient,  qu'ils  n'avaient  patroné  Louis  Napoléon  Bona- 
parte que  pour  arriver  à  la  dissolution  de  la  constituante.  Sui- 
vant le  raisonnement  des  légitimistes,  la  majorité  de  cette 
chambre  se  trouvait  trop  engagée  dans  la  politique  du  candidat 
écarté  par  le  suffrage  universel  pour  qu'elle  pAt  ne  pas  être  en 
dissentiment  sur  beaucoup  de  questions  de  premier  ordre  avec 
le  nouveau  gouvernement. 

«  Les  royalistes  vont  vite  en  besogne,  s'écriait  un  journal 
que  ces  prétentions  indignaient;  ils  ont  h  peine  vidé  les  urnes 
que  leur  main  félone  h  remplies  de  suffrages  adultères,  que  déji 
l'assemblée  nationale  est  dénoncée  comme  indigne,  comme  un 
pouvoir  périmé.  Â  leurs  yeux,  la  constitution  n'est  qu'un 
chiflVe  sans  valeur,  car  elle  n'a  pas  la  ianetion  de$  eommune$. 
Us  vont  plus  loin  ;  ils  contestent ,  ils  nient ,  dans  son  principe, 
dans  sa  forme,  dans  ses  institutions,  le  gouvernement  répu- 
blicain  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ajoutait  ce  journal;  si  on 

ne  veut  plus  de  l'assemblée  issue  du  suffirage  universel  et  la 
seule  souveraine ,  c'est  pour  abolir  plus  vite  cet  exécrable  gou- 
vernement sorti  des  pavés  de  février.  » 

Il  n'y  avait  pas  à  se  méprendre  sur  les  intentions  des  roya- 
listes ;  ils  venaient  de  les  expliquer  clairement  par  l'organe 
de  la  feuille  de  Cambrai.  Dans  un  article  considéré  comme  la 
profession  de  foi  de  son  parti ,  cette  feuille  regardait  la  consti- 
tution et  l'assemblée  qui  l'avait  faite  comme  des  choses  nulles, 
et  il  déclarait  que  l'assemblée  nationale  avait  démérité  de  la 
palne  en  proclamant  la  république.  Dans  l'opinion  des  cheik 
de  ce  parti,  le  vote  du  10  décembre  n'était  autre  chose  qu'une 
protestation  contre  la  constitution  qui  consacrait  cette  forme  de 
gouvernement  ;  ils  en  appebient  donc  i  ce  même  suflhige 
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universel  qui  venait  de  fonctionner  au  gré  de  leurs  désirs. 

«  On  ose  présenter  le  vote  da  10  décembre  comme  une  pro- 
testation contre  la  forme  républicaine?  répondaient  les  feuilles 
démocratiques.  Que  signifie  donc  cet  empressement  du  peuple 
à  accourir  dans  les  comices  ouverts  par  la  république,  pour 
élire  un  magistrat  républicain?  Cet  empressement  est-il  un 
témoignage  de  dédain  pour  le  suffrage  universel  ou  pour  la 
constitution  républicaine ?•••.  Le  peuple  s'est  souvenu  de  la 
gloire  et  de  la  grandeur  extérieure  de  l'empire,  le  vieux  sang 
gaulois  s'est  révélé.  Le  vœu  du  scrutin  est  un  vœu  d'activité 
extérieure,  de  guerre  même;  car  il  est  impossible  de  mécon- 
naître cette  vérité  :  la  guerre  avec  tous  ses  sacrifices,  avec  ton- 
tes ses  douleurs,  a  paru  préférable  k  une  paix  bonteuse.  » 

Quoi  que  pussent  dire  ceux  qui  défendaient  l'assemblée  na- 
tionale, le  mot  d'ordre  des  royalistes  était  donné  ;  chaque  jour 
de  nouvelles  attaques,  de  nouvelles  sommations  étaient  adres- 
sées à  la  constituante  pour  la  forcer  à  déserter  son  poste. 

Vers  la  fin  de  décembre,  à  l'occasion  du  vote  qui  réduisait 
déûnitivement  des  deux  tiers  le  plus  lourd  et  le  plus  impopu- 
laire des  impôts,  celui  sur  le  sel,  il  y  eut  une  recrudescence  de 
menaces  contre  cetle  assemblée  qui,  malgré  les  ministres  de 
M.  Louis  Bonaparte,  avait  osé  faire  quelque  chose  pour  la  popu- 
lation agricole  de  la  France,  et  qui  poussait  l'irrévérence  jus- 
qu'à rejeter  les  plans  financiers  de  MM.  Tiéon  Faucher  et  Passy. 
On  vit  alors  le  grave  journal  da  Débats  entrer  lui  même  en  lice 
conire  les  élus  du  23  avril,  et  reproduire,  avec  commentaires, 
le  langage  tenu  par  \e  journal  de  VAi$ne^  organe  de  M.  Odilon 
Barrot.  Voici  ce  que  disait  ce  journal  : 

«  Une  portion  importante  de  la  chambre  a  pris  son  parti. 
Celte  portion  pense  comme  nous,  comme  le  pays,  que  l'offeifi- 
hléc  a  fait  $on  temps.  L'élection  du  10  décembre  en  est  en  ce  mo- 
ment In  meilleure  des  proleslations.  Espérons  donc  que,  sauf  y 
(Ire  contrainte  far  les  moijeni  violents^  l'assemblée  constituante 
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saura  se  séparer  d'elte-méme.  —  Si  elle  ne  le  voulait  pas  com- 
prendre, ahn  il  iera  de  notre  devoir  iagir  tigoureiuement.  » 

Or,  le  parti  pris  par  une  portion  importante  de  la  chambre 
fut  bientôt  connu.  Il  consistait  en  une  proposition  de  décret, 
bien  formelle,  qu'un  membre  obscur,  du  nom  de  Râteau,  dé- 
posa, sous  le  patronage  de  M.  Dufaure,  dans  l'intention  de 
mettre  fln  aux  pouvoirs  et  à  la  session  de  rassemblée.  La  con- 
tre-révolution attendait  impatiemment  le  succès  de  cette  ma- 
nœuvre, car  les  royalistes  espéraient  beaucoup  du  remplace- 
ment de  la  constituante  par  une  chambre  législative  qu'ils  con- 
sidéraient devoir  être  selon  leur  cœur. 

Les  journaux  démocrates,  en  appréciant  la  proposition  qui 
prit  dès  lors  le  nom  de  son  auteur,  cherchèrent  k  soulever  le 
voile  qui  couvrait  encore  les  projets  des  contre-révolution- 
naires; ils  crurent  apercevoir,  sous  cet  empressement  i  se 
débarrasser  de  tout  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  aux  desseins 
de  la  réaction,  le  besoin  de  réaliser  des  espérances  mal  dissi- 
mulées; et  ces  espérances  n'avaient  rien  qui  dût  rassurer  les 
républicains. 

Dès  lors  il  se  forma  une  ligue  républicaine  pour  encourager 
et  soutenir  cette  assemblée  que  les  royalistes  voulaient  mettre 
h  la  porte;  une  foule  de  journaux  démocrates  opposèrent  au 
projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen  Râteau,  les  décrets  pré- 
cédemment rendus  &  l'égard  des  lois  organiques,  et  soutinrent 
que  l'assemblée,  de  qui  émanait  la  constitution,  avait  seule  le 
droit  de  faire  les  lois  organiques,  qui  en  étaient  inséparables. 

L'affaire  de  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale  devint 
alors  la  seule  préoccupation  de  l'opinion  publique. 

«  La  dissolution  de  l'assemblée  nationale,  voilà  le  cri  qui 
s'échappe  de  toutes  les  poitrines  réactionnaires,  lisait-on  dans 
une  feuille  départementale  appelée  le  Démoerate  de  {Ouest; 
voilà  le  désir  qu'expriment  aujourd'hui  tous  ceux  que  mécon- 
tente h  peu  f  énergie  de  M.  Bonaparte.  Ah  I  sans  doute,  la  par^ 
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tie  serait  belle  pour  les  royalistes  ;  mais  il  ne  faut  pas  tarder  ; 
l'occasion  est  bonne,  il  faut  en  profiter;  quelques  jours  encore 
et  le  pays  qu'on  trompe,  qu'on  abuse,  aura  la  clé  de  toutes  les 
roueries  employées  à  son  intention  ;  éclairé  sur  ses  véritables 
intérêts,  il  cbâtiera,  comme  ils  le  méritent,  les  exploiteurs  de 
la  misère,  les  aristocrates  le  savent  bien.  Aussi  ne  cessent- 
ils  de  dire  qu'it  faut  battre  le  fer  tandis  quil  est  chaud. 

«  Les  feuilles  du  privilège  traitent  à  merveille  et  sans  relà- 
cbe  ce  thème  favori  ;  chaque  jour  apporte  une  nouvelle  attaque, 
un  nouveau  commentaire  injurieux  aux  actes  de  l'assemblée 
nationale.  Des  courtiers  parcourent  les  campagnes,  de  norn- 
breuses  pétitions  se  signent  partout.  Le  sens  intime  des  populations 
leur  fait  comprendre  que  l'assemblée  a  terminé  sa  mission  (']; 
on  exhorte  les  élus  du  peuple  à  se  démettre  de  leurs  fonctions; 
on  les  convie  à  cet  acte  d'abnégation;  on  les  presse;  on  va 
même  jusqu'à  les  menacer,  s'ils  ne  se  rendent  au  txBu  général^ 
de  les  mettre  poliment  à  la  porte. 

«  Mais  un  instant  I  Messieurs,  ajoutait  le  même  journal  ré» 
publicain  ;  le  vœu  général,  selon  vous,  est  fort  discutable»  selon 
nous  ;  et,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  il  fut  un  temps  oJi 
vous  l'entendiez  autrement. 

«  L'assemblée  nationale,  et  il  y  a  quelques  mois  c'était  votre 
avis,  est  souveraine  ;  elle  a  résolu,  dans  sa  souveraineté,  qu'elle 
ferait  les  lois  organiques,  conséquence  naturelle  de  la  consti- 
tution qu  elle  venait  de  voter  ;  s'y  opposer  serait  un  attentat 
contre  les  droits  du  peuple,  un  attentat  contre  le  suffrage  uni- 
versel, qui  vaut  bien,  ce  nous  semble,  le  vcm  général  exprimé 
par  quinze  ou  vingt  feuilles  royalistes*  » 

Pour  appuyer  ce  raisonnement,  les  citoyens  de  tous  les  dé- 
partemeivts  se  mirent  à  pétitionner  dans  le  sens  contraire  des 


(1)  ExpraafiioQS  dont  m  lervaieat  joumelleintnt  ks  ieuîlks  fui  poiuMieiit  à 
la  diâBoluUon. 
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quelques  adresses  réactionnaires  colportées  de  porte  en  porte, 
et  une  masse  énorme  de  demandes  pour  engager  rassemblée 
nationale  à  ne  pas  se  retirer  avant  d'avoir  voté  les  lois  organi- 
ques, vint  étouffer  sur  le  bureau  du  président  celles  qu'y 
avaient  fait  déposer  les  royalistes  contre  cette  assemblée.  Enfin 
la  réunion  de  représentants  qui  marchaient  avec  le  parti  du  Na- 
tional, se  prononça  éneipquement  contre  la  violence  faite  aux 
élus  du  suffrage  universel. 

Et  comme  les  feuilles  royalistes  continuaient  à  accuser  ras- 
semblée d*étre  la  cause  de  la  situation  précaire  qui  s'opposait  & 
la  reprise  des  affaires  commerciales  ('),  la  Réforme  leur  répon- 
dait : 

«  Non«  l'assemblée  ne  peut  sans  lâcheté  déserter  son  poste 
avant  d'avoir  fini  son  œuvre.  Elle  ne  peut  pas  davantage  fixer, 
par  avance,  le  jour  de  sa  dissolution,  avant  d'avoir  terminé  ses 
travaux.  Il  est  urgent  même  qu'elle  fixe  sa  situation  par  un  vote 
et  par  des  actes,  parce  que  la  souffrance  des  affaires  vient  juste- 
ment de  rétat  d'incertitude  et  d'attente  perpétuelle  où  on  tient 
la  nation.  Il  faut  lui  donner  le  temps  de  se  reposer  de  l'élec- 
tion de  la  présidence  avant  de  la  jeter  de  nouveau  dans  la  fièvre 
électorale.  Il  ne  faut  pas  surtout  perdre  de  vue  que  le  jouroù 
on  aura  fixé  les  prochaines  élections  parlementaires,  la  vie 


(I)  «  Vous  ne  dentiidiez  d'abord  que  la  proœulgitioo  de  la  coostitutkm  pour 
rendre  aai  affaires  leur  essor  ordinaire,  disait-on  aux  royalistes;  la  oonstitu- 
tioo  a  été  promulguée  et  les  affaires  ne  reprirent  point 

«  Vous  ares  rédamé  ensuite  réiectîoa  da  préaldeat,  afin  d'avoir,  disiei-toos, 
uo  goareraeinein  définitif  t  propre  à  rétabUr  la  confiance;  vous  aveaeu  votre 
président,  et  la  oonfiauce  n'a  point  été  rétablie. 

c  llaintenant  vous  pousses  à  la  diit^olution  de  rassemblée  nationsie,  que  tous 
présentes  comme  l'unique  obstacle. 

«  Sates-voiM  pourquoi  les  affaires  restent  dâM  \m  phis  déplorable  stagnation  ? 
(Test  que  tous  les  jours  ks  royalistes  s'eflbrceut  d'slsrmer  Topinion  et  \vn  inié- 
r^,  en  marchant  ouvertement  à  la  ruine  de  la  république,  o'est-à-dire  à  un 
bouleversement.  » 
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réelle  de  rassemblée  eonstiluante  aura  cessé  et  que  racUoo  du 
pouvoir  sera  paralysée.  » 

On  éfait  ainsi  arrivé  à  la  \eille  du  jour  où  la  proposition 
Raleau  devait  être  disculée  :  les  feuilles  royalistes  crurent 
qu'elles  devaient  donner  le  dernier  coup  de  collier.  L'une  d'elles, 
la  plus  violente  de  toutes,  s'en  chargea. 

«  Les  jours  qui  nous  séparent  encore  de  la  dissolulion  de 
la  chambre,  lisait-on  dans  le  journal  dit  YA$$emblée  nationale. 
sont  autant  do  nouveaux  coups  portés  au  commerce  k  l'agonie. 
Le  parti  qui  s'oppose  à  la  dissolution  est  le  parti  qui  se  platt  à 
voir  la  misère  publique  s'accroître,  qui  se  plaît  à  voir  le  mal 
devenir  horrible»  incurable.  La  responsabilité  des  souffrances 
dont  nou5  parlons  doit  être  rejetée  tout  entière  impitoyablement 
sur  celle  majorité  dans  l'assemblée  et  sur  les  amis  qu'elle  peut 
avoir.  Cest  là  ce  qu'il  faut  répéter  souvent,  afin  d'augmenter, 
s'R  est  possible,  la  répulsion  du  pays  pour  tous  ces  égoïstes  et 
CCS  avides  qui  ne  veulent  pas  que  la  France  sorte  du  gouffre 
dans  lequel  ils  l'ont  lancée  si  glorieusement  il  y  a  dix  mois.  » 

En  présence  de  ce  dénigrement  organisé  en  système  pour 
avilir  ce  qui  restait  encore  debout  de  la  grande  révolution  du 
pouple,  la  Réforme  se  crut  obligée  de  répondre  à  YAuemblée  nor 
tionale.  Elle  le  fit  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  en  elTet  un  parti  qui  se  platt  à  voir  la  misère  publi- 
que s'accroître  ;  c'est  le  parti  des  financiers,  des  hommes  de  loi- 
sir et  des  intrigants  royalistes  dont  le  journal  Y  Atsembléenatio- 
fUile  est  l'organe.  Les  hommes  auxquels  plaît  la  misère  publi- 
que sont  ceux  qui,  au  26  février,  ont  retiré  tout  crédit  i  la 
production  ;  ceux  qui  ont  provoqué  les  faillites  préparées  sous 
la  royauté  et  appelé  la  misère  sur  toute  la  France  ;  ceux  qui  ont 
fermé  ou  fait  fermer  violemment  les  ateliers  et  jeté  sur  le  pavé, 
sans  aucune  ressource,  les  ouvriers  par  centaines  de  mille; 
ceux  qui  ont  effrayé  les  capitalistes,  lorsque  les  capitalistes  sont 
allés  leur  demander  conseil  ;  ceux  qui  ont  refusé  tout  concours 
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au  gouvernement  de  la  république;  ceux  qui,  après  s' être  en- 
richis pendant  trente-trois  ans  de  la  monarchie  dans  les  em- 
prunts et  les  grandes  compagnies;  ont  entrepris  de  pousser  la 
France  au  désespoir,  afin  de  la  ramener  sous  leur  joug.  Ce 
sont  ces  hommes  qui  ont  semé  parmi  nous  la  guerre  civile, 
par  l'art  infernal  avec  lequel  ils  ont  propagé  et  maintenu  dans 
les  rangs  du  peuple  les  souffrances  les  plus  aiguës  ;  ce  sont  eux 
qui,  furieux  de  la  réduction  de  Timpôl  du  sel,  sur  lequel  ils 
prélevaient  leur  infâme  courtage,  veulent  à  tout  risque  et  à 
tout  prix  amener  aujourd'hui  la  dissolution  de  l'assemblée  na- 
tionale. » 

Il  était  difficile  de  porter  plus  loin  l'irritation  des  partis  au 
sujet  de  celte  assemblée  que  les  républicains  défendaient  alors' 
parce  qu'ils  lisaient  clairement  dans  la  pensée  de  ceux  qui  vou- 
laient la  remplacer  par  une  autre  plus  maniable  ;  aussi  s  aborda- 
t-on  avec  les  plus  vifs  ressentiments  lorsqu'il  fut  question  de 
voter  sur  la  prise  en  considération  de  la  fameuse  proposition 
Râteau. 

Renvoyée  d'abord  à  une  commission  fort  divisée  sur  cette 
question,  une  iaible  majorité,  dont  le  citoyen  Grévy  se  rendit 
l'organe,  avait  enfin  conclu,  après  les  plus  vifs  débats,  au  re- 
jet de  la  motion.  C'était  donc  sur  ce  rapport  préliminaire  qu'al- 
laient se  concentrer  les  débats  du  jour. 

Les  royalistes  savaient  très-bien  que  si  les  conclusions  de  la 
i  ommission  étaient  adoptées,  la  proposition  Râteau  se  trouvait 
I lé finitivement  repoussée.  Mais  ils  comptaient  autant  sur  leur 
nombre  que  sur  les  puissants  auxiliaires  qu'ils  allaient  avoir 
(la  ns  les  ministres  et  dans  tous  les  députés  votant  ordinairement 
avec  le  pouvoir. 

Un  membre  de  la  minorité  de  la  commission,  M.  Desèze, 
appartenant  à  l'ancienne  faction  royaliste  de  Bordeaux,  entre-, 
prit  de  prouver  que  le  mandat  constituant  reçu  par  l'assemblée 
élail  rempli  dès  l'instant  où  la  constitution  se  trouvait  éerîle 
ton  IV.  43 
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et  adoptée.  S'emparant  ensuite  de  quelques  délibérations  d'une 
fraction  des  conseils  municipaux  et  généraux,  de  quelques  pé- 
titions adressées  à  la  chambre  et  de  l'opinion  des  feuilles  réac- 
tionnaires, M.  Desèze  essayait  de  prouver  que  l'assemblée  ao- 
tuelle  n  avait  pas  le  droit  d* entamer  les  lois  organiques,  et 
cela  parce  qu'il  n'en  était  point  parlé  dans  la  constitution  (')• 
En  conséquence,  M.  Desèze  voulait  que  l'assemblée,  ayant  égard 
au  fXBu  populaire  qui  s'élevait  jusqu'à  elle  et  qu  elle  ne  pouvait 
mépriser,  se  bornât  &  doter  la  France  de  la  loi  électorale;  seule 
loi  organique  qu'elle  pût  faire  dans  les  circonstances,  et  qu'en- 
suite elle  laissât  &  l'assemblée  législative  le  soin  de  compléter 
ces  mêmes  lois  organiques,  conformément  à  la  proposition  du 
citoyen  Rateaui  dont  l'orateur  aurait  désiré  voir  discuter  les  ar^ 
ticles. 

Le  citoyen  Pierre  Bonaparte  répondit  au  membre  de  la  mi- 
norité de  la  commission  que  l'on  avait  tort  de  supposer  Tas» 
semblée  nationale  en  état  d'hostilité  envers  le  président. 

«  Elle  l'a  admis  comme  représentant  du  peuplé,  dit-il  ;  elle 
nous  a  admis,  nousi  ses  parents  ;  elle  l'a  proclamé  président 
de  la  république.  L'assemblée  doit  être  la  gardienne  de  la  si- 
tuation ;  elle  doit  rester  avec  le  président  de  la  république  pour 
se  soutenir  mutuellement.  Ce  qui  prouve  cette  nécessité, 
ajouta  ce  représentant,  c'est  l'audace  des  partis  contre-révolu- 
tionnaires, qui  veulent  abréger  la  durée  de  la  session.  Pour 
mon  compte,  je  n'hésite  point  à  le  dire  :  si  le  gouvernement 
actuel  ne  maintien  pas  l'assemblée,  il  trahit  ses  devoirs  ;  car  les 

(1)  t  Ou*e«t-ce  que  la  constitution  sans  les  lois  de  déveloi>peniekilT  répondait 
un  publidste  à  la  prétention  de  M.  Desèie.  ^  Un  principe  •beirait*  «ne  lettre 
morte,  un  théorème  qui  ne  conclut  pas.  S*il  plaît  à  l'assemblée  législative  de  dé- 
truire ou  d'infirmer,  dans  les  institutions  supplémentaires,  Tesprit  et  la  lettre 
de  la  constitution,  qu'en  restera-t-il7  «  Donc  ne  vouloir  confie^  le  mandat  de 
développement  qu'à  l'assemblée  législative,  c'est  livrer  l'osuvre  de  (Hvriari  aoa 
principe,  ses  lois  et  son  gouvernement  à  la  mobilité  des  paasieiiai  à  la 
dee  intérêts  réactionnaires.  » 
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déerete  de  l'aMenUée  sont  la  loi  du  pays.  L'aMemblée  natio- 
nale, qui  a  pronTé  an  mois  do  juin  qu'elle  ne  se  laissait  pas  in- 
timider par  les  dotions,  tranidiepa  vigoureusement  une  ques* 
tioQ  qu'il  n'aurait  pas  dé  être  permis  de  soulever.  Il  est  temps 
d'imposer  silenoo  à  ees  reb^es  ;  oe  sont  des  faolieni  qn'il  faut 
réduire  au  silence.  Le  pouvoir  de  l'assemblée  a  été  consacré  le 
jour  06  elle  a  déterminé  le  nombre  des  lois  organiques.  Elle 
seule  peut  dédire  son  œuvre  ;  eem  qui  voudraient  l'attaquer 
seraient  trattres  à  la  république,  traUres  aux  lois  de  rassemblée. 
Mais  nous  saurons  résister  à  ces  anarchistes.  » 

Les  v^0ttranses  pannes  prononoées  par  le  citoyen  Pierre 
Bonaparte  produisirent  la  plus  i4ve  agitation  sur  les  bancs  des 
réactionnaires ,  qui  crurent  nécessaire  de  ponsser  à  la  tribune 
l'un  de  leurs  orateurs  les  plus  applaudis  par  eux.  CSe  fut  M.  de 
Montalembert  qui  se  présenta  pour  expliquer  clairement  le 
but  auquel  tendaient  les  trois  parlfe  qu'il  apercevait  au  sein 
de  f  assemblée* 

«  Une  fraction ,  dit-il ,  veut  s'en  aller;  el)e  veut  s'en  aller  à 
tout  prix ,  par  beaueoiip  de  bonnes  saisons ,  et  entoe  autres, 
paiee  qu^elte  est  sAre  de  revenir.  Une  seeende  fraction  veot 
rester  à  tout  prix  pour  de  trè^-boMMS  raisons,  el  eotreantres, 
paiw  qu^elle  est  à  peu  près  sére  do  ne  pas  revenir » 

M.  de  Montalembert  qui  débutait  par  provoquer  les  cria  t  à 
retdMl  aurait  pu  ajouter  q»e  la  pramiève  fraction ,  celle  qui 
était  sûte  de  revenir,  avait  aussi  l'espoir  de  se  recruter  d'amis 
poliliquea,  et  de  fdre  de  la  proehaine asaeaablée  un  concile 
compiélamefit  royaliste.  L'orateur  le  savait  si  bien,  qu'il  se  mit 
à  adjurer  lea  centres  à  iairecause  commune  avec  ceux  qui  étaient 
sera  de  revenir,  aûn  de  voler  ensemble  la  proposition  de  ce 
M.  Bateau,  que  le  peuple  appelait  M.  Balai. 

a  Yous  n'êtes  engagés  par  rien ,  leur  disait-il  ;  vous  n'avex  à 
concuiler  «pie  les  circonstances.  Etes-vous  complétemenf  d'ac- 
cord avec  ee  nouveau  courant  d^opinionsquele  vote  du  18  d4- 
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ici ,  mais  qu'il  est  bon  de  proclamer  bien  haut  «  car  oq  com- 
mence &  le  nier  au  dehors. 

«  Oui  «  je  le  reconnais ,  le  pays  a  soif  d'ordre  et  de  stabilité; 
mais  le  calme  qu'on  espérait  n'est  pas  venu;  le  doute  revient 
et,  k  côté  de  ce  doate ,  de  cette  inquiétude ,  nous  avons  vu  les 
habiles  se  mettre  h  l'œuvre.  Qu'a-t-on  fait?  On  a  créé  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  l'opinion  publique;  et  ces  pétitions  qu'on 
colporte  partout,  si  elle  ne  sont  pas  un  15  mai  matériel ,  sont 
au  moins  un  15  mai  moral.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'assemblée  na- 
tionale ne  pourra  pas  terrasser  les  passions  contre-révolution- 
naires; voili  la  question,  la  question  de  la  paix,  la  question  de 
la  force  et  de  l'autorité  du  pouvoir. 

«  Qu'est-ce  que  le  vote  du  dix  décembre?  ce  sont  six  mil- 
lions de  voix  données  aux  promesses  de  Louis-Napoléon.  Qu'é- 
tait-ce que  le  programme  de  ce  candidat?  C'était  la  réalisation 
de  tout  ce  que  vous  aviez  déji  vous  même  appliqué.  Comment 
donc  V  ient-on  prétendre  que  le  vote  du  dix  décembre  est  un 
vote  contre  l'assemblée  ?  » 

Et  après  avoir  affirmé  que  le  ministère  n'avait  pas  su  pré- 
senter un  décret  d'utilité  générale  qui  liât  l'assemblée  au  pré- 
sident, ce  qui  faisait  dire  au  pays  que  tout  était  inactif,  impuis- 
sant, le  citoyen  Billault  terminait  son  remarquable  discours 
par  cette  phrase  résumant  toute  la  question  pendante  : 

«  On  dit  au  pays  que  nous  voulons  perpétuer  notre  présence 
dans  cette  enceinte  :  cela  n'est  pas;  mais  nous  voulons  termi- 
ner notre  ouvrage  et  quitter  notre  poste  avec  honneur.  Je  sais 
que  l'assemblée  n'a  pas  plus  de  trois  mois  à  vivre;  mai»  elle 
doit  à  la  France  de  ne  pas  se  retirer  devant  les  menaces  dont 
elle  a  la  force  de  faire  justice.  » 

Le  président  du  conseil  répondit  d'abord  qu'il  s'élèverait 
hautement  contre  toute  menace  et  toute  injure  qui  seraient 
faites  à  l'assemblée,  et  qu'il  saurait  les  réprimer  au  nom  de  la 
loi.  Quant  au  reproche  de  n'avoir  rien  &it  de  propre  à  rétablir 


Il  oonflanee,  le  eitoyen  Odilon  Barrot  affirma  que  dans  la  po- 
silioD  où  se  trouvait  le  gouvernement,  il  lui  avait  été  impos- 
sible de  commencer  avec  l'assemblée  une  législation  sérieuse. 

Au  nom  de  ce  même  gouvernement,  le  ministre  se  croyait 
forcé  de  dire  la  vérité  à  cette  assemblée. 

«Uaiscelte  vérité,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas  moi  qui  la  lui  dis; 
e'eet  la  oonstitutioa  qui  dit  que  deox  pouvoirs  égaux  ne  peu- 
vent eiister  l' un  en  face  de  l'autre  ;  o'est  la  constitution  qui  dit 
que  ces  deux  pouvoirs  doivent  tôt  ou  lard  se  trouver  en  oppo- 
sition. La  constitution  aprévu  qu'en  faee  de  l'assemblée  le  pou- 
voir était  gêné  dans  sa  liberté  et  dans  son  indépendance;  elle 
l'a  si  bien  prévu,  qu'elle  n'a  paa  voulu  que  cette  situation  se 
prolongeât.  Elle  a  fait  plus,  elle  a  textuellement  déclaré  que 
l'assemblée  de  révision  ne  s'occuperait  que  de  la  question  con- 
stitutionnelle et  oonetituante.  Vous  êtes  dans  une  situation  plos 
exceptionnelle  que  ne  le  serait  une  assemblée  de  révision.  EbI- 
oe  que  vous  n'êtes  pas  sous  r«npîre  de  votre  passé?  Est-ce 
que  vous  ne  savez  pas  que  vous  avez  fait  el  défch  le  peaveir 
exécurif?  Est-ce  que  ee  sesTmip  ne  pèse  pas  malgré  vous  svr 
la  situation? » 

L'étrange  langage  te«n  ptr  le  ministre  de  la  JMliee  à  l'a»- 
semblée  natioBale  avait  d'abord  jeté  une  partie  de  ses  membres 
dans  rétonnement  ;  Héanneins  as  milieu  de  fréquentas  inter- 
ruptions, el  é»  rappds  i  l'ordre,  M.  Barrot  poursnirit  ainsi  : 

«  Je  dis  qoe  dans  une  sîtualioR  analogue  t  ee)te-ei,  le  v«ea 
natioBal  avait  recommandé  è  l'assemblée  eonatitoante  de  ne 
seeoupw  que  de  la  eoBStitirtion,  aBn  d'éviter  eeMe  poeities 
fieheusedu  pouvoir  eiécnUf  en  présenoe  d'nn  pouvoir  eier- 
bilant...  Je  dis  qu'en  face  de  cette  reeommandetiofl  eenelItB- 
tionM^le,  l'assemblée  serait  dans  une  pesHien  trop  dUBeile  si 
uae  («^  diapoeition  des  esprits  continue * 

—  «  Eb  bieni  allez-vous-en,  hti  cne  le  eêté  gatRbe  Im- 
patienté par  fargttmenifttioB  si  pauvre  an  Biaistre  4»  h 
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n  justice.  «^  A8Mi  I  aMtt  I  »  i}oatent  d'autres  membres. 

«  Eh  bien!  oui*  poursuit  le  ministre  au  milieu  du  plus  grand 
trouble,  c'est  oetle  défiance  qui  est  au  fond  de  la  question  et  de 
la  résolution  à  prendre*  G'est  la  déflanoe  de  l'aTcnir;  c'est  la 
crainte  de  réleotioil.  Rappelef«ToUs  les  retards  apportés  à  l'é^ 
lection  de  ressemblée  t  ces  retards  fondés  sur  la  prétention  de 
faire  rédocatiott  du  pays;  rappele^vous  ce  que  ces  retards  ont 
rapporté  à  ceux  qui  les  ont  jugés  nécessaires*  If  attendons  pas 
une  troisième  leçon }  il  y  va  de  la  sécurité  du  pays,  il  y  va  de 
notre  afenir  :  il  fi&ut  que  cette  grande  épreute  soit  faite  datas  le 
calme  des  paisionsi  CTest  à  l'assemUée  k  fixer  ion  jour  et  son 
heure,  et  si  j'ai  pris  1*  parole,  c'est  pour  prier  l'assemblée  de 
soulager  notre  situation.  » 

Ge  qui  résultait  de  plus  elair  du  discours  ministériel  et  de  la 
pensée  du  goutemement,  c'est  que  l'assemblée  constituante 
avait  fkit  son  temps,  ainsi  qu'on  le  répétait  sur  tous  les  tons,  et 
qu*il  fiillait  qu'elle  abdiquât^  sous  peine  de  laisser  le  pays  dans 
la  déplorsble  incertitude  qui  ruinait  les  affiiires*  Les  motifs  que 
le  ministre  avait  &it  valoir  n'étaient  rien  moins  que  oon^ 
duanls,  et  déjà  le  citoyen  Jules  Favre  se  disposait  à  les  pulfé* 
riser,  quand  un  chœur  de  voix  du  centre  s'opposa  à  ce  que  cet 
oltiteur  prit  la  parole,  et  demanda  instamment  la  Clôture  de  la 
discussion»  Les  réactionnaires  s' étant  déclarés  suffisamment 
éclairés  sur  la  question,  le  président  allait  la  mettre  simple 
ment  aux  voix,  lorsqu'on  lui  rappela  que  csiU  fpiottnli  membrea 
avaient  demandé  le  scrutin  de  division*  Où  y  procéda  au  mi- 
lieu de  la  plus  vive  agitation,  et  il  donna  le  résultat  suivant  t 
Quatre  cent  une  Voix  se  prononcèrent  en  faveur  dea  cotadu- 
sioos  du  rapport  Orévy,  et  quatre  cent  quatre  repoussèrent  ces 
conclusions;  o'est4Mlire  que  la  proposition  du  citoyen  RateaUf 
tendant  à  fixer  h  jam  iê  to  dtstoluliofi  ds  FoiMmèWs  acmifi* 
fuenle,  Alt  prise  en  considération  par  une  majorité  de  trois 
voix,  y  compris  eelles  des  ministrel. 
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Tout  autre  ministère  aurait  reconnu,  par  ce  vote  même,  qu'il 
n'avait  pas  la  majorité  ;  mais  le  conseil  de  M.  Louis  Bonaparte 
considéra  comme  trop  peu  de  chose  les  trois  échecs  qu  il  venait 
d'éprouver  successivement;  il  persista  à  vouloir  gouverna  la 
république.  «  Il  y  a  dix*huit  ans  que  M.  Odilon  Barrot  court 
après  un  portefeuille,  disait  h  ce  sujet  un  journal  très-peu  mi- 
nistériel, ne  pensez  pas  qu'il  le  lâche  si  promptement.  » 

4i  Au  surplus,  faisait  observer  une  autre  feuille  démoc^tti- 
que,  la  séance  d'hier  n'a  prouvé  qu'une  diose,  c'est  le  mauvais 
vouloir  du  ministère  envers  l'assemblée,  et  les  rancunes  im- 
prudentes de  H.  Barrot  contre  la  république.  Ces  deux  iate 
ne  peuvent  manquer  de  produire  des  conséquences  pro- 
chaines. » 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  Râteau  ne  déci- 
dait rien;  on  assurait  même  que  plusieurs  républicains  s'y 
étaient  associés  parce  qu'ils  jugeaient  utile  de  discuter  k  fond  la 
question  de  la  dissolution,  pour  en  finir  une  bonne  fois.  Mais 
ces  républicains  s'abusaient  sur  la  situation  des  affaires  publi- 
ques; la  réaction  n'avait  pas  encore  atteint  son  apogée;  chaque 
jour  lui  faisait  faire  quelques  pas  dans  la  carrière  qu'elle  de- 
vait fournir. 

Pendant  l'intervalle  qui  sépara  la  prise  en  considération  de 
la  discussion  solennelle,  une  foule  de  pétitions  continuèrent 
d'être  adressées  à  l'assemblée  nationale  pour  l'engager  à  ne 
point  quitter  le  poste  que  lui  avait  confié  la  volonté  du  peuple; 
et  les  feuilles  des  départements  la  suppliaient  de  faire  droit  à 
ces  pétitions. 

a  II  faut  qu'à  ceux  qui  prétendent  qu'elle  est  morte,  l'as- 
semblée nationale  reponde  en  marchant,  lisait-on  dans  le  GIth 
neur  de  Lair-eUCher.  Elle  a  proclamé  la  constitution  ;  c'est  à  elle 
è  diriger  les  premiers  pas  de  la  république.  » 

—  a  L'assemblée  nationale,  ajoutait  le  RépubUcainde  Lot-et- 
Garonne,  est  le  seul  rempart  qui  puisse  défendre  momentané- 
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ment  la  révolation  contre  les  tentatives  antinationalos  de  la 
réaction.  Tout  lui  fait  donc  une  obligation  de  ne  pas  abandon- 
ner son  poste.  » 

—  «  Le  but  des  royalistes  «  disait  le  Ménager  du  Nord ,  est 
facile  à  saisir.  Pour  satisfaire  de  honteuses  passions,  pour  re- 
devenil*  ce  qu'ils  étaient  jadis ,  les  maîtres  et  seigneurs  des  ou- 
vriers et  des  paysans ,  ils  ne  craignent  pas  de  courir  le  risque 
de  mettre  la  France  k  feu  et  à  sang,  » 

—  «  Les  journaux  réactionnaires  réclament  k  cor  et  à  cri  la 
dissolution  de  rassemblée,  s'écriait  le  Publicateur  de SainUMalo; 
ils  croient  qu'il  leur  sera  facile,  dès  que  rassemblée  aura 
quitté  Paris,  de  renverser  la  république,  et  de  nous  ramener 
ou  la  branche  aînée  ou  la  branche  cadette.  En  ceci  comme  en 
tant  d'autres  choses,  erreur  n'est  pas  compte.  » 

—  «  Si  l'assemblée»  obéissant  aux  clameurs  de  la  réaction, 
avait  la  foiMesse  de  se  dissoudre,  lisait-on  encore  dans  le  Jour- 
ncddela  Meurthe^  elle  laisserait  le  terrain  libre  &  des  manœuvres 
et  à  des  complots  criminels,  dont  le  résultat  serait  de  plonger 
la  France  dans  l'anarchie.  » 

—  «  L'assemblée  nationale  en  votant  les  lois  organiques, 
disait  le  Peuple  iouverain  de  Lyon ,  est  dans  son  droit  ;  il  im- 
porte en  eflfet  que  ce  soit  elle  qui  fasse  ces  lois....  Ne  compre- 
nei-vous  pas,  citoyens^  que  ceux  qui  vous  disent  de  demander 
sa  dissolution  craignent  de  voir  la  lumière  éclairer  enfin  leurs 
ténébreux  complots?  ne  comprenez^rous  pas  qu'ils  redoutent 
par-dessus  tout  de  voir  votre  intelligence  se  développer  et  votre 
éducation  politique  se  compléter?  » 

—  «  Nous  approuvons  complètement  l'assemblée  d'aborder 
résolument  la  question  de  sa  dissolution ,  question  au  moyen 
de  laquelle  on  s'efforce  depuis  trop  longtemps  d'aviver  les 
possions  populaires  et  d'exploiter  les  souffrances  de  la  crise 
commerciale,  disait  enfin  le  Précurseur  de  t Ouest.  Vouloir 
que  rassemblée    se  relire   aujourd'hui  est  tout  aussi  ab- 
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surde  que  de  prétendre'  qu'elle  se  perpétue  indéBniment.  > 

En  présence  de  ces  nombreuses  pétitions  oontre  la  dissolu- 
tion de  l'assemblée  nationale  et  du  langage  unaaimedelaprease 
des  départements  h.  w  sujet,  U  Réforme  s'écriait  : 

«  Oui,  la  presse  sérieuse,  la  presse  qui  se  respecte,  qui  n'est 
pas  vendue  à  telle  ou  telle  autre  monarchie ,  a  oompria  qu'il 
importait  au  salut  de  la  réj^ubUque  et  de  la  France,  que  l'as- 
semblée nationale  ne  se  séparât  pas  avant  d' avoir  volé  les  lois 
oi^aniques....  Mous  savons  maintenant  que  leurs  fameuses 
pétitions,  ne  sont  que  des  pièces  fabriquées  dans  les  sacristies 
et  lescbiteaux;  noua  savons  qu'on  a  usé  de  tons  les  subterfuges 
imaginables  pour  obtenir  quelques  centaines  dç  signatures  ; 
nous  savons  que  dans  plusieurs  départements  le  peuple  a  bit 
bonne  justice  des  intrigues  des  hommes  de  18(5,  des  unis  des 
cosaques,  des  émigrés  gorgés  du^meux  milliard.  $î  cUns quel- 
ques localités  leurs  perûdies  ont  abouti ,  le  peupla  reviendra 
bientôt  de  son  erreur,  éclairé  par  les  départements.  La  oam- 
pagne  est  rude ,  mais  la  pre^e  patriote  ne  fera  pas  défiiut  au 
pays,  et  l'assemblée  nationale ,  en  voyant  l' accord  de  l'opinion 
démocratique,  restera  au  poste  du  devoir  et  votera  les  lois  orga- 
niques, en  dépit  de  la  oonspiration  flagrante  du  royalisme.  » 

Halgré  la  prise  eu  considération  de  la  proposition  Râteau, 
les  démocrates  se  flattaient  que  l'assemblée,  par  respect  pour 
ellft-ménw.  se  refuserait  à  voter  sa  dissolution  ;  une  foule  d'««- 
tres  pétitions  lui  arrivèrent  encore  pour  la  supplier  de  ne  point 
céder  aux  vœux  des  royalistes.  Dans  ces  nouvelles  adresses,  les 
républicains  faisaient  ressortir  le  petit  nombre  de  voix  qui 
avaient  demandé  cette  dissolution  ;  ils  mettaient  à  nu  I4  conspi- 
ration royaliste,  et  se  montraient  pleins  d'espoir  que  les  cou- 
pables efforts  des  éternels  ennemis  du  people  et  de  la  tiJierté 
échoueraient  dans  leurs  perfides  projets. 

On  était  ainsi  arrivé  vers  la  fin  de  janvier,  et  l'agitation  au 
lieu  de  se  calmer,  se  généralisait  :  l'opinion  publii^  était  for- 
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tettient  éAue  de  la  marche  soivie  par  le  gouvernement  de  Louis 
Napoléon  Bonaparte»  et  surtout  d'une  foule  d'actes  émanés  du 
nouveau  ministre  de  l'intérieur,  Léon  Faucher  ('),  qui»  è  dé- 
faut de  talents  administratifs,  cherchait  à  se  distinguer  par  ses 
condescendanoes  envers  les  réactionnaires* 

Nous  avons  déjà  vu  ce  ministre,  qu'un  journal  disait  avoir 
été  emprunté  à  l'administration  des  pompes  funèbres  pour 
conduire  la  république  au  cercueil*  montrer  le  triste  courage 
de  violer  la  constitution  «  mi  proposant  la  suppression  com- 
plète des  clubs* 

A  la  suite  du  vote  de  l'assemblée  rejetant  l'urgence  invoquée 
par  ce  ministre  pour  son  projet  de  loi,  on  avait  cru  k  la  retraite 
de  la  totalité  du  cabinet  ou  au  moins  à  celle  du  ministre  de 
l'intérieur!  mais  l'appni  que  lui  prêtèrent  toutes  les  feuilles  de 
la  réaction*  joint  k  la  ténacité  du  ministère  Itii-nlémet  ainsi 
qu'à  la  volonté  du  président  de  la  républi(|ue»  retinrent  encore 
ce  ministère  de  minorité*  Ainsi,  «n  conflit  grave*  une  lutte 
déplorable  allait  inévitablement  s'engagw  entre  le  pouvoir 

« 

exécutif  et  l'assemblée  nationale. 

D'un  autre  ooté,  le  ministre  de  l'intérieur,  se  jouant  de  Fo- 
pinion  publique*  venait  de  faire  une  imtnense  épuration  de 
préfets  et  sous-préfets.  Tout  le  personnel  de  l'administration 
départementale  avait  été  complètement  changé  par  lui  :  ce  qui 
restait  encore  de  fonctionnaires  nommés  dans  les  premiers 
temps  de  la  république^  avait  été  impitoyablement  sacrifié  anx 

(>)  Le  citojren  Léon  Fauolier  D'étail  arrivé  au  niinislere  de  l'intérieur  qu*à  la 
fuite  de  la  retraite  ÎDstantanée  du  titulaire,  M.  de  Mallevillo,  qui  se  retira,  ainti 
que  deux  de  ses  coUèguet  du  20  décembre,  par  suite  de  difTorends  personnels 
avec  le  président  de  là  république  relatifs  aux  doasiers  des  affaires  de  Strasbourg 
et  de  Boulogne.  Nous  m'atons  rien  ditde  ceremaDieroeni  du  cabinet,  paroe  qu*il 
n*eut  aucune  influenoe  sur  la  marche  du  gouvernement.  Le  citoyen  Léon  Fau- 
cher ne  fut  placé  k  la  této  du  département  de  Tint^Vieur  que  pour  garder  la 
place.  Mais  les  royalistes,  dont  II  faisait  si  bien  les  affaires,  l'y  soutinrent  jus* 
qu'au  momeot^è  rassemblée  nationale  le  rendit  impossible* 
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exigences  des  royalistes  »  et,  au  grand  scandale  de  la  démocra- 
tie, on  avait  remis  en  place  tons  les  préfets  et  sous-préfets  qui 
fonctionnaient  sous  le  ministre  de  Louis-Pbilippe,  Duchâlel. 

«  Avez-vpus  lu  le  Moniteur  ?  s'écriait  un  journal  à  propos  de 
cette  grande  fournée  de  préfets  et  sous-préfets  ;  i4>us  trouverez 
dans  cet  ossuaire  une  cinquantaine  de  préfets  et  sous-préfels 
qui,  sous  Guizot,  d'honnête  mémoire,  auraient  passé  pour  des 
fanatiques.  M.  Léon  Faucher  est  en  plein  délire  ;  ou  bien,  déter- 
miné à  ne  reculer  devant  aucun  obstacle»  il  marche  droit  au 
royalisme,  ne  cachant  plus  ni  ses  projets,  ni  sa  bannière  ;  il  est 
devenu  le  héros  des  royalistes. 

—  «  Ces  promotions  sont  un  scandale,  une  trahison  contre 
la  république,  ajoutait  une  autre  feuille  ;  elles  prouvent  que  le 
ministère  du  10  décembre,  qui  ne  peut  s'accorder  avec  rassem- 
blée, est  décidé  k  marcher,  quand  même  et  isolément  s'il  le 
feut,  dans  la  voie  de  la  réaction  ;  car  ces  nominations  ont  été 
faites  dans  l'esprit  des  deux  dynasties  déchues.  » 

A  toutes  ces  causes  de  l'étonnement  et  de  l'irritation  des  dé- 
mocrates, se  joignirent,  en  même  temps,  de  graves  motifs  de 
mécontentement  donnés  h  la  garde  mobile  par  un  arrêté  que  le 
même  ministre  de  l' intérieur  venait  de  prendre  au  sujet  de  cette 
troupe,  considérée  alors  conmie  trop  attachée  à  la  r^ublique. 
IjOs  mesures  prises  par  le  ministre  n'étaient  rien  moins  que  la 
désoi^nisation  complète  de  ce  corps.  Les  vingt-cinq  bataillons 
de  la  garde  mobile  étaient  réduits  et  reconstitués  en  douze  ba- 
taillons, lesquels  devaient  être  considérés  comme  force  militaire 
mise  &  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  dès  lors 
pouvait  les  détacher  sur  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie. Ces  douze  bataillons  devaient  être  soumis  en  tout  à  la 
discipline  militaire  et  à  la  solde  de  l'infanterie.  Enfin  les  grades 
ne  pouvaient  plus  être  confiés  par  l'élection. 

Le  but,  la  pensée  du  gouvernement  étaient  clairement  expri- 
més par  les  term^  qu'employait  le  ministre  dans  son  arrêté. 
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La  garde  mobile  ne  devait  plus  exister  k  partir  du  f  février  ; 
et  pour  ne  pas  jeter  tout  i  coup  sur  le  pavé  douze  mille  hommes 
et  plusieurs  centaines  d'officiers  qui  avaient  cru  s'ouvrir  une 
carrière/  on  voulait  bien  recueillir  dans  les  cadres  des  douze 
nouveaux  bataillons,  ceux  de  ces  jeunes  soldats  et  de  leurs 
chefs  qui  voudraient  se  laisser  recruter  pour  l'armée  active.  - 
C'était  un  licenciement  complet. 

Grande  fut  l'irritation  de  cette  troupe  k  laquelle  la  républi- 
que  honnête  et  modérée  devait  son  existence,  quand  cet  arrêté 
fut  publié  ;  chefs  et  soldats  témoignèrent  tout  haut  leur  mécon- 
tentement. Ils  firent  plus  encore,  ils  se  réunirent  aux  Champs- 
Elysées,  et  y  décidèrent  qu'une  députa tion  serait  envoyée  au 
président  de  la  république  et  au  général  Changarnier  pour  leur 
transmettre  les  réclamations  de  la  garde  mobile. 

On  comprend  combien  les  mouvements  de  cette  garde  durent 
causer  d'agitation  dans  Paris,  au  milieu  des  circonstances 
graves  où  Ton  se  trouvait.  Croyant  mettre  un  terme  k  ces  ma- 
nifestations, le  général  Changarnier  fit  appeler  près  de  lui  les 
chefs  de  la  mobile.  Le,  il  leur  reprocha,  en  termes  fort  durs, 
1  indicipline  de  leurs  subordonnés,  et  menaça  même  de  faire 
sabrer  la  garde  mobile,  si  elle  remuait. 

Ces  menaces  ayant  eu  pour  efiet  de  mécontenter  ceux  qui 
se  croyaient  le  droit  d'adresser  au  pouvoir  des  réclamations 
contre  la  mesure  qui  les  frappait,  plusieurs  chefs  de  bataillon, 
aigris  par  l'étrange  réception  qu'on  leur  faisait  lorsqu'ils  de- 
vaient s'attendre  k  des  paroles  de  consolation  et  d'encourage- 
ment, se  permirent  de  ramener  le  général  k  la  seule  question 
du  moment,  la  brutale  dissolution  de  la  garde  mobile,  dans  un 
moment  où  la  république  était  violemment  menacée  par  les 
royalistes. 

L'un  de  ces  chefs,  le  commandant  Aladenise,  que  la  révolu- 
tion de  février  avait  trouvé  dans  les  prisons  politiques,  après 
avoir  déposé  ses  épaulettes  et  son  épée  afin  de  pouvoir  répon* 
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drë  eii  citoyen  libre  eu  général  hfricaîn^  8'en)t)o)rta  juâqu'i  at- 
caser  œ  chef  suprême  de  |rahir  la  république.  «  Je  tous  dé* 
Doncerai  À  F  opinion  publique,  s'écria-t-iU  comme  je  tous  dé- 
nonce ici  i  vous  êtes  un  trattte  k  la  patrie.  » 

Le  général,  qui  s  était  Attendu  à  de  vives  réclamations  et  qoi 
assurait-on  avbit  fait  placer  un  détachement  de  la  gendarmerie 
de  la  Seine  dans  une  pièce  voisine,  tira  violemment  le  cordon 
de  sa  sotinette,  et  une  vingtaine  de  ces  gendannesi  k  la  tèle 
desquels  se  trouvait  un  capitaine  de  Tarme»  parurent  tout  à 
eoup)  arrêtèrent  le  commandant  Aladenise  ainsi  que  les  diefs 
de  bataillon  Bassac,  Garauset,  Ârrighi  et  Duseigneuri  qui  forent 
conduits  à  TAbbaye. 

L*  irritation  de  là  garde  mobile  fut  au  comble.  Ge  même 
jour,  des  délégations  de  chaque  bataillon  se  réiiniflsaient  aox 
Champs-Elysées;  tous  ensemble,  ces  délégués  se  dirigèrent  vers 
rÉlysée  national,  pour  protester  bontrë  l'ai^rété  ministériel 
qui  brisait  si  brutalement  leur  position.  Hais  là  enôore,  les  mo- 
biles furent  désappointés?  L'entrée  de  TÉlysée  leur  fut  refusée 
à  trois  reprises,  et  on  les  menaça  de  recourir  k  la  force  s'ils 
persistaient. 

Pensant  que  leur  nombre  avait  été  la  cause  du  refus  de  les 
admettre,  les  délégués  des  vingt-cinq  bataillons  retournèrent 
aux  Champs-Elysées  pour  désigner  une  nouvelle  commission 
réduite  à  quelques  commissaires.  Mais  le  président  persista 
dans  son  refus  de  les  recevoir,  et  ils  ne  purent  avoir  d'entrevue 
qu  avec  le  général  Changarnier. 

Les  commissaires  ayant  commencé  par  demander  k  leur  chef 
la  mise  en  liberté  des  commandants  arrêtés  dans  la  matinée,  il 
leur  fut  répondu  par  un  refus  formel.  Les  autres  observations 
ne  portant  que  sur  l'arrêté  du  gouvernement,  le  général  ré- 
pondit qu'il  était  impossible  de  laisser  la  garde  mobile  dans 
les  conditions  d'existence  qui  leur  avaient  été  faites  par  le  gou- 
vernement provisoire  ;  que  le  pouvoir  régulier  qui  gouvernait 
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la  France  n'était  pas  lié  par  les  engagements  des  précedonts 
pouvoirs,  en  ce  qui  concernait  des  corps  auxiliaire  levés  pror 
visoirement.  Il  finit  par  déclarer  aux  mobiles  quils  devaient 
se  soumettre  aux  nouvelles  dispositions  prises  à  leur  égard,  et 
passant  aussitôt  à  la  menace ,  il  répéta  qu'il  saurait  bien  met* 
tre  les  mutins  hors  détat  de  troubler  l'ordre. 

Les  commissaires  ainsi  congédiés  se  retirèreat  tux  cr^i  de 
vive  la  république  démocraliquê  et  iûeialel  cri  qui  fut  entendu 
par  Fautorité  comme  une  menace  de  la  part  de  ces  jeunes  ci- 
toyens, et  qui  n  était  au  fond  que  l'expression  de  leurs  senti- 
ments. 

«  Ainsi  •  disait  un  journal  h  propos  de  l'arrèlé  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  wilè  cinq  asix  millejeunesgens  sur  le  pavé«  sans  ha- 
bits, car  leur  unifiorme  leur  devient  inutile  et  peut-être  danger 
reux,  sans  resBoorces ,  sans  travail,  et  cela  du  soir  a^  lende- 
main, par  suite  d'une  disaolution  aussi  bruUlequ  iatenipes- 
tive  I  Et  voilà  comme  les  nu>déi*és ,  les  amis  de  Tordre,  récom,- 
pensent  ceux  qu'ils  appelaient  des  kérM  au  mois  de  juin  I  » 

Quelques  joars  aprèft,  les  journaux  royalistes  uinoHç^Ment 
avec  joie  que  le  désannement  de  la  garde  mobile  s  effec- 
tuait sans  troubles;  que  les  gardes  qui  n'habitaient  pas  Paris 
recevaient  nue  feuîUe  de  roule  et  qu'ils  étaient  obligés  de  rec^- 
trer  dans  leurs  foyers ,  les  réengagements  étant  très-peu  nom- 
breux. 

«  Nous  avuus  entendu  dire  à  beaucoup  de  ceux  qui  rentirent 
dans  leurs  familles,  ajoutait  une  feuille  démocrate,  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  servir  plus  longtemps,  afin  de  n  èti*e  p9A  exposés  h 
prendre  les  armes  contre  la  républkiine.  » 

—  «  Quatre  a  cinq  mille  volontaires,  forcés  païf  la  néçe&iilé, 
ont  seuls  eonsenti  k  rester  dana  les  cadres  des  douze  noii,ve«ipx 
bataillons,  dont  l effectif  esl  ainsi  dérisoire,  lisaiVoa  dans  un 
autre  journal,  sous  la  date  du  8  février.  Plusieurs  de  ses  ba- 
taîHons  soat  deatiaéa  pour  La  Eoclu^Ue ,  Tqii1p«^.  Ifiocd^iiv^, 


et  Bayonne  ;  quelques-uns  iront  en  Afrique,  où  ces  pauvres  en* 
fanis  de  Paris  expieront  le  pécbé  d'origine  républicaine.  11 
est  probable  qu'une  déportation  complète  ne  tardera  pas  k  suc- 
céder h  ce  remaniement  provisoire.  » 

Enfin,  après  quinze  jours  de  détention  arbitraire,  le  com- 
mandant Aiadenise  fut  mis  en  liberté,  le  général  Cbangarnior 
n'ayant  pu  trouver  contre  cet  ex-cbef  de  bataillon  de  griefs 
plausibles  pour  le  retenir  plus  longtemps. 

Ainsi  qu'on  le  comprendra  aisément  en  se  reportant  aux  cir- 
constances critiques  où  l'on  se  trouvait  vers  la  fin  du  mois  de 
janvier,  l'afl'aire  de  la  garde  mobile  contribua  beaucoup  h  as- 
sombrir une  situation  déjà  si  nuageuse.  D' un  antre  côté ,  pen- 
dant que  la  montagne  déposait  sur  le  bureau  du  président  la 
proposition  de  mise  en  accusation  du  ministère,  le  parquet  de 
Paris  y  répondait  par  une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  le  représentant  journaliste  Prondbon,  coupable 
d'avoir  signé  des  articles  de  son  journal,  que  le  ministère  public 
considérait  comme  devant  être  poursuivi  par  les  tribonanx. 

Il  y  avait  de  l'audace  à  venir  demander  &  l'assemblée  de  se 
déjuger,  pour  mettre  en  cause  le  citoyen  Proudbon  ;  car  p»^ 
sonne  ne  pouvait  avoir  oublié  que  malgré  les  instances  de  U.  de 
Lamennais,  qui  demandait  k  être  jugé  pour  les  articles  dont 
il  était  l'auteur,  l'assemblée,  voulant  rester  dans  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi,  s'était  refusée  i  décharger  le  gérant  de  sa  res- 
ponsabilité légale,  et  avait  repoussé  les  prétentions  de  l'aulenr 
effectif.  Or,  vouloir  diriger  des  poursuites  contre  le  citoyen 
Proudbon  pour  des  articles  couverts  par  la  signature  du  gé- 
rant de  son  journal,  n'était  autre  chose  qu'obliger  l'assemblée 
A  changer  d'avis.  i 

Le  citoyen  Proudbon  ne  voulut  pas  bénéficier  de  cet  anléoé- 
dantconformed' ailleurs  à  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on  deman- 
dait sa  mise  en  cause. 

«  Je  suis  l'auteur  des  deux  articles  incriminés,  dit-il  ;  j'avais 
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(»ublié  de  signer  le  premier  ;  j'en  accepte  néanmoins  la  respon- 
sabilité. Je  dois  dire  que  dans  ces  articles  j'avais  entendu  porter 
!a  question  toute  neuve  de  la  responsabilité  du  président  de  la 
république.  J'ai  cru  remplir  un  droit  et  un  devoir.  Le  minis- 
tère me  répond  par  la  saisie  des  journaux  et  la  demande  de 
poursuites  :  je  m'expliquerai  devant  la  commission,  et  s'il  y  a 
lieu,  &  cette  tribune  (').  » 

Rien  ne  manquait  donc  pour  exciter  an  plus  haut  point  l'ir- 
ritation des  masses  et  l'inquiétude  du  pouvoir. 

(>)  Maïs  le  citoyen  Proudboo  n'élait  pet  de  ces  bommes  que  la  réeotioD  relâ- 
chait qotnd  une  fois  elle  les  tenait  Aoesi  la  oommiation  chargée  d'examiner  la 
demande  du  procureur  général  conclut-elle  à  autoriser  les  poursuites  contre 
l'auteur  des  articles  incriminés,  et  la  majorité  de  l'assemblée  le  renvoya  dotant 
la  cour  d'i 


TOMC  IT. 
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CHAPITRE    X. 


Wm  d^wiM  di  trjasvtar.  «m  IMiii  qiit  le  govreraemetl  m  doM».  —  Repradief 
adrenés  au  pouvoir.  -«  Recommandation  h  la  populaUon  de  se  montrer  calme.  ^^ 
Tranquillité  du  dimaadhe.  -«  Immense  déploiement  de  forces  militaires  d«nf  la  mati- 
née du  29.  —  Investissement  du  palais  législatif  par  les  troupes.  —  Rappel  battu  dans 
trois  légions.  —  Bruits  qui  circulent.  ~  Pensée  des  amis  de  la  république  —  Incrrti- 
toda^  déÛMM»,  Msitalion  des  gafdM  naikmcnx.  <-*  Résolutions  de  plusieun  ootooefs. 

—  Us  rassemblent  leurs  légions,  —  OfTre  faite  au  prC-sident  de  l'assemblée  par  le  colo- 
nel Forestier.  —  Gonjectures  diverses.  —  Indices  de  préméditations  contre  le  pouvoir. 
*^  Mystères  et  intentions  peu  loyales  prêtés  à  quelques  membres  du  gouvemeroent. 
-^  Ineident  relatif  à  rinTestissement  de  Taesemblée  nationale.  -*  Eipileatioas  données 
par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  événements.  —  Il  dénonce  un  complot,  •«-  Revue 
du  président  de  la  république.  —  Cris  républicains  qui  Taccueillent.  —  U  borne  sa  pro- 
menade et  retourne  à  l'Elysée,  escorté  par  les  mêmes  cris.  —  Partie  perdue  pour  l'em- 
pire. —  L'assemblée  discute  la  proposition  Râteau.  —  Discours  des  citoyens  Fresneao, 
Jules  Favre,  Hugo,  Lamartine,  etc.  —  Une  faible  majorité  pamd  en  considération  la 
proposition  Râteau.  Ce  résultat  sauve  le  ministère.  —  Calme  et  mod<>ration  du  peuple. 

—  Flruit  qu'il  relire  de  son  attitude.  —Cris  républicains  que  font  entendre  les  ouvriers 
et  les  troupes.  —  Réflexions  à  ce  sujet.  —  M.  Léon  Faucher  veut  faire  croire  à  un  com- 
plot. ^  Arrestations  qu'il  provoque.  —  Le  colonel  Forestier.  —  Proclamation  violente 
publiée  perle  ministre.  —  Accueil  qu'elle  reçoit  du  public. 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ;  quand  s'ouvrit  la  séance  du 
S7  janvier,  tout  semblait  è  Torage  autour  de  rassemblée; 
lo  bruit  des  armes  retentissait  partout. 

Le  motif  que  le  pouvoir  allégua  pour  répondre  à  ceux  qui 
le  questionnaient  sur  cette  prise  d'armes  dans  un  moment  oii 
il  n'existait  aucune  agitation  dans  la  rue,  fut  la  manifesta  lion 
des  écoles  au  moment  où  la  garde  mobile  était  surexcitée  par 
les  mesures  que  le  ministre  de  Tintérieur  venait  de  prendre  à 
l'égard  de  ce  corps. 
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MâW  \eê  JournMi  républicains  reprochèrent  an  pouvoir  cet 
étalage  de  baïonnettes  comme  un  moyen  de  provoquer  Té- 
meute  doûtTRly^  avait  besoin,  disaient41s,  pourfiiire  abou- 
tir le  coup  d'état  qu'on  y  rêvait.  Aussi  recommandèrent-ils  au 
peuple  de  conserver  le  plus  grand  calme  en  présence  de  ces 
pirovocalions. 

r^  dimanche,  cette  recommandation  fut  renouvelée  non- 
seulement  par  les  journalistes  démocrates,  mais  encore  par  les 
délégués  du  congrès  national  et  du  congrès  central  pour  les 
élections.  Aussi  la  journée  fut-elle  admirable  de  calme  et  de 
modération.  Malgré  les  provocations  des  feuilles  réactionnai- 
res ni  les  écoles,  ni  la  mobile ,  ni  la  population,  ne  fourni- 
rent au  pouvoir  le  moindre  prétexte  pour  recommencer  la 
parade  de  la  veille.  Tout  le  monde  dormit  tranquille.  Le  gou- 
vernement seul  se  tint  en  éveil. 

Dès  la  pointe  du  jour  du  lundi  29  janvier,  les  habitants  de 
Paris  s'aperçurent  qu'un  immense  mouvement  de  troupes  de 
tontes  armes  avait  eu  lieu  pendait  la  nuit,  et  qn'il  en  était 
résulté  Toccupation  de  tous  les  points  stratégiques  de  h  ville. 
Le  palais  de  rassemblée  nationale  surtout  se  trouvait  entouré 
de  bataillons^  d'escadrons  èl  d'artillerie,  sans  que  le  président 
ou  les  questeurs  eussent  été  prévenus  de  cette  infraction  an 
décret  formel  qui  donnait  au  seul  président  de  la  représenta- 
tion nationale  le  droit  dTappder  la  force  publique  anComr  du 
palais  légi^atif  (^). 


^  Voioi>  dV|H^  ua  juanaJt  tai  fiNêt  wRittitii  ^/êH 
iialioQâfte  dMt  la  jovmée  4«  WjêAyiir  4840. 

€  Le  palais  de  rassemblée,  disait  ce  journal,  avait  Taspect  d'une  ckadaUe;  qd 
y  remarquait  le  95*  de  ligne  et  le  8*  d'artillerie,  qui  étaient  de  senriœ  aveo  les 
I  bataillons  de  la  f*  légion.  L'entrée  de  l'esplanade  des  Invalides  et  le  beat  de  la 
me  de  TUniversité  étaient  occupés  par  le  14*  léger;  le  S*  de  dragons  s'écbaloD- 
nalt  sur  te  qm\  ;  des  détacbements  àm  génie,  araés  en  guerre,  tenaient  la  tAle 
du  pont  de  la  Concorde,  Banques,  à  droite  par  le  V^  et  le  f*  léger.  Toutes  om 
troupes  étaient  en  tenue  de  guerre,  comme  s'il  se  fût  agi  d'aller  firira  ooe  cam* 
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Bientôt  on  entendit  battre  le  rappel  pour  rassembler  les 
légions  de  la  garde  nationale  les  plus  rapprochées  de  oe  palais. 
Ces  légions  étaient  précisément  les  1'*,  2*,  et  10*;  c*e6t4-diie 
les  plus  réactionnaires.  Une  vague  inquiétude  s'raapart  de 
tous  les  esprits,  sans  que  personne  pût  savoir  au  juste  la  cause 
de  ce  mouvement  extraordinaire.  Les  uns  parlaient  d'un  com- 
plot dont  le  gouvernement  venait,  disait-on,  d'être  informé; 
les  autres,  voyant  avec  quel  calme  la  population  assistait  k  ces 
préparatifs  d'une  bataille,  se  demandaient  de  quelle  couleur 
étaient  les  prétendus  conspirateurs  contre  lesquels  on  dé- 
ployait une  armée  de  cinquante  mille  hommes^  sans  oompto 
les  nombreux  régiments  à  portée  des  chemins  de  fer  qui 
avaient  reçu  Tordre  de  se  tenir  prêts  k  marcher  sur  Paris. 

Il  y  avait  tant  de  motifs  d'agitation,  que  le  gouvememrat 
pouvait  bien  être  soupçonné  de  vouloir  en  finir  tout  d'un  coup 
et  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  ce  qu'il  appelait  les  bo- 
tieux,  c'est-à-dire  ceux  qui  veillaient  sur  les  libertés  publiques. 

«  Parce  qu'il  est  dans  la  politique,  dans  les  intérêts,  dans 
l'ambition  de  quelques  chefs  royalistes  d'alarmer  les  opinions  et 
les  affaires,  s'écriait  un  journal  qui  examinait  les  causes  de 
cette  grande  prise  d'armes;  parce  qu'ils  espèrent  que  le  résul- 
^  fat  de  leurs  provocations  calculées  est  sur  le  point  d'aboutir; 
'  parce  que  la  troisième  période  de  la  contre-révolution  com- 
mence, que  les  impatients  de  la  ligue  seraient  bien  aises  d'en 
précipiter  le  dénoùment,  la  population  s'inquiète.  » 

Telle  était  la  pensée  des  amis  de  la  république  en  présence 
de  cette  incompréhensible  mesure  qui  venait  de  mettre  sur 
pied  toute  l'armée  de  Paris,  quand  il  existait  déjà  tant  de  su- 
jets d'irritation. 


pagne  dans  l'îotérieur  de  l'Afrique  Un  régiment  de  lanciers  occupait  toute  la 
place  de  la  Concorde;  le  45*  et  le  18*  de  ligne  défendaient  les  aborda  de  TUA- 

(el-dc- Ville,  Icc.  » 
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Cependant  les  tambours  de  la  garde  nationale,  escortés  par 
les  détachements  des  zélés  qui  s'étaient  réunis  les  premiers, 
ne  cessaient  de  se  promener  dans  les  rues  des  trois  arrondisse* 
ments  convoqués,  sans  pouvoir  rassembler  ces  nombreux  ba« 
taillons  habituels  :  les  citoyens,  s  interrogeant  les  uns  les  au- 
tres, se  demandaient!  quel  usage  ils  étaient  destinés;  les  moins 
républicains  manifestaient  hautement  leur  refus  de  concourir 
k  tout  acte  qui  aurait  pour  but  de  remettre  en  question  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  la  constitution.  Aussi,  après 
trois  heures  de  rappel,  les  bataillons  réunis  n'avaient  yas 
atteint  le  dixième  deTeflectif.  Il  y  avait  incertitude,  hésitation, 
déQance,  et  déjà  le  bon  sens  de  la  garde  nationale  rendait  l'es- 
pérance aux  bons  citoyens. 

L'attitude  de  l'armée  était  plus  signiûcative  encore  :  les 
r^ments  manifestaient  hautement  l'intention  de  défendre  et 
de  protéger  l'assemblée  contre  toute  pression  et  contre  toutes 
tentatives,  de  quelque  part  qu'elles  vinssent. 

Ajoutons  encore  que  plusieurs  colonels  des  légions  du  cen- 
tre, étonnés  de  ne  recevoir  aucun  ordre  pendant  que  les  V% 
2*  et  10*  arrondissements  prenaient  les  armes,  se  communi- 
quèrent leurs  craintes,  et  résolurent  de  réunir  aussi  leurs  lé- 
gions, afin  d'être  prêts  è  défendre  la  constitution.  L'artillerie, 
commandée  par  le  républicain  Guinard,  fut  la  première  à 
faire  sonner  le  rappel*  sans  ordre;  les4\  5*,  6%  7*  et  11*  lé- 
gions l'imitèrent.  Chacun  voulut  concourir  è  faire  avorter 
toute  menace  d'invasion  réactionnaire. 

L'un  de  ces  colonels,  M.  Forestier,  commandant  la  6*,  écri- 
vit même  une  lettre  au  président  de  l'assemblée,  dans  laquelle 
il  offrait  k  la  représentation  nationale  non-seulement  le  con* 
cours  et  l'appui  de  sa  légion,  mais  encore  un  emplacement 
dans  le  bAtiment  des  arts  et  métiers  aCn  d'en  faire  au  besoin 
un  nouveau  jeu  de  paume.  Ces  offres  démontrent  à  quelles 
impressions  était  livrée  la  population  de  Paris  en  présence  de 
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Ions  ces  régiments  préparés  comme  pour  une  bataille.  Au  sur- 
plus celte  incertitude,  cette  anxiété  étaient  pftrtngées  par  bien 
des  chefs  des  corps  militaires;  ils  ne  cessaient  de  demamler 
aux  représentants  du  peuple  arrivant  au  palais  législatif  le: 
motifs  de  cette  agglomération  de  troupes  autour  de  ce  palais. 

Réduits  il  des  conjectures,  les  républicains  se  trouvaient  dans 
la  nécessité  de  porter  leurs  investigations  sur  tout  ce  qui  était 
du  ressort  de  leurs  sens.  Cest  ainsi  qu'ils  purent  apercevoir 
quelquessymptàwes  de  préméditation  dans  la  présence,  an  mi> 
lieu  delà  10*  légion,  d'une  foule  de  gardes  nationaux  incon- 
nus jusqu'i  ce  moment-IA  dans  leurs  bataillons,  de  ces  hommes 
invisibles  lorsqu'il s'agissaïtdu  service  ordinaire;  on  remarqua 
que  la  plupart  de  ces  gardes  nstîonatix  nouveaux-venus  por* 
taient  de$  b(Htet  ttemiet  et  des  gants  glacés,  et  que  tous  étaient 
armés  de  fusils  de  chasse  et  munis  d'une  cartouchière  bien 
garnie.  On  supposa  qu'ils  arrivaient  de  leurs  ch&teaux  pour 
prendre  part  au  congrès  légitimiste  qui  venait  de  s'ouvrir  sous 
les  yeux  do  gouvernement.  Enfin ,  on  dut  considérer  encore 
eomme  l'indice  d'intentions  hostiles  h  la  i^résentation  natio- 
nale, le  colportage  ostensible  dans  les  rangs  de  la  1**  légion, 
stationnée  sur  la  place  VendAme  et  antour  du  palais  législatif, 
d'une  pétition  réclamant  la  dissolution  tmm^iate  de  l'assem- 
blée nationale. 

Les  groupes  de  curieux  attirés  par  l'aUente  d'un  dénom- 
ment se  livraient,  &  défaut  de  collision  dont  le  peuple  se 
montrait  peu  soucieux,  à  des  commentaires  de  plusieurs  es- 
pèces sur  les  causes  mystérieuses  de  tout  oe  qji'ils  voyaient. 
On  se  rappelait  les  visites  dans  les  casernes,  faites  ïa  veille  et 
l'nvant-veille  par  le  général  Changarnier  ;  on  pensa  i  ces  convo- 
cations de  généraux  et  de  colonels  de  l'armée,  i  ces  arrestations 
brutales  d'officiers  de  la  garde  mobile,  pris  dans  nne  souri- 
ciéi^  d'un  nouveau  genre.  On  savait  aussi  que,  dans  celte 
même  jouméo,  l'assemblée  natioiale  devait  discuter  la  ft- 
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meuse  proposition  Râteau  demandant  la  prompte  diaiolotion; 
on  n'ignorait  pas  enfin  l'importance  qne  le  ministère  attachait 
à  cette  question  »  surtout  après  le  Tote  de  Tune  des  dernières 
séances,  vote  qui  avait  donné  contre  lui  une  majorité  de 
soixante-seize  voix.  Lee  moins  soupçonneux  se  demandaient  si 
ce  déploiement  de  fbroes  autour  de  TassMablée  n'était  pas  un 
moyen  honnête  d'intimider  quelques  représentants  et  d'obte* 
nir  une  majorité  quelconque. 

D'autres  enfin,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  ne  bornaient 
pas  leurs  suppositions  à  des  limites  aussi  restreintes  ;  et,  rap<^ 
prêchant  les  faits  apparents,  ils  se  croyaient  en  droit  de  sup- 
poser, delà  part  de  quelques  membres  du  gouvernement,  des 
intentions  peu  loyales  et  plus  sinistres  encore.  Les  souvenirs  de 
fructidor  et  de  brumaire  se  présentaient  k  tous  les  esprits;  et 
certes,  le  républicanisme  de  MM.  Ghangarnier ,  Léon  Faucher, 
Falloux  et  Rulhières  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  les  répu- 
blicains. On  ne  pouvait  compter  que  sur  T  intelligence  et  le 
bon  sens  du  peuple,  qui,  loin  de  seconder  les  intentions  des 
vrais  conspirateurs,  se  montrait  calme  et  digne  au  milieu  de 
ces  provocations  propres  à  l'attirer  dans  le  piège  que  les  habi- 
les lui  tendaient. 

Un  incident  de  cette  journée  prouve  que  l'autorité  militaire 
agissait  comme  souveraine.  Le  général  Ghangarnier  avait  fait 
investir  le  palais  de  la  représentation  nationale  sans  daigner 
en  donner  avis  au  président.  Il  y  avait  dans  cette  manière  de 
procéder,  un  oubli  complet  des  convenances  et  une  infraction 
formelle  aux  décrets  de  l'assemblée.  Plus  de  deux  heures  s'é« 
(aient  écoulées  depuis  la  prise  de  possession  de  ce  palais  par  lei 
troupes;  les  places,  les  ponts  et  les  quais  adjacents  étaient  hé- 
risses  de  baïonnettes  et  de  canons,  que  M.  Marrast  était  encore 
dans  la  plus  complète  ignorance  de  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui.  Pressé  par  le  bureau,  par  les  questeurs  et  par  quelques  re- 
présentants qui  lui  exprimèrent  épergiquement  leur  indigna- 
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(ion  et  leur  défiance,  M.  Marrast  s* était  enfin  décidé  à  interro- 
ger le  général  Ghangarnier  sur  ses  illégales  dispositions  mili- 
taires. Ija  réponse  fut,  dit-on,  telle  que  le  président  Marrast  crut 
devoir  la  traduire  dans  un  autre  sens ,  afin  de  ne  pas  ajouter  k 
r irritation  qui  s'était  emparée  de  l'assemblée  :  M.  Ghangar- 
nier niait  au  président  les  droits  qui  lui  avaient  été  conférés 
par  un  décret  que  personne  ne  devait  ignorer.  i 

La  séance  s'ouvrit  sous  la  pression  morale  des  faits  de  toute 
nature  qui  préoccupaient  si  vivement  tous  les  membres  de 

l'assemblée. 

t 

Mais  avant  d'entamer  la  discussion  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission au  sujet  de  la  proposition  Bateau,  le  ministre  de  la 
justice  jugea  convenable  d' informer  les  représentants  des  me- 
sures prises  dans  la  matinée  et  des  causes  qui  les  avaient  mo- 
tivées. 

Après  avoir  justifié  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  relatif 
à  la  garde  mobile,  M.  Odilon  Barrot  dit  que  ces  dispositions 
ayant  causé  quelque  émotion  ,  le  pouvoir  s'était  vu  dans  la 
nécessité  de  prévenir  tout  désordre. 

«  Nous  avons  reçu  cette  nuit,  ajouta-Ul.  un  avertisaem^it 
que  ces  jeunes  et  braves  soldats,  ^rés  par  un  malentendu, 
devaient  faire  une  manifestation.  Cest  pour  prévenir  ce  mal- 
heur que  le  ministère,  qui  croit  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que 
réprimer,  a  pris  ces  mesures.  G'est  après  s'être  entendu  avec 
M.  le  président  de  l'assemblée,  que  des  mesures  ontété  prises, 
et  personne  ne  doutera  du  soin  avec  lequel  le  ministère  et  le 
président  de  l'assemblée  veilleront  è  la  sûreté  du  pays  et  de 
l'assemblée  (')  contre  les  passions  furieuses  qui  veulent  atta- 
quer le  pouvoir  que  vous  leur  avez  confié.  » 


(>)  Soit  que  M.  Odilon  Barrot  fC^t  mal  informé,  soit  qu*il  crût  pouvoir  donner 
le  change  à  cette  assemblée,  qu'il  paraissait  caresser  de  sa  voix  la  plus  douce, 
toujours  est-il  vrai  qu*il  mentait  en  parlant  de  la  coopération  de  son  président. 
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a  Ces  troupes,  reprit  M.  Odilon  Barrot  après  un  moment 
d'interruption  ,  ces  troupes  n'ont  qu'un  but,  Fassurance  de 
Tordre  et  T indépendance  de  rassemblée.  Il  n*y  aurait  dans  cet 
incident  qu'un  seul  malheur  k  redouter.  Si  les  passions  exaN 
tées  qui  cherchent  une  position  dans  l'avenir. . .  »  i 

Jje  ministre  ayant  été  violemment  interrompu  à  ces  raoL^;, 
crut  devoir  terminer  ses  explications  par  dés  assurances  d4 
respect  pour  la  constitution,  en  même  temps  qu'une  prompte 
répression  de  toutes  les  manifestations  antisociales. 

I^  citoyen  Degoussée  raconta  alors  comment  il  avait  vu  ar« 
river  les  canons  et  les  bataillons  pour  investir  le  palais  de  la 
représentation  nationale,  sans  qu'un  seul  avis  eût  prévenu  le 
président;  que  celui-ci,  sollicité  par  le  bureau  de  la  questure, 
avait  invité  le  général  &  se  rendre  à  la  présidence,  et  qu'un 
aide  de  camp  était  venu  annoncer  que  le  général  ne  pouvait 
déférer  à  l'invitation  de  l'assemblée,  étant  lui-même  retenu  au- 
près du  président  de  la  république.  «  Je  ne  pus  m 'empêcher  de 
dire,  ajouta  le  questeur  Degoussée,  qu'il  y  avait  là  un  manque 
de  convenance.  Quant  è  moi,  je  pense  que  personne  n'a  le 
droit  de  donner  de»  ordres  aux  questeurs,  si  ce  n'est  M.  le  pré- 
sident, et  que  personne  ne  doit  envoyer  de  troupes  pour  gar- 
der l'assemblée.  » 

Tout  le  monde  s*étan  t  montré  de  lavis  du  citoyen  Degoussée, 
le  président  Marrast  balbutia  quelques  paroles  pour  calmer  les 
représentants,  dont  la  plupart  ne  demandaient  pas  mieux 
que  d'excuser  le  général  Changarnier  ;  et  cette  discussion,  qui 
devait  se  reproduire  le  lendemain  sous  son  vrai  point  de  vue» 
tomba  alors  devant  l'assurance  donnée  par  M.  Marrast  que  les 
droits  de  rassemblée  avaient  été  sauv^rdés. 
Au  moment  oh  rassemblée  nationale  allait  entamer  la  dis* 


AiMii,  le  questeur  Degouttée  ne  pot«il  s'empècber  dTioterrooipro  le  i 
pour  demeuder  la  parole. 


•  I»    ,t 


SM  HISTOIHE 

cussion  soleDiieUede  la  proposition  Râteau,  une  partie  de  la 
population  assistait  paisiblement  au  spectacle  que  lui  offrait  la 
téunion  sous  les  armes  de  tant  de  soldatSi  de  chevaux  et  de 
canons.  La  plupart  des  ouvriers  qui,  le  matin,  s  étaient  rendus 
k  leurs  ateliers  comme  i  Fordinaire,  en  étaient  sortis  en  en- 
tendant le  rappel  incessant  des  tambours  de  la  garde  nationale, 
et  ils  étaient  allés  grossir  la  foule  des  curieux  stationnant  au- 
tour de  chaque  corps.  Les  bruits  les  plus  étranges  et  les  plus 
contradictoires  circulaient  dans  ces  groupes  .  on  aurait  pu  les 
résumer  à  ces  deux  versions  les' plus  probables  :  celle  d*un 
complot  bonapartiste,  ayant  pour  but  de  dissoudre  rassemblée 
nationale  et  d'élever  le  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte  sur 
le  pavois  pour  le  proclamer  empereur  des  Français  ;  ou  bien 
le  besoin  de  peser  sur  la  décision  que  l'assemblée  allait  prendre 
au  sujet  de  la  proposition  Râteau  ;  le  ministère  devait  y  trou- 
ver une  fiche  de  consolation  pour  le  vote  qui  l'avait  tant 
alarmé  quelques  jours  auparavant. 

L'instinct  du  peuple  le  portait  déjà  k  se  ranger  à  la  première 
de  ces  deux  varsions ,  lorsqu'une  démarche  du  président  de 
la  république  vint  le  confirmer  dans  son  opinion.  Le  cîtoyea 
Louis  Bonaparte,  revêtu  de  l' uniforme  de  général  de  la  garde 
nationale  et  accompagné  de  quelques  officiers,  sortait  en  ce 
nHNBent  du  palak  de  l'filysée  pour  aller  passer  en  i^vue  les 
troupes  0OUS  les  armes»  Les  nombreux  citoyens  qui  se  trou- 
vaient réunis  sur  la  place  de  la  Concorde,  dans  la  rue  de  la 
Révolution  et  autour  de  la  Madeleine,  crurent  que  F  heure 
décisive  venait  de  sonner.  La  conservation  des  formes  répu- 
blicaines leur  suggéra  une  simple  manifestation^  bien  préré- 
rable  è  toute  détermination  extrême  ;  ils  accueillirent  le  prési- 
dent atx  cris  mille  fois  répétés  de  twe  la  république  I  Par  une 
de  ces  commotions  électriques  qui  atteignent  spontanément 
toute  une  population,  toute  uno  ville,  Fescorte  se  mit  aussi  k 
criertm;eiar^6Ii<fue/  Ëtles  troupes  devant  le  front  desqueltes 
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le  présidetit  passa  dans  le  premier  arrondissement,  Ûrent  en- 
tendre le  même  cri.  Tont  le  temps  que  dura  cette  revue,  sur 
laquelle  on  paraissait  compter  beaucoup ,  les  cris  de  mve  /é  < 
répubhquel  frive  f assemblée  nationalet  viw  tamniitiel  à  bas  les  \ 
chùvnns  là  bas  les  trt^res  I  ne  cessèrent  d'accueillir  le  président,  | 
qui  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  l'unanimité  des  senti-  [ 
ments  du  peuple  et  de  l'armée. 

«  Cette  démonstration  spontanée,  cette  réception  bruyante, 
disait  un  journaliste  qui  avait  assisté  à  oette  scène  rassurante 
pour  l'existence  de  la  république,  soit  qu'elle  fût  inattendue, 
ou  désagréable  au  président,  a  produit  sur  lui  un  effet  étrange, 
car  on  a  remarqué  qu'il  était  très-pàle  et  paraissait  visiblement 
contrarié.  » 

-r  «En  effet,  ajoutait  une  autre  feuille  démocratique,  onau- 
rait  dit  que  chaque  régiment,  chaque  soldat,  chaque  citoyen, 
vivait  en  ce  moment  d*une  seule  pensée,  celle  de  défendre  la 
république,  et  de  prouver  son  dévoAment  par  des  acclarma- 
tions  plus  vives  que  jamais.  Plusieurs  bataillons  de  cette  garde 
mobile  dont  M.  Odilon  Barrot  eut  le  tort  de  faire  soupçonner 
les  intentions,  étaient  mêlés  aux  autres  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée,  et  ne  se  montraient  nulle  part  ni 
moins  prêts  à  fiiire  respecter  l'ordre,  ni  moins  dévoués  à  soute- 
nir et  protéger  la  constitution  et  la  république.  » 

Le  président  étonné,  contrarié  peut-être,  de  la  foroe  de  ces 
cris  et  des  intentions  qu'annonçaient  par  là  ceux  qui  n'avaient 
cessé  de  les  proférer,  crut  devoir  borner  k  la  Madeleine  sa  pro- 
menade d'essai,  et  prit  le  parti  de  rentrer  immédiatement  à 
l'Elysée.  Mais  son  escorte  populaire,  qui  s'était  immensément 
grossie,  continua  de  l'accompagner  et  de  faire  entendre  k  set 
oreilles  les  cris  de  vive  la  république  l  twe  1$  président  I  à  bas 
Falloux  I  à  bas  Faucher  I  Un  homme  d'une  forte  stature  saisit, 
dit-on.  la  bride  du  cheval  qui  portait  le  président ,  et  lui  cria 
d'une  voix  de  Stentor  :  Vive  la  république!  àbas  ks  tMâtsml  — 
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«  Oui,  mesamiB,  répondit  le  citoyen  Bonaparte,  vive  la  rifn^ 
bliquel  »  et  il  se  renferma  dans  son  palais  pour  s'y  remettre  des 
émotions  quil  venait  d'éprouver. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'assurait  alors  et  comme  on  n'a 
point  cessé  de  le  répéter  depuis,  qu'il  ait  existé  ce  jour-li  on 
complot  bonapartiste-impérialiste,  ayant  pour  objet  de  déchi- 
rer la  constitution,  de  renvoyer  l'assemblée  nationale ,  et  de 
porter  sur  le  trône  impérial  le  neveu  de  Napoléon;  s'il  est 
vrai  que,  dans  la  pensée  des  meneurs,  ce  déploiement  de  forces 
n'ait  eu  lieu,  le  29  janvier,  que  pour  faire  aboutir  les  vues  des 
amis  personnels  du  prince^  le  président  de  la  république,  ren- 
tré à  l'Elysée  après  sa  revue  avortée,  a  dû  reconnaître  que  la 
partie  impériale  était  perdue,  et  qu'il  fallait  remettre  à  d'au- 
tres occasions  la  réalisation  d'un  projet  que  les  gens  sensés 
considèrent  comme  un  anachronisme,  comme  l'aberration 
d'un  esprit  malade. 

En  effet,  comment  qpalifier  cette  ambition  désordonnée  qui, 
non  contente  de  présider  aux  destinées  de  la  première  nation 
du  globe,  s'amuse  à  jouer  le  noble  fauteuil  de  la  présidence, 
sur  lequel  l'ont  placé  six  millions  de  citoyens  libres,  contre 
le  trône  vermoulu  où  le  soutiendraient  avec  peine  quelques 
vieux  étais  ou  bien  quelques  traîtres  qui  rêvent  encore  le  ré- 
tablissement de  la  royauté? 

Pendant  que  le  président  de  la  république,  par  sa  présence 
du  côté  de  la  Madeleine,  avait  fait  éclater  cette  significative  él 
salutaire  manifestation  démocratique,  l'assemblée  nationale 
s'était  emparée  du  rapport  de  la  commission  sur  la  proposi- 
tion du  citoyen  Râteau,  et  la  discussion  avait  commencé  par 
un  discours  du  citoyen  Fresneau. 

Cet  orateur  reproduisit ,  sous  une  forme  nouvelle,  la  plu- 
part dos  arguments  invoqués  par  tous  ceux  qui  voulaient  ren- 
voyer l'assemblée  constituante.  Dans  son  opinion,  cette  assem- 
blée se  trouvait  en  face  de  Télection  du  10  décembre,  qui  avait 
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soulevé  de  graves  dangers,  et  rendu  la  situation  de  la  consti- 
tuante très-périllense.  a  II  faut  que  l'entente  entre  tons  les 
pouvoirs  existe,  ajoutait-il;  cette  entente  existe-t-elle?  Non. 
Quels  sont  les  moyens  de  la  ramener?»  Et  l'orateur  répondait 
à  cette  question,  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  dire  fonc* 
tionner  la  machine  gouvernementale,  qu'en  appelant  k  mar- 
cher d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif  une  assemblée  législa- 
tive propre  à  mettre  les  pouvoirs  en  harmonie.  L'assemblée 
constituante,  disait-ii,  n'avait  déjà  que  trop  prouvé  qu'elle  ne 
pouvait  plus  exister  avec  le  pouvoir  exécutif  créé  par  la  consti- 
tution, et  auquel  six  millions  d'électeurs  venaient  de  "donner 
une  immense  consécration.  Le  citoyen  Fresneau  considérait  la 
question  soulevée  par  la  proposition  Râteau  comme  la  dernière 
crise  suspendue  sur  le  pays  avant  d'arriver  à  un  gouvernement 
régulier  et  définitif;  aussi  suppliaitril  l'assemblée  de  ne  pas 
prolonger  cette  crise  malfaisante. 

Le  citoyen  Jules  Favre,  dans  un  discours  comme  on  en 
trouve  peu  en  feuilletant  les  annales  des  corps  législatifs,  com- 
mença par  demander  au  ministre  de  la  justice  comment  il 
avait  pu  venir  solliciter  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale 
au  milieu  de  ce  danger  public  qu'il  venait  de  signaler  ;  danger 
qui  devait  être  bien  grand,  puisqu'il  avait  nécessité  les  mesures 
qui  frappaient  tous  les  yeux.  Dans  son  opinion,  l'assemblée 
nationale,  pressée  de  tous  cAtés  par  une  force  armée  qu  elle  n'a- 
vait point  appelée,  aurait  dA  passer  purement  et  simplement 
à  Tordre  du  jour,  et  déclarer  qu'elle  ne  se  dissoudrait  pas. 

Entrant  ensuite  en  matière,  et  jetant  les  yeux  sur  ces  péti- 
tions, sur  ces  sommations  sorties  des  officines  royalistes,  il 
montra  la  conspiration  des  sacristies  et  des  châteaux  prête  à 
fondre  sur  la  république,  et  débutant  par  vouloir  chasser  l'as- 
semblée qui  s'opposait  aux  vues  de  la  réaction. 

<  On  se  plaint  de  l'assemblée,  s'écriait  l'orateur  démocrate,  je 
le  conçois;  elle  est  gênante,  je  le  sais  ;  mais  savez- vous  pourquoi  7 
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Cest  parte  (Qu'elle  délead  la  république  et  U  conatitation.  L*af-  ^ 
•ttiblée  n'a  pas  seulement  le  mandat  de  faire  la  conatitutiou^  f 
elle  doit  encore  affermir  l'ordre  contre  toutes  les  restaura^ns 
que  Ton  Toudrait  rappeleri  et  qui  tomberont  peut-être  dans  le 
sang.  Oui t  igoutaitril,  rassemblée  ne  doit  quitter  son  poste 
qu'après  avoir  organisé  la  démocratie  française  dans  Tordre 
et  dans  la  liberté.  U  s  agit  de  savoir  aujourd'hui  si  le  vaisseau 
peut  être  lancé  sans  danger^  et  si  les  pilotes  sont  sûrs,.,  11  est 
bien  certain  que  l'assemblée  actuelle  fait  obstacle  i  quelqn*uo 
ou  k  quelque  chose  qu'on  ne  oonnalt  pasi  qui  ne  veut  passe 
déclarer.  Eh  bien  I  je  le  dis  :  rien  de  plus  dangereux  qu^uu  mi* 
niatère  occulte  ;  rien  de  plus  faible  qu'une  ministère  partagé» 

«  Que  dit*on  du  ministère?  reprenait  l'orateur  ;  qu'il  veut 
ramener  le  passé,  ce  passé  qu'il  regrette;  voilà  ce  qu'on  dit* 
Ce  sont  des  oalomniea,  je  le  crois;  mais  eufin  voulea-vous  des 
actes?  Le  cabinet  a  présenté  une  loi  contre  le  droit  de  réunion 
des  citoyens»  Savefr>vous  tout  oe  que  ce  projet  a  soulevé  dans 
notre  grande  cité  de  passions  qui  sommeillaient?  U  faut  sa- 
voir aiijourd'hui  si  le  cabinet  veut  s'unir  à  l'assemblée  ou  s'il 
veut  marcher  dans  un  autre  sens;  et  si»  dans  ce  cas,  c'est  l'a»* 
semblée  qui  doit  être  sacrifiée  au  ministère.  Je  dis  qu'il  faut 
que  le  cabinet  s'explique  catégoriquement,  puisquil  entend 
non  pas  murmurer,  mais  proclamer  tout  haut  que  la  république 
est  un  mauvais  gouvernement.  Quant  &  moi,  dans  l'intérêt  de 
la  république  et  du  salut  du  peuple,  je  vote  pour  les  conclu- 
sions de  la  oommisssion,  et  repousse  de  toutes  mes  forces  le 
projet  de  renvoyer  une  assemblée  encore  asaei  républicaine 
pour  assumer  la  haine  des  royalistes.  » 

Le  citoyen  Victor  Hugo,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  passionner  le  débat,  chercha  à  définir  les  assemblées  ooo* 
stituantes  et  è  fixer  leur  mandat,  Considérant  la  révolution 
comme  close,  il  pensait  que  l'assemblée  constituante  avait  ter- 
miné sa  mission,  a  Vous  vous  êtes  attribué  la  mission  de  vot«r 
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les  lois  orgaQÎqoes,  igoulait-il;  mais  les  lois  organiques  sont- 
elles  une  partie  essentielle  de  la  constitution?  Non,  car  cllos 
peuvent  être  changées  et  modifiées.  Elles  ne  sont  donc  que  dvs 
lois  ordinaires^  alors  pourquoi  les  faire  quand  on  n  en  a  pas 
le  temps?  » 

Le  citoyen  Hugo«  très-auvent  interrompu  dans  ses  distinc- 
tions et  ses  appréciations ,  reprocha  è  ceux  qui  défendaient  les 
droits  et  l'existence  de  l'assemblée  nationale,  de  laisser  trop 
percer  la  défiance  que  leur  inspirait  le  vote  universel.  Il  leur 
conseillait  de  montrer  de  la  confiance  dans  le  pafs,  et  deman- 
dait, au  nom  du  commerce  et  du  crédit  è  l'agonie,  qu'on  ne 
prolongeât  pas  les  agitations  de  la  rue,  û  nuisibles  aux  inté- 
rêts généraux. 

«  Je  pensoi  conduaitril,  q«e  l'assemblée  fixera  elle^méine 
un  terme  à  ses  travaux.  S'il  en  était  autrement;  s'il  était  possi* 
ble  que  cette  assemblée  se  décidât  à  prolonger  indéfiniment 
son  existence;  eh  bien.  Messieurs,  l'esprit  de  la  France,  qui 
anime  cette  assemblée,  se  retirerait  d'elle;  elle  pourrait  durer 
encore  ;  mais  elle  ae  pourrait  vivre;  la  vie  politique  ne  m  dé- 
crète pas.  » 

Lorsque  fut  arrivé  le  moment  de  poser  la  grande  question  sur 
laquelle  l'assemblée  allait  voter«  le  président,  et  successive- 
ment le  rapporteur  de  la  commission,  expliquèrent  comment 
la  prisa  en  coosidération  de  la  proposition  d«  citoyen  Râteau 
ayant  été  votée  précédemment,  il  s'agissait  de  prononcer  main» 
louant  si  l'on  adopterait  les  conclusions  de  la  commission ,  qui 
se  résumaient  soit  i  passer  â  l'ordre  du  jour  sur  b  proposiiion 
olleméme,  ainsi  que  le  proposait  le  rapportenr,  soit  i  dcdarcr 
que  l'assemblée  en  viendrait  k  une  seconde  délibération,  con- 
formément an  r^lement. 

Mt.  de  Lamartine  prit  la  parole  à  ce  si^et«  parce  qu  il  était 
évident  pour  lui  que  la  question  était  mal  posée  par  le  prési- 
dent. 
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«  Dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  ajouta-tril,  il  doit 
être  permis  k  tout  le  monde  de  faire  entendre  le  cri  de  sa  eon- 
science. 

«  Je  dis  qu'il  y  a  un  abîme  entre  la  proposition  de  M.  Râ- 
teau et  ma  pensée  ;  entre  la  proposition  de  M.  Râteau,  qui  veut 
la  dissolution  immédiate  de  l'assemblée,  et  ma  pensée  et  celle 
de  beaucoup  de  mes  amis,  qui  croient  qu'en  l'adoptant  on  ce* 
derait  à  des  menaces,  à  des  intimidations..  J'aurai,  je  l'espère, 
à  un  jour  et  à  une  heure  plus  favorables,  la  faculté  de  dévelop- 
per è  cette  tribune  les  raisons  qui  me  font  repousser  la  propo- 
sition Râteau.  » 

La  protestation  de  H.  de  Lamartine  fut  fort  mal  accueillie  par 
ceux  qui  voulaient  chasser  l'assemblée;  il  dut  lui-même  descen- 
dre de^a  tribune  pour  satis&dre  l'impatience  de  la  réaction,  et 
l'on  vota  au  scrutin  secret. 

La  majorité  absolue  était  de  quatre  cent  onze  voix  :  quatre 
cent  cinq  votèrent  pour  les  conclusions  de  la  commission, 
c'est-à-dire  pour  qu'on  adoptât  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
lion  Râteau,  et  quatre  cent  seize  bulletins  opinèrent  po«r 
qu'on  passât  à  une  seconde  délibération. 

Ce  résultat,  qui  fit  bondir  de  joie  tous  les  réactionnaires, 
tous  les  royalistes,  tous  les  ennemis  patenta  ou  cachés  de  la 
république,  sauva  aussi  le  ministère  d'une  retraite  honteuse, 
devenue  inévitable,  s'il  eût  éprouvé  un  nouvel  échec.  Tout  en 
déplorant  le  succès  de  la  proposition  Râteau,  les  républicains 
ne  le  considérèrent  pourtant  que  comme  une  nouvelle  épreuve 
imposée  à  la  république.  On  pensait  généralement  que  la  con- 
stitution aidant,  la  république  pouvait  encore  être  sauvée, 
malgré  les  fautes  du  pouvoir.  Mais  il  Cillait  que  tous  les  démo- 
crates eussent  la  conscience  de  la  situation  ;  car  il  était  néces- 
saire d'opposer  à  ces  fcutes,  à  ces  provocations,  à  ces  insultes, 
le  calme  et  la  modération  que  les  circonstances  exigeaient  si 
impérieusement. 
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Le  calme,  la  modération,  la  dignité  et  le  patriotisme  dont  le 
peuple  avait  fait  preuve  dans  cette  journée  fameuse,  lui  avaient 
donné  gain  de  cause  sur  un  autre  champ  de  bataille  que  celui 
où  les  royalistes  avaient  réuni  et  leurs  forces  et  leurs  intri- 
gués.  Tandis  que  les  représentants  démocrates  perdaient,  dans 
la  salle  législative  et  au  scrutin  secret,  un  procès  qui  n'était 
pas  encore  sans  appel,  le  peuple  remportait,  par  sa  seule  atti- 
tude, une  victoire  complète  au  dehors.  Il  forçait  le  parti  qui 
rêvait  l'empire  à  ajourner,  peut-être  indéfiniment,  l'exécution 
de  ses  projets  ambitieux  ;  il  obligeait  le  président  à  reconnaître 
que  la  république  avait  des  racines  profondes  non-seulement 
chei  les  ouvriers,  mais  encore  parmi  les  gardes  nationaux  des 
arrondissements  les  plus  royalistes;  cette  seconde  bataille  avait 
révélé  en  même  temps  le  dévoùment  des  corps  militaires  à  Tor- 
dre de  choses  issu  de  la  révolution  de  février;  de  sorte  qu'à 
moins  de  vouloir  persister  à  se  faire  illusion,  il  fiillait  bien  re- 
connaître que  l'opinion  publique  faisait  journellement  des  pro- 
grès en  sens  inverse  de  la  marche  de  la  réaction  et  de  celle  du 
gouvernaient  de  M.  Louis  Bonaparte.  On  commençait  à  voir 
clairement  que  les  porte-drapeau  de  la  république  soit  disant 
hamUte  et  moiirée  n'étaient  que  des  royalbtes  déguisés,  des 
casse-cou  politiques  capables  de  consommer  froidement  la 
ruine  de  la  France  pour  arriver  à  leurs  fins. 

On  eut  la  preuve  la  plus  éridente  des  dispositions  du  peu- 
ple et  de  l'armée  dans  la  soirée  même.  Sur  le  passage  de  tous 
les  corps  rentrant  à  leurs  casernes  ou  retournant  à  leurs  garni- 
sons, on  n'entendit  qu'un  cri  immense  partant  également  et 
des  rangs  des  soldats  et  de  la  foule  de  spectateurs  ;  ce  cri  fut  * 
unanimement  celui  de  vive  la  républiiiuel  auquel  on  ajoutait* 
ceux  de  vive  la  eomtituHanI  vive  tassmbUe nationale I  à  bai  le' 
minitthrel  àba$  ki  traitreil  Les  régiments  fraternisaient  avec 
le  peuple  par  un  échange  d'acclamations  de  vive  le  peuple  I  vive 
f  armée  I 
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«  A  ce  grand  déploiement  de  forœs,  à  cet  appareil  militaire 
qu'on  ne  voit  que  dans  les  villes  prises  d'assauU  aux  provoca- 
tions des  royal içtes»  disait  le  journal  qui  parlait  de  ces  tou- 
cbantes  fraternisations,  le  peuple  de  Paris  a  opposé  un  calme 
ei  une  résignation  admirables.  Honneur  à  lui!  car  il  a  com- 
pris qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  son  sang  pour  la  liberté, 
mais  qu'il  faut  encore,  dans  certaines  circonstances,  vaincre 
par  une  patience  héroïque  la  brutalité  de  ses  ennemis.  Osera- 
t-on  dire,  après  cette  journée,  que  les  démocrates  soot  des 
anarchistes  qui  ne  demandent  que  batailles  et  guerre  civile? 
De  quel  câté  se  trouvent  aujourd'hui  les  provocateurs?  » 

Quoique  les  provocateurs  eussent  reçu,  ce  jour-là ,  la  leçon 
qu  ils  méritaient,  et  que  chacun  des  meneurs  de  la  journée  re- 
poussât toute  idée  de  complot,  et  reniât  sa  participation  au 
plan  et  à  la  mise  eti  scène  du  double  imbroglio  dont  les  tiis 
leur  étaient  échappés  des  mains,  un  homme  seul,  parmi  tant 
d'autres,  voulut  accomplir  jusqu'au  bout  le  r61e  qu'il  avait 
accepté.  Cet  homme  fut  le  citoyen  Léon  Faucher,  devenu  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  la  république  honnête  et  modérée. 

Persévérant  par  tous  les  moyens,  à  faire  croire  k  un  complot 
de  la  part  de  ces  mêmes  républicains  coupables  de  n'avoir  ré- 
pondu au  jeu  des  royalistes  que  par  le  calme  le  plus  louable, 
H.  Léon  Faucher  employa  son  temps  à  ordonner  de  nombreu- 
ses arrestations  de  démocrates  connus.  Il  ne  craignit  pas  de 
faire  saisir,  au  milieu  de  ses  gardes  nationaux ,  le  colonel  Fo- 
restier commandant  la  6'  légion,  et  d'exciter  par  là  des  trou- 
bles sérieux  dans  un  arrondissement  où  ce  bon  citoyen  comp- 
tait tant  d'amis  dévoués.  Le  colonel  Forestier  s'était  rendu 
coupable  du  double  crime  de  s'être  oQert  pour  protéger  ras- 
semblée nationale  et  d'avoir  parlé  irrévérencieusement  du 
ministère  dont  M.  Faucher  faisait  partie.  Le  lecteur  connaît 
déjà  les  moyens  employés  ce  jour-là  par  oe  même  ministre 
pour  fermer  la  Solidarité  républicaine.  Le  soir,  on  comptait  par 
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omttÎMi  )e9  arreetttioiit  opérées  par  les  ordres  de  M.  Faucher 
w  de  M.  Carlitf. 

Mai»  oa  Oâ  fut  pas  asiac  pour  un  homme  qui  avait  d'inépui- 
aablM  raeaonroea  au  larvice  de  sa  politique  t  il  crut  devoir 
elofQ  Ofrtte  fameuaa  journée  par  une  proclamation  adressée  aux 
OÎt^yMd  dA  Paria,  «  proclamation ,  disait  la  Réforme,  qui  se 
àirtiBfgiÊ»  par  un  Ion  de  violence  qui  révèle  T orgueil  et  les 
colétea  déseapérées.  Voici  comment  ce  forcené  ministre  insulte 
i  la  foçcUralion  des  amis  de  la  république  :  )» 

«  Nous  avons  appelé  la  garde  nationale  sous  les  armes, 

«  disait-il,  nous  l'avons  appelée  à  la  défense  de  Tordre  social, 

«  menacé  encore  une  fois  par  les  mêmes  ennemis  qui  l'atta- 

«  quèrent  dans  les  journées  de  juin. 

«  Les  projets  de  ces  hommes  n'ont  pas  changé.  Ce  qu'ils 

veulent  empêcher  à  tout  prix,  c'est  rétablissement  d'un 

gouvernement  régulier  et  honnête.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est 

un  régime  d'agitation  perpétuelle,  l'anarchie,  la  destruction 

de  la  propriété,  le  renversement  de  tous  les  principes  ;  c'est 

le  despotisme  d'une  minorité  qu'ils  espèrent  fonder,  en 

usurpant  comme  un  privilège  la  propriété  commune,  le 

nom  sacré  de  la  république 

a  Habitants  de  Paris,  il  ne  sufBt  pas  que  la  société  soit 
forte,  il  faut  encore  qu'elle  montre  sa  force;  le  repos  et  la 
sécurité  sont  k  ce  prix.  Que  tous  les  bons  citoyens  secon- 
dent le  gouvernement  dans  la  répression  des  troubles  qui 
agiteraient  la  place  publique.  Cest  la  république,  c'est  la 
société  elle-même,  ce  sont  les  bases  éternelles  du  pouvoir  que 
les  perturbateurs  mettent  en  question.  La  victoire  de  Tordre 
doit  être  décisive  et  irrévocable.  Que  chacun  fasse  son  de- 
voir, le  gouvernement  ne  manquera  pas  au  sien.  » 
Cette  triste  proclamation,  que  Ton  s'accordait  à  considérer 
comme  un  appel  direct,  comme  une  provocation  à  une  funeste 
collision,  n'excita  cependant  que  la  froide  indignation  du  peu- 
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pie  ;  il  s'opposa  lui-même,  dans  bien  des  quartiers,  à  ce  qu'elle 
subit  le  sort  que  lui  avaient  réservé  les  gamins  de  Paris.  On 
voyait  les  citoyens  lever  les  épaules  après  avoir  lu  les  calom- 
nies du  ministre  Faucher,  et  se  détourner  avec  dégoût  de  ces 
placards  provoci^teurs  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge.  Les 
amis  mêmes  de  ce  fougueux  réactionnaire  gardaient  le  silence  à 
r^;ard  de  cette  proclamation,  et  les  plus  dévoués  ne  trouvaient 
pas  un  mot  pour  excuser  la  violence  de  son  langage,  en  pré- 
sence du  calme  admirable  et  de  la  modération  dont  le  peuple 
donnait  l'exemple  au  pouvoir. 


CHAPITRE    XI. 


Déclaration  dite  le  lendemain  do  99  janvier  par  la  montagne.  —  ExplicatioD  qu*el  e 
donne  de  la  prise  d'armes.  —  Irritation  laissée  dans  les  esprits.  —  Demande  d'une  en« 
quête  sur  le  29  janvier.  —  Discussion  sur  les  incidents  de  la  joomée.  —  Le  citoyen 
Faucher  ftiit  l'éloge  du  ministère.  —  Le  citoyen  Bac  appuie  la  proposition  d'enquête. 

—  Motifs  sur  lesquels  il  appuie  son  opinion.  —Correspondance  ministérielle  envoyée 
aux  joomauxdes  départements.  —  Le  colonel  Guinard  défend  son  collègue  Forestier 
et  la  répnkriique.  — >  Effet  produit  par  ses  nobles  paroles.  —  Le  citoyen  Flocon  appuie 
l'enqnéle.  —  Questions  de  la  déportation  et  de  l'amnistie  mises  à  l'ordre  du  jour.  — 
Les  royaliiles repoussent  la  demande  d'amnis^.  —  Motib  allégués  par  le  rapporteur. 

—  Rapport  du  citoyen  Baze  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres.  —  La  proposition 
an  est  repoussée.  —  L'enquête  est  aussi  rcjjetée.  —  Discours  du  citoyen  Perrée  contre 
le  miniatère.  —  Ordre  du  jour  qu'il  propose.  —  Explications  données  par  les  citoyens 
Léon  Faucher  et  Falloux.  —  Langage  tenu  par  le  citoyen  Odiloo  Barrot.  —  L'assemblée 
vote  l'ordre  du  jour  motivé  du  citoyen  Perrée  contre  le  ministère.— Le  cabinet  déclare 
qu'il  ne  se  retirera  pas.  —  Conflit  entre  les  deux  pouvoirs.  —  La  crise  n'est  point 
finie.—  Rétractations  du  mininistère.  —  Nouvel  ordre  du  jour  motivé  présenté  par  le 
général  Oudinot  —  11  est  repoussé  par  le  citoyen  Dupont  (de  Bussac).  —  L'assemblée 
se  d^uge.  Elle  donne  sa  démission.  —Seconde  lecture  de  la  proposition  Râteau.  — 
Ce  qu'en  pensent  les  royalistes.  —  Proposition  nouvelle  présentée  par  le  citoyen  Lan- 
juinais.  —  M.  Râteau  ^éclipse.  — Débats  sur  la  proposition  Lanjuinais.  —  Les  citoyens 
Guichardt  Pagnerre  et  Félix  PyaU  —  Passages  de  son  discourt.  —  La  propoiitkm  Lan- 
JiUnaia.  —  L'assemblée  ne  se  séparera  qu'après  la  loi  électorale  et  le  biiidget 


Le  lendemain  de  cette  inexplicable  journée  du  89  janvier 
1849»  les  feuilles  démocratiques  publiaient  une  note  émanant 
de  la  montagne,  dans  laquelle  les  membres  du  côté  gauche 
déclaraient  que,  confiants  dans  le  suffrage  universel ,  ils  étaient 
décidés  à  rester  sur  Te  terrain  de  la  légalité  dans  la  lutte  qu'ils 
soutenaient  contre  la  réaction.  Ds  ajoutaient  que  leur  convic- 
tion intime  étant  que  la  démocratie  devait  enfin  triompher 
par  la  discussion  et  l'enseignement  public  des  hautes  ques- 
tioDS  politiques  et  sociales ,  ils  allaient  redoubler  d'efforts  poui* 
éclairer  le  peuple.  Cette  même  note  renfermait  des  explica* 
tiens  sur  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  ofliciel. 
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«  Pour  tous  ceux  qui  veulent  ouvrir  les  yeux,  y  lisait-on  ; 
pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  complices  de  la  conspiration 
royaliste  permanente,  il  est  évident  que  le  ministère,  décon- 
sidéré dans  le  pays  comme  dans  rassemblée,  a  cherché,  par 
une  série  de  provocations  dans  la  population  parisienne,  h 
exciter  une  démonstration  hostile,  dont  la  répression  eût 
été  pour  lui  un  moyen  de  consolidation,  La  lragi-comédÎ9 
qu'il  a  jouée  n'a  pas  abouti,  malgré  l'aide  des  calomnies  de 
toutos  espèces,  plus  absurdes  les  unes  que  les  autres,  de  la 
presse  royaliste,  sa  complice.  Ce  ministère  alteiot,  aux  yeux 
de  tous,  et  convaincu  d'incapacité  et  de  mauvais  vouloir  vis- 
à-vis  de  la  république,  doit  tomber,  avant  peu,  sous  le  mépris 
et  le  ridicule.  Les  hommes  qui  le  composent  ne  s'aveuglent 
pas  au  point  de  ne  pas  reconnaître  cette  vérité  :  au^si  cherche- 
ront-ils, par  tous  les  moyens,  h  ressaisir  le  pouvoir  qui  leur 
échappe.  Leur  dernière  tentative  doit  faire  eomprendie  qu'ils 
ne  reculeront  devant  aucune  mesure,  si  misérable,  si  odieuse 
qu'elle  soit,  pour  sauvegarder  leur  amour-propre  blessé ,  et 
pour  satis&ire  leur  ambition  dans  l'intérêt  de  I9  feetion  qti'ils 
protègent.  » 

C était  ainsi  que  la  montagne  expliquait  la  prise  d'armes 
du  29.  Convaincue  que  le  ministère  et  sa  police  ne  cesseraient 
de  tendre  des  pîéges  k  la  éénooratie,  elle  con jurait  le  peuple 
do  ne  iMrnîr  aux  ministres  aucune  oooasien  de  (blre  un  mou* 
vemeAt  qoelcoaque  qui  pourrait  leur  servir  de  moyens  d'in- 
flueooe  mr  l'assemblée  nationale,  «c  U  faut  par-dessus  tout, 
disait  la  Montagae,  Ater  tout  prétexte  à  leurs  récriminattons 
calomaienses  eoiitre  la  démocratie,  qu^ils  aeousent  sans  cesse 
d'être  k  cause  de  la  stagnation  des  affairas;  cTest  «iml  que 
nous  entvemns  i  démontrer  que  la  triste  situation  des  choses 
est  le  résultat  de  leur  funeste  impuissanee  et  de  leur  maoteis 
veoloir.  » 

L'opinion  publique  était  donc  d'avis  que  la  mise  en  scène 
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da  JI9  JaaYier  n'atait  été  motivée  par  aucune  indication  sé- 
rieuse, et  quelle  était  l'œuvre  d'une  pensée  immorale,  d'une 
poliœ  déahoDnéte.  Tout  le  monde  était  convaincu  qu'avant 
peu  une  nouvelle  démonstration  serait  encore  organisée  ;  car 
on  savait  que  le  plan  des  royalistes  était  de  fatiguer,  d'irriter 
la  population,  afin  que  le  pays^  las  et  ruiné,  se  jetât,  dans  un 
moment  de  désespoir,  entre  les  bras  d'un  roi. 

Telle  était  la  situation  où  la  journée  du  29  janvier  avait 
laissé  les  esprits.  L'irritation  contrôle  ministère  était  extrême 
parmi  le  peuple*  Cette  irritation  ne  pouvait  manquer  de  se 
manifester  également  au  sein  de  l'assemblée  nationale ,  où  la 
journée  de  la  veille  allait  nécessairement  être  l'objet  de  bien 
vives  interpellationSé 

Le  citoyen  Sarrans  commença,  en  effet,  par  demander  deê 
explications  sur  l'arrestation  du  colonel  de  la  6*  légion  de  la 
garde  nationale  ;  et«  profitant  de  l'attention  que  l'assemblée 
lui  prétait,  ce  représentant  demanda  compte  aussi  au  général 
Ghangarnier  de  son  mépris  pour  les  droits  du  président,  et  de 
son  hostilité  envers  l'assemblée  nationale. 

«  M.  le  général  Ghangarnier,  dit-il,  a  écrit  au  président 
da  la  représentation  nationale  une  lettre  dans  laquelle  il  niait 
ses  droits.  Cette  lettre,  on  ne  l'a  pas  lue,  sous  le  prétexte  qu'elle 
était  confidentielle.  Noni  elle  n'était  pas  confidentielle  I  s'écriait 
l'orateur,  et  l'assemblée  devait  en  avoir  connaissance.  L'assem^ 
Mée  ne  saurait  jamais  être  trop  susceptible  à  l'endroit  de  son 
inviolabilité  et  du  respect  de  ses  droits;  surtout  au  moment 
où  l'on  veut  nous  épouvanter  par  le  déploiement  de  forces 
immenses,  par  des  menaces  audacieuses  et  par  une  proclama- 
tion iBsenaée  et  incendiaire. 

«  Oui  il  y  a  une  conspiration  contre  la  république,  ijouta  le 
citoyen  Sarrans,  qui  se  sentait  soutenu  par  les  chaleureux  ap- 
plandîisameMta  de  tout  le  cêté  gauche  ;  et  cette  oonspiration  est 
tramée  par  Jes  étemels  amis  de  l'ordre.  U  est  du  detoir  da 
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rassemblée  de  savoir  la  vérité,  et  je  demande  qu'âne  enqnéte 
sur  la  journée  d*hier  soit  ordonnée.  »       ^ 

Le  citoyen  Sarrans  venait  d'exprimer  nettement  la  penaée 
des  démocrates  siégeant  à  l'assemblée;  tout  le  côté  gauche 
adhéra  k  sa  demande  d'une  enquête.  Le  gouvernement  se  bAtâ 
de  répondre  par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur  Faucher. 

Celui-ci  prétendit  que  la  lettre  du  général  Ghangarnier  n'é- 
tait nullement  irrespectueuse  pour  l'assemblée.  Quant  à  l'ar- 
restation du  colonel  Forestier,  le  ministre  assurait  que  ce  chef 
de  légion  n'avait  pas  été  arrêté  pour  la  lettre  écrite  par  lui  au 
président  de  l'assemblée,  mais  bien  pour  avoir  cherché  i  exci- 
ter les  citoyens  contre  le  gouvernement  établi.  «  En  présence 
de  ces  faits,  ajouta-t-il,  il  fallait  bien  que  la  force  publique  fit 
respecter  la  loi.  Au  reste  le  colonel  Forestier  est  entre  les 
mains  de  la  justice;  la  justice  prononcera  sur  son  sort » 

«  On  nous  demande  des  explications  sur  les  mesures  que 
nous  avons  prises  hier,  reprit  le  ministre,  au  milieu  des  mur- 
mures que  chacune  de  ses  phrases  avaient  provoqués.  Lorsque 
nous  avons  mis  la  force  armée  sur  pied,  c'a  a  été  pour  épargner 
le  sang  français » 

—  «  Ça  a  été  une  provocation,  »  interrompit  le  citoyen 
Deyille. 

—  a  Aujourd'hui,  la  population  de  Paris' rend  justice  i  nos 
précautions,  »  s'avisa  de  dire  le  citoyen  Léon  Faucher.  Maïs 
les  plus  violentes  dénégations  lui  imposèrent  silence;  ce  ne 
fut  qu'après  une  assez  longue  interruption  qu'il  put  reprendre 
le  fil  de  ses  idées. 

«  Oui,  s'écria-t-il ,  il  existe  un  complot » 

—  «  C'est  vous  qui  le  faites  !  »  lui  crie  tout  le  c6té  gauche. 

—  «  Oui,  il  y  a  un  complot,  sur  lequel  nous  nous  explique- 
rons bientôt,  de  la  part  de  tous  les  éternels  ennemb  de  l'ordre 
social,  qui,  s'ils  parvenaient  au  pouvoir,  conspireraient  contra 
eux-mêmes..,».  )^ 
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Ici  le  ministre  fut  de  nouveau  interrompu  par  les  rires  iro- 
niques que  firent  entendre  les  républicains;  d'autres  ne  ces- 
saient de  crier  à  l'orateur  :  «  Allons  donc!  allons  donc  !  assez  ! 
Vous  nous  donnez  ici  une  nouvelle  édition  de  votre  procla- 
mation provocatrice  I  » 

—  «  Je  n'ai  pas  &  me  défendre  de  la  proclamation  que  j'ai 
fiiite»  répliquait  le  ministre;  j'ai  voulu  rassurer  Paris,  f  ai  fisiit 
mon  devoir  et  je  continuerai  de  le  faire.  » 

Les  murmures  et  les  interpellations  d'une  grande  partie  de 
l'assemblée  forcèrent  enfin  le  citoyen  Léon  Faucher  à  quitter 
la  tribune,  à  laquelle  il  s'était  cramponné  dans  l'intention  de 
dire  l'apologie  du  gouvernement,  en  même  temps  que  la 
sienne  ;  mab  ses  paroles  eurent  pour  résultat  de  lui  attirer  des 
dénégations  énergiques,  et  il  retourna  i  son  banc  visiblement 
contrarié. 

Le  président  de  l'assemblée  lui  vint  pourtant  en  aide  : 
M.  Marrast  déclara  que  si  la  lettre  du  général  Cbangarnier  n'eAt 
pas  été  convenable,  il  aurait  su  le  rappeler  aux  convenances. 
Mais  bien  des  membres  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet, 
se  mirent  à  sourire.  En  effet,  tout  n'avait  pas  encore  été  mis 
ao  grand  jour  i  l'égard  de  la  manière  de  procéder  du  général 
Cbangarnier.  On  avait  d'ailleurs  &  s'occuper  de  choses  plus  im- 
portantes. Le  citoyen  Bac  se  chargea  de  ramener  la  question 
au  point  où  l'avait  laissée  le  citoyen  Sarrans. 

<  Le  premier  orateur  que  nous  avons  entendu  aujourd'hui, 
dit  ce  dernier  représentant,  a  formulé  l'idée  d'une  enquête 
|Mt>pre  à  dévoiler  les  causes  du  mouvement  insolite  qui  a  ef* 
frayé  la  capitale  ;  je  viens  appuyer  de  toutes  mes  forces  sa  pro- 
position ;  je  l'appuie  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité,  dans 
rintérêt  du  gouvernement  et  dans  l'intérêt  de  ceux  que  l'on 
•censé  de  conspirert  sans  produire  contre  eux  la  moindre 
preuve. 

€  Jai  remarqué  la  coïncidence  fatale  entre  les  événements 
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d'hier  et  les  jocrrnaux  qui  nous  airiveot  aujoard'hui  desdépr- 
tements,  et  qui  prévoyaient  le  fait  que  moas  avons  vu  se  dé- 
rouler hmr  (^),  Oui,  il  devait  arriver  hier  des  &its  qui  a  oui 
manqué  que  grâce  au  calme  admirable  dm  ouvriers  de  Farîs. 
Je  dis  qu  il  y  a  une  apparence  qui  doit  être  détruite  4aas  rÎA- 
térét  du  pays  et  de  rassemblée  nationale.  Je  i»' explique  : 

<c  Paris  a  été  très^étonné  bie^  d*  entendre  battre  le  rappel  dans 
ses  rues,  qui  n'avaient  jamais  été  |^us  CranquiHes»  malgré  les 
préocoupatioss  diverses  qui  s'attachaient  à  la  discussion  ai  îm- 
portapte  de  la  proposition  Râteau. 

«  La  misa  en  uoewadien  du  mimslère*  poursuivit  le  cîtoyea 
Bac,  a  été  la  ooBséquaace  de  oes  Hoiits.  Si  doac  «s  oiesures 
avaient  jeté  4es  ûiquîétades  dans  l'-esprit  des  républicaiaa,  ai 
oes  mesures  ont  été  f>rises  saiM  que  le  président  de  l'aBsemblée 

(^)  ^on-seulemeDt  le  mottvemeat  daos  Paris  /ut  prémédité  de  lottgue 
maiii,  mais  encore  on  avait  mis  dans  le  secret  toutes  les  feuilles  royalistes  et 
tninistérielles  des  départemeirts,  «fin  que  la  populaâon  delà  Fraacsfhl  firépféG 
«ndre  te 4éiiiocratBa«  h9B  oarresp^ndwift  dt  Paris, «oroyéai  à  ûnjfamnmuL 
depius  le  16,  s'élaieut  plu  k  accréditer  les  bruits  les  plus  sinistres  -dans  les 
grands  centres  de  population.  Dès  le  27,  le  Courrier  de  la  Somme  avait  donné  le 
plan  d'un  complot  républicain  devant  éclater  le  ^;  ceptimal  aivah  cherché  à 
STgEAler  les  démocrates  comme  des  inoeidiaimi  on  iki  pil  larda»  Bt  oiMtoat  fae 
4*e»éofatiou  |M»blique. 

Le  Journal  de  VÂiene^  patroné  parle  président  du  conseil,  après  avoir  prédit 
la  journée  du  29,  et  présenté  le  tableau  des  forces  dont  disposait  le  général  Chan- 
garnier,  s'écriait  :  c  Les  bonscitoyens  ne  s'afUigent  pas.  Chacun  «rok  y  ti^au^ei 
\Hndiee  d'un  diangemeot  arderameot  désiré»  et  l%o  eefiéif^^rMt  ie  gfmàdÀtcU 
nOnufii  s'accon^lira  sans  coqp  férir««...  » 

Le  Mémorial  bordelaii  annonçait,  sous  la  date  du  28,  que  le  lendemain,  il  y 
aurait  tempête  dans  la  rue.  «  Ce  qui  nous  rassure,  ajoutah-fl,  c'est  qtfuiie  aiw 
mée  nombreuse  seraaur  pied  de  bolnue  heure,  te  eanow  aotmir  de  Timi  wdà(Mi, 
et  te  régiments  plaeés  dans  les  forts  et  dans  te  envifeusjont  flottés  4a  «Ufa^ 
ou  bien  ont  reçu  l'ordre  de  se  rapprocher....  » 

Enfin,  le  30,  le  citoyen  Bac  lisait,  à  la  tribune,  un  long  article  du  Courrier  de 
ito  *Oironde^  dans  lequel  ce  jovriial,  annonçadMe  complot TftpiiVHcahi,  dteift  que 
le  gouvernement  y  repondrait  par  ces  mots  :  <k  Trois  sommations  et  te  ! 
jt-r^poaaede  laaociété.» 
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en  eût  été  înstrnit  ;  eh  bien  t  c'ent  à  on  pareil  moment  que  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  jette  dans  le  pnblic  une  proclamation 
par  laquelle  il  désigne  à  Tanimadversion  publique  ceux  qu'il 
appelle  les  éternels  ennemis  de  la  paix  publique  I  C'est  quand 
j'ai  lu  ces  passages,  que  j'ai  cru  idevoir  déposer  une  mise  en 
accusation  contre  le  ministère. 

«  Eh  bien  t  concluait  l'orateur»  après  ayoir  lu  divers  passages 
de  la  correspondance  ministérielle  adressée  aux  feuilles  des  dé- 
partements ;  si  vous  croyez  que  le  parti  républicain  conspire , 
qu'on*  fasse  une  enquête  générale.  Il  faut  qu'elle  soit  la  même 
pour  tous  :  ne  pas  l'accepter,  ce  serait  prouver  que  vous  la 
craignez.  » 

—  («  n  est  étonnant,  se  borna  à  répondre  le  ministre  de  la 
justice,  qu'on  nous  rende  responsables  des  écrits  envoyés  de 
Paris  aux  journaux  de  la  province.  Je  déclare  que  je  ne  connais 
le  journal  dont  il  s'agit  que  parce  que  je  l'ai  déféré  i  la  justice.  » 

Le  ministre  Léon  Faucher  ajouta  quelques  mots  dans  le 
même  sens ,  mais  toujours  en  ajoutant  quelques  paroles  pro» 
vocatrices  et  blessantes  pour  la  minorité,  eomme  pour  les  ei-» 
toyens  dont  il  avait  ordonné  l'arrestation. 

4L  Je  monte  à  la  tribune,  lui  répondit  le  colonel  de  l'ar- 
tillerie parisienne,  pour  repousser  avec  indignation  les  aocu- 
sa  tiens  infimes  qui  viennent  d'être  insinuées  contre  un  boi| 
citoyen,  contre  le  colonel  Forestier,  dont  f  ai  l'honneur  d'être 
le  collègue.  C'est  déjà  quelque  chose  de  grave,  qu'une  arresta- 
tion faite  légèrement,  quand  elle  est  faite  par  les  dépositaire! 
de  la  force  publique. 

«  Le  colonel  Forestier  est  à  la  tête  d' une  légion  de  douce 
mille  hommes;  il  a  toujours  donné  les  preuves  les  plus  éola<» 
tantes  de  son  énergique  dévoûment  è  la  république.  Et  on 
vient  dire  ici  qu'un  tel  homme  n'a  pas  été  arrêté  parée  qu'il  t 
écrit  une  lettre  à  M.  le  président  de  l'assemblée  nationale,  el 
qu'on  ne  sait  pour  quel  motif  il  a  été  arrêté  1 
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—  «  On  n'a  pas  dit  cela,  i>  lui  crient  plusieurs  voix. 

—  «  Il  a  été  arrêté,  dit-on,  pour  des  paroles  coupables,  pour 
des  provocations  vis-à-vis  de  ses  frères  d'armes.  Mais  ils  témoi- 
gnent tous  hautement  que  leur  chef  s*  est  montré  dans  cetle 
circonstance  ce  qu'il  fut  toujours,  un  bon  citoyen.  Or,  ce  bon 
citoyen  ayant  entendu  dire  que  la  république  était  en  danger, 
et  qu'on  battait  le  rappel  dans  les  1'%  2*  et  10*  légions,  a  lait, 
dans  cette  circonstance,  ce  que  nous  avons  fait  tous.  Le  colonel 
Forestier  a  sans  doute  confiance,  comme  moi,  dans  ces  légions  ; 
mais  il  s'est  dit  :  Il  y  a  quelque  temps  la  république  était  at- 
taquée comme  aujourd'hui,  et  alors  nous  étions  tous  à  notre 
poste.  —  Ses  frères  d'armes  lui  ont  dit  :  Citoyen,  réunissez- 
nous;  et  il  les  a  réunis;  c'était  son  devoir,  et  il  a  bien  fait. 

«  Moi  qui  vous  parle,  citoyens,  moi  qui  ai  l'honneur  de  com- 
mander la  légion  d'artillerie,  ajouta  le  brave  Guinard,  je  n'ai 
pa»  reçu  d'ordre,  et  pourtant,  disaiiron,  la  république  était  en 
danger.  Eh  bien  !  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  nous  combattons 
pour  elle,  et  nous  avons  tous  pensé  que  nous  pouvions  bien 
nous  mettre  &  côté  de  M.  Léon  Faucher  pour  la  défendre. 

«  Nous  avons  donc  pris  les  armes  dans  cette  circonstance, 
comme  nous  le  ferons  toujours  pour  le  maintien  de  la  répu- 
blique; envers  et  contre  tous,  pour  le  maintien  de  ces  grands 
principes  qui  sont  le  fondement  de  toute  société,  et  que  nous 
saurons  défendre,  croyez-le  bien,  citoyens.  » 

Les  nobles  paroles  que  prononça  un  homme  que  ses  enne- 
mis politiques  ne  pouvaient  s'empêcher  d'estimer,  furent  ac- 
cueillies par  des  applaudissements  propres  à  prouver  aux  mi- 
nistres que  la  république  était  restée  la  passion  des  âmes  géné- 
reuses. 

Les  réactionnaires  de  l'assemblée  cherchèrent  à  étouffer  les 
sentiments  patriotiques  que  Guinard  venait  de  réveiller,  en 
demandant  à  cor  et  à  cris  l'ordre  du  jour. 

Hais  le  citoyen  Flocon  s'empare  de  la  tribune,  et  tout  en 
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parlant  contre  la  clôtufB.  il  rappela  à  l'assemblée  nationale 
qu'une  proposition  d'enquête  venait  d'être  déposée,  et  que  l'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  l'examiner,  de  la  voter  même  à 
l'instant. 

«  Je  dis,  ajouta  l'orateur,  en  dominant  les  voix  de  ceux  qui 
demandaient  la  question  préalable  ;  je  dis  qu'il  a  régné  et  qu'il 
règne  encore  dans  la  cité  une  agitation  funeste,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  l'assemblée  d'y  mettre  un  terme  le  plus  tut 
possible.  Je  dis  que,  dans  1*  opinion  publique,  un  coup  d'état 
a  été  tenté  hier,  et  que  si  ce  coup  d'état  a  avorté,  c'est  à  l'énergie 
de  la  population  que  nous  le  devons;  c'est  parce  que  ceux  qui 
comptaient  sur  l' armée  et  la  garde  nationale,  ont  vu  que  l' armée 
et  la  garde  nationale  étaient  républicaines,  ce  qui  les  a  forcés  de 
renoncer  k  leur  projet...  Je  dis  qu'il  importe  que  la  vérité  soit 
connue;  je  dis  que  cela  importe  surtout  à  ceux  sur  lesquels 
plane  l'accusation  déji  portée;  je  dis  enfin  que  le  devoir  de 
l'assemblée  est  de  faire  ce  qu'elle  a  fait  après  les  journées  de 
juin  ;  car  si  heureusement  cette  journée  n'a  pas  été  sanglante, 
ce  n'est  pas  la  faute  de  ceux  qui  l'ont  provoquée.  Je  demande 
donc  que  l'enquête  soit  ordonnée  à  l'instant  même,  afin  que  la 
vérité  soit  connue.  » 

Le  citoyen  Flocon  avait  été  précis;  l'assemblée  se  trouvait 
acculée  dans  un  impasse  dont  elle  ne  pouvait  sortir  que  par 
l'enquête  ou  par  un  déni  de  justice.  La  majorité,  habituée  è  ne 
iaire  que  ce  qui  lui  convenait,  vota  d'abord  la  clôture,  et  mit 
ainsi  la  proposition  d'enquête  dans  la  nécessité  de  suivre  l'or- 
dre du  règlement,  c'estri-dire  de  passer  par  l'examen  des  bu- 
reaux, qui  r  étouffèrent  dans  leur  huis  dos. 

Pendant  que  les  réactionnaires  se  préparaient  à  (àive  avorter 
la  proposition  d'enquête,  provoquée  par  les  républicains  de 
rassemblée  et  sollicitée  également  par  la  population,  les  feuil- 
les démocratiques  se  livraient  à  quelques  remarques  imporlan- 
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tes  sur  la  situation  respective  des  partis  an  commenoetnent  de 
férrier. 

«  Hier,  disaient  ces  feuilles,  le  parti  royaliste  chantait  ?ic- 
toire;  le  rejet  des  conclusions  du  rapport  Grévy  leur  épanouis- 
sait le  cœur;  aujourd'hui,  les  vainqueurs  ont  tout  k  fait  changé 
d'allures  ;  ils  sont  tristes  et  moroses  :  tout  se  ressent  du  mal- 
heureux lundi.  Les  clubs  royalistes  déplorent  la  maladresse 
des  meneurs  :  en  certains  lieux  mêmes  on  crie  k  la  perfldie, 
k  la  trahison  ;  on  croyait  si  facile  d' entraîner  le  peuple  an 
combat  I  Le  peuple  a  prouvé  que  cela  n'était  point  si  facile,  et 
les  chefs  royalistes  sont  bien  obligés  de  l'avouer.  Le  peuple, 
par  son  calme  et  son  dévoûment  k  la  république,  a  montré  une 
hante  intelligence,  une  connaissance  parfaite  des  hommes  et 
des  choses  (')....*  Il  s'est  méfié  du  sieur  Léon  Faucher  (^.  n 

Par  une  coïncidence  singulière  due  aux  dispositions  de  Tor- 
dre du  jour  de  l'assemblée,  la  même  séance  du  8  février  oflirit 

(0  <  Le  peuple  parisien»  toujours  indulgent  pour  les  complots  des  aristoevatei, 
lisait-on  dans  un  journtl  républicain»  se  vengs  déjà  de  le  oonspinitk»  des  ni» 
nistres,  en  ohansonnant  leur  déconfiture.  Nous  avons  entendu  ce  soir  chanter» 
sur  un  air  bien  connu,  les  vers  suivants,  inspirés  par  les  nobles  paroles  du  colo- 
nel Guinard  : 

Léon  Faucher  s'était  promis  (6fi), 
De  foire  égorger  tout  Paris  [bit)^ 
Mais  son  coup  a  manqué, 
Grèce  à  nos  canonniers  1 1> 

Dès  le  lendemain  de  la  prise  d'armes,  on  annonçait  un  changement  eompleC 
ditministreat  et  Ton  assvrait  que»  tout  au  moins,  le  citoyen  Léon  Faucher  se* 
rait  sacrifié,  comme  coupable  de  maladresse.  On  avait  constaté  que  le  président 
de  la  république  ayant  entendu,  dans  sa  revue  du  19,  crier  :  À  bas  iei  minislm! 
avait  répondu  aux  ouvriers  :  «  Oui,  mes  amis,  le  ministère  sera  changé.  » 

(^)  Il  y  avait  à  peine  deux  mois  que  le  premier  ministère  modifié  du  oitoyea 
Louis -Napoléon  Bonaparte  fonctionnait,  et  déjà  ses  actes,  ses  coupables  défé* 
rences  pour  les  royalistes,  l'avaient  fait  prendre  en  haine  par  les  républicains^ 
qui  ne  parlaient  plus  qu'avec  mépris  de  la  société  Barrot-Faucher-Falloux  ;  ils 
considéraient  Léon  Faucher  comme  ^ /(Sticofi  de  ia  compagnie. 
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et  la  diflciission  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  transportation 
des  insurgés  en  Algérie,  et  celle  de  la  proposition  formelle 
d'une  amnistie,  déposée  naguère  par  le  côté  gauche  de  la  re- 
présentation nationale. 

U  était  rationnel  de  ne  discuter  le  projet  de  déportation 
qu  après  que  l'assemblée  aurait  prononcé  sur  la  question 
d'amnistie,  niéanmoins  les  royalistes  firent  procéder  à  la  pre- 
mière lecture  de  la  loi  de  déportation,  avant  même  d'entamer 
la  délibération  sur  l'amnistie  ;  car  c'était  un  parti  pris  chez  eux 
de  repousser  systématiquement  toute  demande  qui  aurait  pour 
objet  de  rendre  à  leurs  familles  ruinées  tant  d'ouvriers  arra* 
chés,  sans  jugement,  à  leurs  femmes,  k  fours  enfisints,  à  leur 
patrie. 

Auisi,  quelques  touchants  que  fussent  les  arguments  dont 
se  servit  le  citoyen  Sehœlcber  pour  appuyer  la  prise  en  consi* 
dération  de  la  demande  d'amnistie ,  ils  n'émurent  point  les 
réactionnaires^ 

a  Comptes  les  transportés  qui  sont  encore  sur  les  pontons  ; 
s'était  écrié  cet  orateur  démocrate  ;  comptez  les  condamnés  aux 
galères  (des  condamnés  aux  galères  pour  des  crimes  politi- 
ques) I  et  jugez  combien  il  reste  encore  de  familles  dans  le  dé* 
nûment^  que  de  femmes  et  d* enfants  abandonnés  par  suites 
des  fautes  de  leurs  pères  et  de  leurs  maris  ;  que  de  souffrances  1 
Ces  femmes  ne  pleurent  pas  seulement,  elles  maudissent. 
Changez  leurs  larmes  d'affliction  en  larmes  de  joie,  leurs  dé- 
sespoir  en  reconnaissance,  leurs  malédictions  en  bénédictions 

pour  rassemblée  nationale Dornès,  notre  ancien  collègue, 

a  demandé,  en  mourant,  l'amnistie  pour  ceux  dont  la  balle 
l'avait jErappé;  je  vous  demande  d'acquitter  le  legs  de  ce  su- 
blime testament.  » 

*-  a  Le  comité  de  justice  a  examiné  avec  soin  la  proposition 
d'amnistie  qui  lui  était  soumise,  répondit  le  rapporteur  Legeard 
de  la  l>îryais;  ila  été  d'avis  de  la  repoosser. 
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«  Que  TOUS  demande-tron?  Une  amnistie  générale  pour  tons 
les  délits  politiques  commis  depuis  le  24  février!  Comment! 
une  amnistie  pour  ces  hommes  audacieux  qui  sont  venus  ici, 
à  cette  tribune  même,  proclamer  la  dissolution  de  l'assemblée 
nationale  I  une  amnistie  pour  ces  hommes  audacieux  qui 
étaient  derrière  les  barricades  de  juin  pour  détruire  la  société 
tout  entière  !  Les  hommes  qui  ont  été  transportés  le  méritaient, 
car  ils  avaient  commis  de  bien  grands  crimes.  )» 

Vainement  le  représentant  Pelletier  plaida-t-iléloquemment 
ce  qu'il  appela  la  cause  du  malheur;  les  murmures  d'une  par- 
tie de  l'assemblée  couvrirent  constamment  ses  paroles.  Ce  ne 
fut  qu'avec  peine  qu'il  put  prononcer  cette  phrase  : 

<x  Si  on  avait  voulu  connaître  les  auteurs  de  ces  malheureu* 
ses  journées,  cela  n'aurait  pas  été  difficile.  Les  auteurs  de  ces 
douloureuses  journées  sont  ceux  qui  ont  fiait  partie  de  tons  les 
gouvernements  précédents;  ce  sont  ces  hommes-là  qui  ont 
causé  tous  les  malheurs,  en  poussant  le  peuple  au  désespoir. . .  » 

Vainement  encore  le  citoyen  Lagrange  prononça-t-il  un 
discours  plein  de  mansuétude  et  de  fraternité  pour  arriver  an 
cœur  des  impitoyables  ;  cinq  cent  trente-une  voix  repoussèrent 
la  proposition  d'amnistie,  qui  ne  put  être  prise  en  considéra- 
tion, les  conclusions  du  comité  de  justice  ayant  eu  pour  objet 
de  repousser  toute  demande  de  ce  genre. 

Ainsi  s'évanouirent  les  promesses  qu'avait  fisiites  à  cet  égard 
le  chef  du  gouvernement  de  la  république  lorsqu'il  n'était  en- 
core que  candidat  cherchant  à  se  populariser. 

Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  questions  propres  à 
émouvoir  l'assemblée ,  et  chacune  de  ces  questions  était  une 
crise  pour  un  ministère  qui  n'avait  aucune  majorité  formée 
pour  le  soutenir. 

On  se  rappelle  qu'une  demande  de  mise  en  accusation  des 
ministres  avait  été  déposée  le  jour  ou  celui  de  l'intérieur  eut 
l'audace  de  proposer  la  riolation  de  la  constitution  par  la  lec- 
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tare  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  clabs. 
Cette  demande ,  renvoyée  à  une  commission ,  devait  être  exa- 
minée dans  la  séance  du  3  février. 

Le  représentant  Baze  lut  le  rapport ,  qui  concluait  à  ne  pa^i 
donner  suite  k  celte  proposition,  attendu  qu'une  pareille 
discussion  ne  devait  pas  avoir  lieu.  Gomme  personne  ne  se 
leva  pour  combattre  ces  conclusions ,  elles  furent  implicite- 
ment adoptées  par  l'assemblée  nationale. 

Le  citoyen  Woirbaye,  rapporteur  dune  autre  commission, 
vint,  à  son  tour,  faire  un  rapport  sur  la  proposition  d'enquête. 
Considérant  cette  enquête  comme  une  annexe  de  la  mise  en 
accusation,  ou  plutôt  comme  l'accusation  elle-même,*  parce 
que  les  mêmes  signataires  avaient  successivement  demandé 
et  la  mise  en  accusation  et  l'enquête ,  le  citoyen  Woirbaye, 
s'étayant  de  Topinion  de  la  majorité  des  bureaux,  qui  ne  vou- 
lait pas  qu'on  jetai  de  la  déconsidération  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif, conclut  à  repousser  l'urgence  de  cette  dernière  demande. 

Hais  une  voix  s'éleva  contre  l'absolu  des  motifs  sur  lesquels 
le  rapporteur  s'était  appuyé.  Cette  voix  fut  celle  du  citoyen 
Pérrée,  directeur  du  journal  \e  Siècle^  feuille  qui  s'était  mon- 
trée ministérielle  jusqu'à  ce  jour. 

Le  citoyen  Perrée  commença  par  déclarer  que  le  sentiment 
dn  devoir  envers  le  pays  le  forçait  à  se  séparer  du  ministère. 
Non  pas,  dit41 ,  qu'il  fût  le  partisan  de  l'enquête,  mais  parce 
qu'il  repoussait  les  motifs  que  la  commission  avait  fait  valoir. 

Puis  arrivant  à  examiner  les  causes  de  F  inquiétude  générale, 
il  crut  les  reconnaître  dans  cet  empressement  des  partis  k  se 
disputer  les  dépouilles  de  la  république.  Dans  ^n  opinion, 
ceux  qui  écrivaient  aux  départements  que  la  république  était 
en  danger,  n'étaient  point  de  véritables  républicains.  Don- 
nant lecture  d'un  bulletin  envoyé  sous  le  couvert  du  ministre 
de  l'intérieur  aux  feuilles  ministérielles  des  départements, 
bulletin  dans  lequel  on  disait  que  le  premier  besoin  de  la 
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France  était  la  disaolution  de  ra^aërnblée  nationale,  et  ^'11 
fallait  pour  cela  opposer  aux  cris  d^uoe  minorité  factieoièlê 
Tœu  d'une  minorité  compacte;  le  citoyen  Perré^»  dison^-oouii 
convaincu  que  le  ministère  arait  eii  recours  aux  maûf aises 
passions  pour  chercher  à  propager  l'esprit  d'inquiétude  et  d'i^ 
gitation  qui  tourmentait  le  pays,  moyens  blâmables,  selon  lui, 
et  auxquels  son  mandat  lui  défendait  de  s'àssooier,  proposait 
Tordre  du  jour  motivé  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  membres  du  cabinet 
€  sont  un  danger  pour  la  république.  » 

Grande  fut  la  stupéfaction  des  ministres  en  entendant  pro- 
poser un  pareil  ordre  du  jour,  dont  il  leur  fut  aisé  de  cour- 
prendre  les  conséquences  immédiates;  aussi  les  vit-on  se 
succéder  sans  interruption  k  la  tribune  pour  s'opposer  à  oet 
ordre  du  jour  de  congé. 

Ce  fut  d'abord  le  citoyen  Faucher  qui  déclara  que  la  corres- 
pondance qu'on  venait  de  lire  lui  était-  étrangère,  et  que  con- 
séquemment  on  ne  pouvait  rendre  le  gouvernement  responsa- 
ble de  la  politique  d'un  journal.  Entrant  ensuite  dans  las 
détails  relatifs  è  cette  correspondance  transmise  sous  le  couvert 
du  ministère,  le  citoyen  Faucher  déclara  que  dorénavant  elle 
cesserait  d'avoir  lieu,  et  que  si  elle  continuait,  comme  c'était 
le  droit  du  directeur,  il  défendrait  qu'on  joignit  aux  nouvelles 
de  la  journée  des  articles  de  politiquei  «  Je  ferai  en  sorte,  dit- 
il  en  terminant,  que  la  correspondance  qu'on  incrimine,  ne 
contienne  plus  que  des  faits,  et  tout  ce  qui  sera  envoyé  sera  lu 
avec  soin.  » 

A  ces  explications  embarrassées,  le  citoyen  Falloux,  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  s'empressa  d'ajouter  que  le  jour- 
nal coupable  venait  d'être  dénoncé  au  procureur  de  la  répu- 
blique; et  comme  on  fit  observer  k  ce  ministre  que  les 
poursuites  étaient  antérieures  et  pour  un  autre  cas,  le  citoyen 
Falloux  se  rejeta  sur  les  arguments  déjà  produits  par  son 
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Mll6gtte«  et  floiitiot  qu'oD^ferait  une  singulière  position  à  un 
gouvernement  si  on  allait  chercher  sa  pensée  dans  les  articles 
d'un  journal  qui  s'imprimait  à  soixante  lieues.  | 

Déjà  les  amis  du  ministère  demandaient  Tordre  du  jour  pur 
et  simple,  et  le  président  se  disposait  à  le  mettre  aux  voix 
comme  devant  avoir  la  priorité  sur  l'ordre  du  jour  motivé, 
quand  M.  Odilon  Barrot  s'avisa  de  vouloir  poser  la  question 
avec  plus  de  netteté* 

a  On  vous  demande,  dit-il,  de  poser  à  côté  de  la  question 
d'enquête,  une  question  ministérielle,  ou,  en  d*autres  termes,  ^ 
une  question  de  cabinet;  cela  est  grave.  Il  faut  qu'une  pareille 
question  soit  posée  d'avance  ;  alors  le  débat  est  loyal. ..  Mais  ici, 
on  vient  k  T improviste  demander  la  dissolution  du  ministère... 
ie  m'adresse  à  l'assemblée  :  je  lui  demande  si  elle  consentirait 
à  résoudre,  par  un  vote  de  cette  nature,  une  question  dont  la 
solution  peut  entraîner  de  si  graves  effets. . .  » 

—  a  Allons  donc  !  allons  donc  !  interrompt  ici  le  côté  gau« 

cbe. 

—  «  Une  pareille  dissolution,  reprend  le  ministre  de  la 
justice,  a  de  l'importance  aux  yeux  du  pays,  et  avant  de  la 
prononcer,  il  faut  au  moins  un  débat  de  quelques  minutes... 

«  L'honorable  M.  Perréea  reproduit  des  arguments  qui  ne 
sont  pas  neufs  :  il  a  dit  du  ministère  qu'il  ne  satisfaisait  pas  aux 
conditions  du  gouvernement  représentatif,  et  qu'il  était  la 
cause  des  malheurs  du  pays...  On  nous  a  accusés  d'avoir,  par 
un  développement  de  forces,  empêché  le  désordre  ;  eh  bien  I  je 
m'honore  d'avoir  pris  part  à  cette  mesure,  qui  a  maintenu 
Tordre  dans  notre  pays...  Voilà  toute  la  question...  Je  voua 
demande  s'il  est  possible  de  poser  une  question  de  cabinet  pour 
de  pareils  motifs...  On  nous  dit  que  nous  sommes  en  mino- 
rité :  cela  est  vrai  pour  certaines  lois  ;  mais  quand  il  s'est  agi 
de  la  sécurité  de  la  république,  du  maintien  de  Tordre,  nous 
ne  nous  sommes  pas  aperçus  que  nous  soyons  en  minorité. 
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L'assemblée  s'est  rendue  notre  complice  dans  ia  journée  du  29 
janvier,  puisque  vous  avez  voté  avant-hier  contre  la  demande 
en  accusation.  A  partir  de  ce  moment  la  conQance  a  reparu.  » 

Le  ministre  avait  souvent  été  interrompu  par  des  exclama- 
tions qui  indiquaient  un  désaccord  complet  entre  l'assemblée 
et  la  politique  du  pouvoir.  On  pensa  même  que  M.  Odilon 
Barrot  n'avait  parlé  si  longtemps  que  pour  faire  perdre  de  vue 
la  proposition  de  M.  Perrée.  Mais  le  citoyen  GoraUi  rétablit  la 
discussion  sur  son  terrain. 

a  Quelle  est  la  situation?  dit-il.  M.  Pen*ée  repousse  l'en- 
quête; mais  il  n'adopte  pas  les  motifs  qui  la  font  repousser, 
parce  qu'ils  engagent  l'assemblée  beaucoup  trop  loin...  Si 
l'on  adoptait  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  ministère  dirait 
qu'il  a  la  majorité;  mais  cette  majorité  il  ne  l'aurait  pas  en 

réalité Il  faut  que  ce  soit  la  majorité  du  vote  qui  décide 

entre  l'assemblée  et  le  ministère;  il  faut  qu'on  connaisse  enfin 
les  satisfaits  et  les  non  satisfaits,  d 

Vainement  le  représentant  de  GhamboUe  voulut-il  parler 
des  droits  du  président  et  effrayer  l'assemblée  de  la  possibilité 
d'un  conflit;  vainem|pt  encore  accusa-t-il  la  minorité  de  vou- 
loir établir  son  gouvernement  en  obligeant  le  chef  de  l'État  à 
renvoyer  des  ministres  qui  avaient  sa  confiance;  l'assemblée 
déclara  qu'il  n'avait  pas  la  sienne,  en  votant  k  une  majorité  de 
plus  de  vingt  voix  contre  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  en 
adoptant  ainsi  implicitement  l'ordre  du  jour  motivé  de 
M.  Perrée. 

«  L'assemblée  nationale,  dit  aussitôt  en  parlant  de  cet  ordre 
du  jour  motivé  le  journal  la  Réforme;  l'assemblée  nationale , 
menacée  d'un  conflit  entre  les  deux  prérogatives  gouverne- 
mentales, a  compris  que  reculer,  c'était  abdiquer;  et,  fidèle  à 
la  constitution,  fidèle  k  la  loi  des  majorités,  elle  a  rendu  son 
arrêt  en  pleine  et  libre  conscience  :  elle  a  dignement  agi. 
Cest  une  bonne  journée  pour  la  république.  » 
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—  «  C'est  maintenant  au  chef  dir  pouvoir  exécutif,  au  pré- 
sident de  la  république  à  se  mouvoir  dans  la  limite  constitu- 
tionnelle, en  prenant  ses  ministres  dans  la  majorité,  i»  ajoutait 
une  autre  feuille. 

Hais  telle  ne  fut  pas  Topiniondu  président  de  la  république 
et  de  son  conseil.  Après  une  longue  délibération  k  lÉlysée,  le 
conseil  de  M.  Louis  Bonaparte  décida  qu'il  ne  se  retirerait  pas 
devant  une  décision  si  décousue  ;  et  le  lendemain  le  Moniteur 
publiait  la  note  suivante  : 

«  Les  ministres  se  sont  réunis  à  l'Elysée  national  k  l'issue 
de  la  séance.  Il  a  été  décidé  qu'ils  resteraient  k  leur  poste  et 
persévéreraient  dans  la  mission  qui  leur  a  été  confiée.  y> 

Cétait  foire  une  parade  insultante  de  leur  mépris  pour  les 
décisions  de  la  représentation  nationale;  aussi  les  journaux 
du  lendemain  s'écriaient-ils  : 

«  n  n'y  a  pas  d'équivoque,  cette  fois;  c'est  bien  une  déclara- 
tion de  guerre;  et  voilà  les  deux  prérogatives  directement 
engagées,  par  quelques  ambitions  efTrénées,  dans  un  terrible 
conflit  dont  la  conséquence  extrême  est  aux  solutions  sanglan- 
tes. Nous  l'avions  prévu  du  jour  où  l'assemblée  constituante 
permit  qu'on  parlât  dans  son  sein  d'un  président  de  la  répu- 
blique et  d'un  président  élu  par  le  peuple 

«  Après  deux  mois  d'une  vie  ténébreuse  et  qui  s'est  éclipsée 
dans  les  intrigues  d'une  camarilla  recrutée  parmi  les  apostats 
de  tous  les  régimes,  le  président  de  la  république,  ajoutait  la 
Béforme»  se  pose  en  Charles  X  en  face  de  l'assemblée  nationale  et 
de  la  constitution  ;  M.  Barrotest  son  Peyronet;  son  Polignac 
s'appelle  Léon  Faucher  ;  Changarnier  est  son  Marmont.  Nous 
en  sommes  désolés  pour  M.  Louis  Bonaparte,  qui  ne  voit  pas 
toujours  très-clair,  dit-on,  et  qui  n'a  pas  pleine  conscience  de  sa 
responsabilité;  mais  nous  devons  lui  dire  qu'il  s'engage,  à 
la  suite  des  royalistes,  dans  ce  grand  courant  des  révolutions 
qui  a  jeté,  .a  moins  de  vingt  ans,  deux  dynasties  à  la  mer.  » 
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IjH  crise  n'était  donc  pas  finie,  et  Ton  annonçait  Ventrée  dans 
Paris  de  nouvelles  troupes  ;  ce  qui  faisait  dire  aux  ministérieb 
que  de  grands  dangers  menaçaient  le  règne  des  républicains 
honnêtes  et  modérés.  Il  fallait  donc  tenir  cent  mille  hommes 
sur  pied  pour  conjurer  ces  dangers  chimériques  ;  et  d'ailleurs 
n'avait-on  pas  encore  besoin  de  oette  forêt  de  baïonnettes  pour 
faire  aboutir  définitivement  la  fameuse  proposition  Râteau, 
seule  ancre  de  salut  d*un  ministère  aux  abois,  qui,  ne  pouvant 
plus  exister  à  côté  de  l'assemblée  nationale,  et  voulant  exister 
malgré  elle,  entendait  l'obliger  à  se  retirer  k  force  de  me- 
naces? 

Or,  n'était-ce  pas  une  nouvelle  menace  que  cette  déclaration 
qu'il  ne  se  retirerait  pas?  Les  ministres  se  présentèrent  donc  i 
la  séance  suivante,  ayant  fourni  à  l'assemblée  un  grief  de  plus 
contre  eux. 

Mais  la  nuit  avait  porté  conseil ,  et  Ton  avait  cru  devoir 
changer  de  manœuvre. 

Aussi  vit-on  le  ministre  Faucher  se  présenter  humble  et 
contrit  pour  obtenir  la  permission  de  fournir  de  nouvelles  ex- 
plications sur  l'ordre  du  jour  motivé  de  la  veille.  Il  commença 
par  déclarer  que  rien  n'était  plus  loin  de  la  pensée  du  mi- 
nistère que  de  porter  un  défi  i  l'assemblée  nationale,  que  la 
note  insérée  au  Moniteur  n'avait  pas  été  bien  comprise;  que 
le  ministère  avait  seulement  voulu  dire,  afin  de  rassurer  le 
pays,  que  tant  que  le  président  de  la  république  l'honorerait 
de  sa  confiance,  il  resterait  &  son  poste. 

Entrant  ensuite  dans  de  nouveaux  et  interminables  détails 
écoulés  froidement  par  l'assemblée,  le  ministre  refit  k  sa  ma- 
nière l'historique  de  la  journée  du  29  janvier.  Il  parla  des 
projets  funestes  des  clubs  de  Paris,  des  provocations  adressées 
k  la  garde  mobile,  du  mouvement  insurrectionnel  des  écoles; 
en  un  mot,  il  entra  dans  tous  les  détails  de  la  vaste  conspiration 
que  le  gouvernement  avait,  selon  lui,  paralysée  par  le  déploie- 
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gués  TOUS  a  lue  hier.  Il  vient  de  tous  donner  des  explications 
satisfaisantes  sur  l'article  inséré  dans  le  Moniteur.  Il  peut  avoir 
commis  des  fautes  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  assez  foi  dans  les  dis- 
positions de  cette  assemblée  ;  mais  n'oublions  pas  que  nous  ne 
nous  occupons  en  ce  moment  que  de  1* urgence  de  l'enquête. 
Nous  sommes  tous  animés  des  mêmes  sentiments,  car  nous 
voulons  tous  la  gloire  et  l'honneur  de  la  France.  Nous  pensons 
que  notre  ordre  du  jour  sera  adopté.  » 

Il  était  impossible  de  mettre  plus  de  bonhomie  dans  sa  mis- 
sion que  n'en  déploya  le  général  Oudinot  pour  faire  signer  à  la 
majorité  d'hier  une  p^ix  qui  était  l'abdication  de  la  constituante. 
Aussi,  bien  des  membres  qui  avaient  voté  contre  les  ministres, 
se  sentirent-ils  désarmés  devant  tant  d'humilité  de  leur  part. 

Hais  le  citoyen  Dupont  (de  Bussac)  crut  que  l'honneur  de 
l'assemblée  se  trouvait  compromis.  D  s'efforça  donc  de  la  re- 
tenir dans  la  voie  qu'elle  s'était  ouverte  par  sa  décision  de  la 
veille. 

«  Dans  la  dernière  séance,  dit-il,  on  a  voté  contre  le  minis- 
tère ;  aujourd'hui  on  vous  demande  un  vote  de  confiance  pour 
ce  même  ministère.  La  démarche  du  général  Oudinot  tend  à 
nous  faire  repousser  la  défiance  que  nous  avons  contre  les  mi- 
nistres. 

«  On  a  désavoué,  dit-on,  blâmé  même  certains  bulletins, 
certaines  notes  offensantes  pour  l'assemblée;  mais  le  ministre 
n'est  pas  venu  les  désavouer  hautement  lui-même. 

«  On  nous  dit  que  le  président  a  le  droit  de  conserver  les 
ministres  de  son  choix,  sans  quoi  il  ne  serait  qu'un  manne- 
quin. Mais  si  le  président  veut  vous  proposer  des  mesures  qui 
sont  la  destruction  de  la  constitution,  et  que  les  ministres  s'y 
prêtent,  pouvons-nous  les  laisser  faire?  Non,  nous  ne  le  pou- 
vons pas,  car  nous  détruirions  notre  œuvre  nous-mêmes. 

a  Eh  bien  I  je  dis  que  des  ministres  qui  ont  osé  prononcer  h 
cette  tribune  les  paroles  que  vous  avez  entendues,  ne  peuvent 
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drapée  qu'elle  ^talt  àMê  ta  pféro^tive,  è*est  triUstilH  éif» 
gée  quand  le  scrutin  lui  a  permis  de  caeher  la  hoiltti  dé  li  ooo* 
velle  majorité.  Les  neutres,  les  peureut  et  les  traîtres  se  sont 
accrochés  au  vote  de  denni-conflance.  La  propMÎdoii  d'onquAte 
disparut  sous  cet  ordre  du  jour»  revu  et  eorrigé«  de  la  ttoonde 
édition,  etle  tninistère  Barrot-FaucheNFâltoiit  se  f^e?»,  quoi* 
que  bien  meurtri. 

L'opinion  publique,  qui  Jusqu'alors  avait  soutenti  Tassean 
blée  contre  les  attaques  dont  elle  était  l'otijet,  se  refroidit  pro» 
digleusement  k  Tendroit  de  sa  protégée,  qui  se  trowa  Itffée 
Sans  défense  k  la  rage  de  ses  ennemis. 

«  Certes,  s*écriait  un  journal  républleaifli  nous  ne  nous 
attendions  pas  h  cette  démission  scandaleuse,  à  ee  triste  oubli 
de  l'hduneur,  k  cette  déchéance.  Miiis  ee  qui  nous  a  le  plus 
cruellement  blessés,  ce  qui  nous  attriste,  comme  uae  pohUqae 
in&mie,  c'est  la  différence  des  votes  entre  les  de«i  sorotkis, 
le  premier  secret  et  l'autre  par  division.  Plus  de  oent  voix  de 
majorité  ministérielle  dans  la  dernière  épreuve  1  *-«  M.  RateM 
peut  venir  maintenant,  l'assemblée  nationale  est  morte;  oUe 
vient  d*abdiquer  entre  les  mains  des  baillis  du  président!  » 

C était  le  lendemain,  6  février,  que  la  seconde  lootoro  do  h 
fameuse  propositiod  Râteau  devait  avoir  lieu.  L' intérât^  qooiqoe 
éteint  par  le  dertiier  vote,  se  ranima  un  iastuit  devant  ostto 
audacieuse  sommation  ftiite  k  l'assemblée  do  i  mai  pv  las 
royalistes  de  toutes  les  époques.  On  voulait  savoir  oo  qu'était 
ee  représentant  devenu  si  fiimeui  sous  on  nom  si  ignoble. 

«  Enfin  nous  l'avons  tu,  de  nos  yenx  vu,  œ  bon  M«  Baloau, 
sf  écriait  le  rédacteur  de  la  Béformê  :  cheveinro  grisonnante  et 
maigre,  visage  placide,  physionomie  de  notaire  qui  s'en  varé* 
diger  un  testament;  voilà  eet  homme  désormais  oélèbro ;  voilà 
ce  redoutable  porte-voix  de  la  réaction.  » 

Le  texte  de  la  proposition  de  ce  rédacteur  de  testaments  était 
très-significatif  :  le  citoyen  Râteau  voulait  donner  oongé  sor 
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rheote  è  Taifiémblée  nttionak  sortie  da  Buff^age  nnirefsel. 
Les  mett6  ellégiiéft  par  ce  oommiaaaire  dee  pompes  fonèbrea, 
comme  on  disait  alo#s,  toient  nombreux;  mais  le  pUs géné« 
ralemeiit  invoqué  était  celui  que  raaaemUée  ayant  achevé  la 
coDstitntion,  sa  mission  était  rmipUe. 

C'était  là  ce  que  les  amis  etcompéras  du  citoyen  Râteau  di« 
saient  tout  haut,  ttan  leur  langage  était  différent  lorsqu  ils  par^ 
latent  tout  bea  en  petit  comité.  On  aurait  pu  apprendre  deux, 
en  ce  moment  d'abandon  et  de  franchise^  qu'ils  voulaient  pu«- 
nir  l'assemblée  constituante  d'abord  de  son  origine  révolution- 
naire ]  ensnite  pour  avoir  aodamé  la  république  dans  la  pr^ 
miére  beure^  et  de  l'avoir  consacrée  par  la  constitution.  Us  vou«- 
laient  la  punir  encore  de  sa  conduite  conséquente  en  présence 
des  conspirations  royàltstet,  de  son  énergie,  hélas  d^illante  I 
devant  les  caprices  et  les  volontés  impériales;  en  un  mot,  de 
tour  son  passé  républicain. 

Vautres  explications  pouvaient  encore  être  données  de  cet 
aehamement  des  grandes  coteries,  dee  rancunes  et  des  ambi* 
tiens  dynastiques.  Sortie  de  février  et  baptisée  par  la  révolotioni 
rassemblée  nationale  constituante  ne  pouvait  oublier  s<m  ori» 
gine  jusqu'à  laisser  démanteler  la  constitution,  son  osuvre  ;  jus- 
qu'à laiseer  faire  les  factions  qui  travaillaient,  exk  plein  soleil, 
è  nimmr  les  raines  que  le  peuple  avait  faites.  Ces  motifs,  non 
avoués,  devaient  donc  réunir  autour  de  la  proposition  Râteau 
Ions  lea  ennemis  cachés  du  gouvernement  répnblicaip,  tous  les 
amis  dévoués  des  deux  i  trois  dynasties,  et  on  pouvait  être 
certain  de  les  voir  marcher  ensemble  au  scrutin  anonyme  qui 
devait  chasser  les  oonstituants. 

.  Maïs  le  peuple  ne  pensait  pas  tout  è  liit  comme  les  auteurs 
de  la  propositloo  Râteau  ;  il  croyait  que  rassemblée  ne  pouvait 
se  séparer  qu'après  avoir  doté  la  république  de  loisorganiquea* 
Le  peuple  tenait  à  ce  que  ces  lois  oomplémeolaifes  de  la  consti- 
tution fessent  dites  dans  le  même  esprit.  Le  peuple  parlait 
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haut,  et  paraissait  vouloir  être  obéi  ;  de  sorte  qa*ime  partie  des 
partisans  de  la  proposition  Bateau  eurent  un  moment  de  crainte 
qui  les  força  de  proposer  une  capitulation. 

On  voulait  d*  abord  vider  tous  les  amendements  déposés  sur 
le  bureau  en  commençant  par  ceux  qui  s'éloignaient  le  plus  de 
la  proposition  Bateau  ;  mais  on  s'arrêta  à  une  proposition  nou- 
velle présentée  par  le  citoyen  Lanjuinais  et  ayant  pour  objet  de 
déterminer  &  la  fok  le  nombre  des  lois  oi^aniques  indispensa- 
ble que  l'assemblée  devait  &ire  avant  de  se  séparer,  et  de  fixer 
l'époque,  le  jour  de  son  remplacement  par  l'assemblée  législa- 
tive. Cest  &  cette  proposition  mixte,  k  cei  amendement  de  pré- 
tendue conciliation  que  les  neutres  et  les  peureux  s'étaient 
ralliés. 

Le  président  ayant  appelé  à  la  tribune  le  citoyen  Rateaa  pour 
y  exercer  le  droit  de  soutenir  sa  [proposition,  sa  présence  excita 
une  hilarité  telle  que  cet  honorable  d^mté  resta  longtemps 
sans  pouvoir  parler;  et  lorsque  enfin  k  galté  de  l'assemblée  lui 
permit  de  soutenir  son  projet  de  décret,  ceux  qui  se  préparaient 
à  écouter  l'cMuteur  inconnu  furent  grandement  désappointés  de 
ne  lui  entendre  dire  que  ces  mots  :  «  Je  me  rattache  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Lanjuinais.  rDe  nouveaux  éclats  de  rire 
accueillirent  cet  enfantement  de  la  montagne  accouchant  d'une 
souris,  et  accompagnèrent  l'auteur  de  la  fameuse  proposition 
jusqu'i  sa  place.  Sic  PransU  gloria  tmmdi  l 

Un  autre  accueil  était  réservé  au  représentant  Pagaerre  sou- 
tenant que  la  fixation  d'une  date  aux  travaux  de  l'assemblée 
était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  démocratique  et  de  plus  conforme 
à  la  dignité  de  la  représentation  nationale.  Et  comme  le  citoyen 
Pagnerre  concluait  en  se  ralliant  à  l'amendement  Lanjuinais, 
une  voix  lui  cria  :  «  Cest  use  désertion  1  nous  devions  nous  y 
att^[idrel  » 

Le  r^résentant  qui  vmait  de  supplanta  instantanément  le 
citoyen  Râteau,  H.  Lanjuinais,  que  Félix  Fiat  appelait  si  spiri- 
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taellement  un  Râteau  modéré,  expliqua  alors  la  pensée  qui 
Tavait  engagé  à  présenter  sa  proposition. 

Selon  lui,  l'assemblée  se  trouvait  placée  dans  une  position 
difficile,  et  cet  embarras,  elle  Favait  préparé  le  jour  où  elle 
s'était  refusée  à  mettre  les  lois  organiques  dans  la  constitution. 
«  Elle  ne  l'a  pas  fait,  s'écria-t-il,  et  c'est  là  sa  grande  faute.  » 

En  présence  de  la  situation  actuelle  des  choses,  le  citoyen 
Lanjuinais  pensait  que  l'assemblée  ne  devait  pas  se  retirer  de- 
vant des  menaces,  mais  qu'elle  ne  devait  faire  que  les  lois  or- 
ganiques les  plus  indispensables,  afin  de  sortir  le  plus  tôt  possi- 
ble d'une  situation  dont  chacun  de  ses  membres  était  forcé  de 
reconnaître  les  périls. 

ce  Jai  pensé  qa\\  était  de  la  dignité  àe  cette  assemblée,  ajou- 
tait Torateur,  de  ne  pas  dire  :  Nous  cesserons  nos  travaux  tel 
jour;  mais  que  nous  devions  dire  :  Nous  nous  retirerons  quand 
nous  aurons  terminé  les  travaux  utiles  et  indispensables.  » 

Mais  le  citoyen  T^anjuinais  déviait  aussitôt  de  ses  prémisses  en 
bornante  la  seule  loi  électorale  les  travaux  subséquents  de  l'as- 
semblée. D  faisait  remarquer,  il  est  vrai,  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  constitution  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  assem- 
blée, nécessiteraient  encore  un  certain  laps  de  temps  que 
l'assemblée  constituante  pourrait  utiliser;  mais  enfin  il  ne 
loi  assignait  que  la  loi  électorale. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'était  plus  un  déménagement  à  jour 
fixe  que  l'on  imposait  è  la  constituante,  mais  un  déménage- 
ment le  plus  tôt  possible. 

Le  citoyen  Guichard  s'empressa  de  demander  un  tour  de  fa- 
veur pour  le  budget  de  1849. 

«  Les  membres  de  l'opposition ,  dans  la  chambre  des  dépu- 
tés, dit-il  dans  son  excellent  discours,  protestaient  tous  les 
jours  contre  les  prodigalités  énormes  du  budget,  et  vous  vou- 
driez que  la  France  souflrlt,  sous  la  république,  ce  qui  lui  pa- 
raissait déjà  insupportable  et  ce  qu'elle  subissait  malgré  elle 


flous  h,  iBooârchit?  Cda  ne  se  peut.  La  réyoluUoa  de  firrier 
fut  sociale  avant  tout  ;  nous  devons  donc  par  dee  institutions 
économiques  lui  rendre  son  véritable  caractère*  » 

Le  citoyen  Guichard  avait  cent  fois  raison  :  rien  n'était  plus 
urgent  que  de  fixer  le  budfet  de  la  république  afin  de  la  dé- 
livrer de  ces  axlroordîmitret,  de  ces  it^Utwntoir^t  et  de  ces 
prorûoir#f  qui  déviaient  non-seulement  les  ressources  an- 
nuelles, mais  encore  l'avenir* 

On  s'explique  difficilement  la  persistance  du  citoyen  Pa- 
gnerre  k  vouloir  parler  sur  l'amendement  Lanjuinais»  et  sur- 
tout à  démontrer  qu'il  donnait  une  satisfaction  complète  à  la 
dignité  de  l'assemblée  ;  il  s'exposa  par  là  k  de  nombreuses  in- 
terruptions, et  même  à  des  mots  fort  durs  qui  excitèrent  sa 
colère.  Les  cris  du  côté  gaucbe  et  d'une  autre  partie  de  la  salle 
le  forcèrent  à  céder  sa  place  à  un  orateur  qui  sut  se  Caire  écou* 
ter  avec  une  attention  soutenue.  Le  citoyen  Félix  Pyat ,  dans 
un  discours  d'une  logique  désespérante  pour  ses  adversaires 
et  qu'il  sema  des  traits  les  plus  spirituels,  les  plus  piquants i 
captiva  longtemps  l'assemblée. 

Dans  l'opinion  de  cet  éminent  orateur,  la  constituante  n'a- 
vait pas  besoin  d'étie  défendue  ;  elle  avait  pour  elle  la  justice, 
la  raisoUi  et  le  discours  du  citoyen  Jules  Favre.  Félix  Pyat  re^ 
connaissait  qn'en  droit,  son  mandat  n'avait  de  limites  que  son 
œuvre  ;  et  son  œuvre  n'était  point  finie.  «  Je  laisse  à  d'autres, 
s  écriait-il,  le  soin  de  prouver  que  le  peuple  ne  vous  a  pas  en* 
voyés  faire  des  lois  à  la  journée  ou  &  la  tâche,  et  que  vous 
devea,  pour  l'honneur  et  la  durée  de  votre  œuvre,  Télabofer 
en  conscience  et  en  paix  jusqu'à  son  entier  achèvement.  » 

Toutefois  le  citoyen  Félix  Pyat  déclarait  que  la  démocratie 
était  fort  peu  intéressée  dans  la  grande  question  qui  agitait  la. 
nation  entière,  et  que  si  elle  avait  parlé,  c'est  paroe  qu'elle 
avait  à  cœur  la  justice  et  le  droit.  «  Que  l'assemblée  parte  ou  < 
qu'elle  reste,  igoutait-il,  certes  c'est  à  nous  que  cela  importe 
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le  tnoiûs  ;  te  que  fioos  voolotis ,  nous,  minorité  ettféme,  te 
sera  ni  pluâ  perdu  ni  plus  sauvé  ;  le  salut  de  la  vraie  i^publi* 
que  est  dans  le  peuple»  et  nous  sommea  san^  érainte  à  oet 

Le  semiment  que  les  démocrates  éprouvaiefii  éttH^  disaH 
encore  l'orateur,  Tétonnement  dé  voir  rassemblée  nationale, 
naguère  tant  fêtée,  aujotifd^lmi  si  maltraitée  pif  eeui  qu'elle 
avait  si  bien  servis. 

€  Oui,  s'écrtait-il  dAns  un  passage  qui  mérite  d'être  oonservé 
par  l'histoire  ;  oui,  cette  assemblée  nationale,  qui  M  si  Men  mé^ 
rite  des  sanvetii^  dé  la  société,  des  kmla  àê  fordre,  qui  *  donné 
tant  de  gages  de  son  esprit  de  ssgesse  et  de  conciliation,  qui  a 
rendu,  comme  le  disait  M.  Odilofi^Batrot,  les  plus  éminenfai 
serrices  à  la  république  honnête  et  modérée,  ne  devait  paa 
^attendre  k  voir  son  oraison  funèbre  prononcée,  par  anticipa- 
tion, par  ceux  qui  lui  décernaient  tant  de  eouromies  I  ICèat'KM 
pas  cette  assemblée  qui,  depnis  dii-huit  mois,  a  ftilt  tes  loi»  dt 
fêtât  de  siège,  des  attroupements,  de  la  transportation ,  dèi 
cautionnements,  la  loi  des  clubs,  celle  dea  ooirois,  celle  ôm 
onte  heures,  des  quarante-cinq  centime»,  des  caisats  d'épais 
gne,  de  la  contrainte  par  corps,  que  sais-je?  Toutes  les  lois  de 
conservation  et  de  compression  nécessaires  att  maintien  de  la 
conBance  et  de  la  paix  !  Cette  assemblée  qui  a  fourni  ample* 
ment  au  pouvoir  toutes  les  armes  dont  11  a  ed  besoin  pour 
?aincfe  TaDârcbie  ;  qui  a  livré  ad  principe  d'autorité  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  d'asaoelation«  de  pétitiofii 
bref,  toutes  les  libellés  qui  pouvaient  troubler  ïotàm  et  la 
stabilité  ;  cette  assemblée,  citoyens,  qui,  paf  respect  pod?  les 
droits  acquis,  pour  les  droits  dd  passé,  a  laissé  tempérer,  altA«- 
rer  les  principes  de  la  révolution,  de  sa  pr<^re  constitution  » 
qui  a  admis  la  liberté  avec  la  dictature,  l'égalité  aveo  l'admÔM, 
la  fraternité  avec  le  canon  ;  qdl  a  rempH  le  pèniMe,  iê  terriUe 
devoir  de  combattre  la  fioiim  et  de  refuser  l' amnistie  {  eetle 
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assemUéo  enfin  qui,  de  peur  d'embantseer  personne  a  trouvé, 
avee  tant  d'agilité^  la  même  majorité  pour  les  gouvernements  les 
plus  farîés;  qui,  toujonrs,  par  amonr  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété, a  poussé  le  déroûment  jusqu'à  exclure  de  la  république 
tous  les  républicains,  l'abnégation  jusqu'à  leur  prtférer  les  sa- 
tishits  de  la  veille  devenus  les  affamés  du  lendemain;  la  com- 
plaisance  jusqu'à  areeevoir  les  ministres  posthumes  de  Louis- 
Philippe  péle-méle  avec  les  revenants  du  Sonderbund  et  de  la 
légitimité;  eh  bien  !  eette  assemblée  n'a  pas  encore  contenté  la 
contfMpévoltttion.  Pour  reconnaître,  pour  récompenser  tant 
de  aenrioes,  on  ne  veut  pas  même  la  laisser  mourir  de  sa  bdle 
mort,  elle  qui  a  sauvé  la  vie  à  la  nation ,  comme  dit  M.  Hugo  l 
Gela  n'est  ni  honnête,  ni  modéré;  c'est  ingrat,  mab  lo- 

gKF« • 

«  Or,  saves-voM  pourquoi  ils  lui  demandent  de  se  amcider 

et  lui  crient  sur  tous  les  tons  le  refrain  du  trappiste  :  U  faut 
mourir!  Savez-vous  pourquoi  les  étemds  ennemis  de  la  répu- 
blique la  déclarent  incapable  de  vivre  plus  longtemps?  Cest 
parce  qu'elle  ne  veut  leur  donner  rien  dç  plus;  c'est  parce 
qu'après  avoir  compromis  le.  fond  de  la  république,  elle  vent 
du  moins  garder  la  forme;  parce  qu'elle  Teut  enfin  rester  fi- 
dèle à  ce  Toou  qu'elle  a  fioiit  le  i  mai,  en  &ce  du  ciel  et  du 
peuple » 

Après  avoir  examiné  le  langage  inconstitutionnel  tenn«  la 
vettle,  par  le  président  du  conseil ,  le  citoyen  Félix  Pyat  con- 
cluait ainsi  sur  la  proposition  Râteau  él  ses  sœurs  : 

«  Cette  proposition  est  pleine  de  tempêtes,  je  le  dis  avec 
afflkïlioa;  et  si  nous  voulions  vaincre  par  toutes  sortes  de 
moyens,  si  nous  voulions  vaincre  par  le  trouble  et  la  violence, 
nous  volerions  cette  proposition,  car  c'est  .encore  la  révolution 
qui  est  dans  ses  flancs,  c'est  l'avènement  forcé  de  la  républi- 
que démocratique  et  sociale  :  après  la  législative,  k  conven- 
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0kl  comprend  qu'après  un  discours  aussi  émouvant^  tout  ce 
que  put  dire  le  citoyen  Barthélémy  Saint-Hilaire  pour  démon- 
trer l'excellence  de  la  proposition  Lanjuinais.  comme  moyen 
de  conciliation,  et  tout  ce  que  dit  encore  de  bon  et  d'énergi- 
que le  citoyen  Sarrans,  pour  défendre  les  droits  de  l'assemblée, 
durent  passer  inaperçus.  M.  de  Lamartine  lui-même,  met- 
tant son  éloquence  au  service  de  ceux  qui  avaient  condamné 
la  constituante,  fut  peu  écouté,  et  ses  développements  parurent 
bien  longs  aux  membres  qui  lui  criaient  :  assez  1  assez  ! 

Cest  que,  de  chaque  côté,  on  avait  hâte  d'arriver  à  une  so- 
lution, et  qu'il  se  frisait  tard.  Force  fut  donc  de  renvoyer  la 
discussion  et  le  vote  au  lendemain. 

Ge  jour4à  de  nouveaux  et  nombreux  amendements  furent 
encore  présentés,  entre  autres,  par  le  citoyen  Sénard,  qui  dé- 
veloppa longuement  sa  pensée.  Mais  l'assemblée  nationale, 
fiitiguée  de  la  longue  tension  d'esprit  qui  lui  était  nécessaire 
pour  bien  comprendre  les  variantes  de  tous  les  amendements 
ou  propositions  nouvelles,  se  décida,  malgré  les  judicieuses 
observations  du  citoyen  Dupont  (deBossac),  à  voter  l'amende- 
ment dit  de  conciliation  du  citoyen  Lanjuinais,  qui  fut  enfin 
adopté  par  quatre  cent  soixanteniix  voix,  contre  trois  cent 
trente-sept. 

Tout  ce  que  put  obtenir  la  minorité,  ce  fut  de  foire  décider 
immédiatement  après  que,  dans  aucun  cas,  l'assemblée  cou- 
atitoante  ne  se  séparerait  avant  d'avoir  doté  la  république  d'un 
budget,  pour  1849,  autre  que  celui  de  la  royauté. 
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Parallèle  entre  la  Convention  et  la  Constituante  de  1848.—  Cette  dernière  assemblée 
songe  vatoeoaent  à  se  pJvsniser.  -^  La  majorité  repousse  les  projets  de  loi  essentiels. 
—  Le  gouvernement  sacrifie  les  olubs  au  parti  réactionnaire.  —  Harangue  du  maré- 
chal Bugeaud.  —  Il  ne  parle  que  d'écraser  les  républicains,  les  socialistes.  —  Inter- 
pellations du  citoyen  Coralli  à  ce  sujet.—  Les  ministres  ne  veulent  pas  désavouer 
le  maréchal.  —  Ce  dernier  licencie  la  garde  nationale  de  Lyon.  —  Affoires  graves 
qui  se  passent  en  Italie.  —  Proclamation  de  la  république  romaine.  -^  Le  goovtr^ 
nement  du  citoyen  Louis  Bonaparte  se  dispose  à  intervenir  en  faveur  du  pape.  — 
Interpellations  à  ce  sujet.  —  Discours  des  citoyens  Ledm-Roltin  et  Bac.  —  Le 
gouvernement  refuse  d'admettre  renvoyé  de  la  république  romaine.  —  Procès  de 
Boorges.  —  Attitude  de  Barbes ,  de  Blanqui ,  de  Sobrier ,  de  Raspail  pendant  ce 
prooâi.  —  Décision  sévère  de  la  haute  cour  à  l'égard  des  principaux  accusés.  — ^ 
Incident  relatif  à  l'accusé  Hubert.  —  L'échafaud  politique  redressé.  —  Rétablis- 
sement du  cautionnement  des  journaux.  —  Déroute  de  l'armée  piémontaisa  è 
Novare.  —  La  France  se  prépare  au  second  essai  du  suffrage  universel.  —  Mani- 
feste et  liste  de  la  rue  de  Poitiers.  —  Déclaration  des  représentants  de  l'extrême 
gauche.  —  Le  oomité  démocratique  repousse  l'intervention  de  la  police.  —  Ouet- 
apens  de  Moulins.  —  Premier  résultat  de  l'expédition  contre  Borne.  —  Grands 
émotion  à  Paris.  —  Interpellations  adressées  au  gouvernement.  —  L'assemblét 
nomme  une  commission  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  expédition.  —  Réso- 
lolkm  proposée  pour  que  l'expédition  ne  soit  pas  détournée  du  but  qui  lui 
avait  été  assigné.  —  Grands  débals  à  ce  sujet.  —  La  majorité  adopte  la  résolu- 
tion. —  Demande  de  mise  en  accusation  du  président  de  la  république  et  de 
Ms  ministres.  —  Lettre  du  président  ;  est-ce  assez  d'effronterie?  —  Rejet  de  la 
mise  en  accusation.  —  Chute  du  ministère  Léon  Faucher.  — Résultat  des  élections 
générales. 


n  y  eut  autrefois  en  France  une  grande  assemblée  nationale 
qui  s'appelait  la  Convention;  comme  la  constituante  de  1848, 
elle  reçut  du  peuple  français  la  noble  mission  de  fonder  une 
république  démocratique  sur  les  débris  de  la  monarchie.  Cette 
convention  nationale  vécut  trois  ans  au  milieu  des  plus  gran- 
des vicissitudes.  Dans  les  derniers  temps  de  son  existence,  la 
réaction  royaliste,  dite  thermidorienne ^  voulut  aussi  chasser 
cette  assemblée  nationale  ;  mais  elle  vainquit  la  réaction  , 
acheva  paisiblement  les  travaux  quelle  s'était  imposés,  et,  au 
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jour  fixé  par  elle-même,  le  président  de  ce  congrès  souverain 
et  dictatorial  prononça  solennellement  ces  mots  :  <i  La  session 
de  la  convention  nationale  est  terminée,  sa  mission  est  finie.  » 

Quelle  triste  comparaison  nous  aurions  à  faire  si  noos  vou-' 
lions  tracer  un  parallèle  entre  rassemblée  nationale  de  1792, 
et  l'assemblée  nationale  de  1848  1  La  convention  quitta  le  pou- 
voir en  pleine  puissance  et  disparut  dans  toute  sa  gloire,  lais- 
sant son  œuvre  accomplie;  la  constituante  de  1848  permit 
qu'on  traînât  la  république  d'étape  en  étape  jusqu'aux  portes 
de  la  royauté,  joua  elle-même  son  existence  aux  amendements, 
régla  ses  ides  de  mars,  creusa  sa  fosse,  et  après  être  tombée 
ignoblement  sous  le  Râteau  (^),  elle  se  fit  cadavre  pour  descen* 
dre  toute  vivante  dans  la  tombe,  comme  Cbarles-Quint. 

Après  cet  holocauste  volontaire ,  la  constituante  de  1848 
fbt  considérée  comme  morte  ;  semblable  aux  ombres  de  Dante, 
elle  vivait  encore,  mais  il  ne  lui  était  plus  permis  de  marcher. 
Vainement  ce  remit-elle  à  T  œuvre  pour  doter  la  France  d'une 
loi  électorale  ;  vainement  encore  elle  se  donna  la  missfon  de 
régler  le  budget  de  la  république,  afin  de  faire  entrer  ses  finan- 
ces dans  les  voies  réclamées  par  la  révolution  :  la  vie  politique 
s'était  éloignée  de  cette  assemblée,  et  tous  ses  efibrts  pour  se 
galvaniser  elle-même  furent  impuissants. 

Quand  le  lendemain,  même  du  vote  de  la  proposition  Lan- 
juinais,  la  constituante  de  1848,  cherchant  à  se  raviser,  vou- 
lut comprendre  dans  les  lob  qui  lui  restaient  à  faire,  celle  sur 
l'organisation  de  la  force  publique,  la  plus  urgente  pour  pou- 
voir réaliser  de  grandes  économies,  la  majorité,  pressée  de  con- 
voler à  de  nouvelles  élections,  qu'elle  espérait  plus  générale- 
ment réactionnaires,  repoussa  la  proposition  de  H.  de  Ludre. 

n  en  fut  de  même  de  la  motion  du  citoyen  Geyras,  relative 


0)  FïpfiMinn  tritittof  nêit  vraie,  qu'emploiaient 
jouant  sur  \m  mou. 
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à  la  loi  sur  l'assistahce  publique,  et  à  la  demande  du  citoyen 
Boubée  faite  dans  l'intérêt  de  la  loi  sur  T instruction  primaire 
et  sur  renseignement.  La  seule  chose  que  l'on  Toulut  permet- 
tre à  ceux  qui  réclamaient  ainsi  indirectement  contre  la  déci- 
sion de  la  veille,  ce  fut  de  leur  laisser  achever  les  lois  précédem- 
ment en  discussion,  au  premier  rang  desquelles  se  trouvaient 
la  loi  contre  les  clubs  et  tous  les  projets  liberticides  présentés 
depuis  peu  par  le  pouvoir. 

Laissons  donc  cette  assemblée  nationale  débattre  pénible- 
ment une  loi  telle  quelle  sur  l'organisation  du  conseil  d'État» 
une  autre  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  n'était  déjà  plus 
celle  d'amélioration  présentée  par  le  ministre  Grémieux  ;  lais- 
sons-la encore  élaborer  une  loi  électorale,  que  la  réaction  devait 
briser  bientôt,  et  s'efforcer  de  mettre  le  budget  en  équilibre, 
malgré  les  criailleries  des  financiers  royaux  et  des  banquiers 
gaspilleurs;  tous  ces  débats  sont  devenus  sans  intérêt  depuis 
que  l'assemblée  est  tombée  devant  les  menaces  des  royalistes. 
A  dater  de  ce  jour,  la  représentation  nationale  n'est  plus  rien, 
le  président  de  la  république  est  tout,  et  ce  président  s'est  placé 
sous  l'influence  manifeste  du  parti  royaliste. 

C'est  ce  parti  qui  a  provoqué  la  suppression  du  droit  de  réu- 
nion des  citoyens,  et  c'est  à  ce  parti  que  le  gouvernement  sa- 
crifie les  clubs;  c'est  encore  ce  parti  qui  veut  imposer  de  nou- 
veau le  cautionnement  aux  journaux,  rétablissant  ainsi,  en 
haine  de  la  presse.  Tunique  privilège  que  la  révolution  de  fé- 
vrier avait  cru  détruire  à  tout  jamais. 

Et  pourtant,  la  réaction  ne  se  montrait  pas  satisfaite;  sa 
haine  contre  la  révolution  n'était  point  assouvie  ;  malgré  le 
pouvoir  immense  dont  elle  dispose  ;  malgré  les  quatorze  bastilles 
toujours  prêtes  à  recevoir  les  républicains,  malgré  une  armée  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommesqu  elle  fait  entretenir  à  Paris,  età 
laquelle  les  feuilles  royalistes  s'efforcent  d'inspirer  des  instincts 
de  carnage,  la  réaction  ne  se  croit  pas  sûre  de  sa  puissance  ; 
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eOe  appelle  à  son  secours  des  moyens  plus  héroïques ,  plus 
formidables  que  ceux  dont  elle  dispose. 

Ecoutons  ce  Don  Quichotte  de  la  contre-révolution,  ce  char- 
latan politique  que  la  république  honnête  et  modérée  a  pris  à 
son  service,  et  sur  lequel  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 
les  couleurs  fondent  leurs  espérances  d'avenir  I  Le  général  Bu- 
geaud,  maréchal  de  Louis-Philippe,  vient  d'être  placé  à  la  tête 
de  Tannée  des  Alpes,  de  cette  armée  destinée  par  le  gouverne- 
ment provisoire  à  aller  affranchir  Tltalie,  mais  qui,  sous  la  ré- 
publique honnête  et  modérée  de  BIM.  Cavaignac  et  Bonaparte, 
doit  faire  volte-face  pour  tourner  ses  baïonnettes  contre  les  ré- 
publicains sincères  de  l'intérieur;  cette  armée,  c'est  mainte- 
nant le  maréchal  de  Louis-Philippe  qui  est  chargé  de  la 
catéchiser. 

Or,  ce  foudre  de  guerre,  ce  faiseur  de  harangues  qui  sentent 
la  poudre  à  canon ,  voyage  à  petites  journées  pour  se  rendre 
dans  son  pachalick.  Il  s'arrête  à  Orléans,  à  Bourges,  à  Moulins, 
dans  toutes  les  villes  qui  se  trouvent  sur  son  passage  ;  partout 
il  se  met  en  communication  avec  les  autorités  militaires ,  civi- 
les et  judiciaires,  partout  il  prononce  des  discours  dans  lesquels 
il  manifeste  son  idée  fixe  et  prédominante,  l'extermination  de 
tous  les  républicains  jusqu'au  dernier.  On  dirait  un  Radetzki 
au  milieu  de  la  république  française,  y  apportant  sa  haine  con- 
tre les  révolutionnaires. 

c  Le  maréchal  Bugeaud,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  la 
ttifarme  en  présence  de  ces  audacieuses  harangues  de  corps  de 
garde,  a  retrouvé  la  parole;  on  entend  sur  tous  les  points  du 
territoire  la  txnx  de  ïogre,  et  nous  en  frémirions  jusqu'à  la 
moelle  des  os,  si  la  très-récente  épreuve  de  février  ne  nous 
avait  prouvé  ce  que  valent  au  fond  toutes  ces  gasconnades*.  •  Ja- 
loux sans  doute  des  exploits  de  son  premier  lieutenant  africain, 
il  neparleque  ficnuer  laétemelsennemisdel'ordre.  d'exterminer 
Im  ÊodaUêta  ;  il  convoque  les  bourgeois  des  départements  à  la 
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croisade  coDtro  Paris  ;  il  recommande  aux  soldats  de  n'être  pas 
lAclies,  c'est-à-dire  de  tuer  sans  pitié  dans  les  guerres  civiles; 
il  leur  apprend  la  grande  stratégie  des  rues  ;  chacune  de  ses 
paroles  enfin  est  une  provocation  qui  sue  le  sang...  » 

r>a  reproduction  dans  les  feuilles  départementales  des  ha 
rangues,  des  discours  et  des  recommandations  faites  par  le  gé- 
néral Bugeaud  non-seulement  à  l'armée,  mais  encore  auifonc* 
tionnaires  civils,  aux  magistrats  judiciaires,  émurent  jusqu  à 
l'assemblée  nationale.  Ce  général  avait  dit  è  l'armée  des  Alpes  : 
a  La  situation  de  Paris  nous  impose  des  devoirs  impérieux, 
sacrés  ;  cette  tâche  n'est  pas  moins  glorieuse  que  l'autre.  Défen* 
dre  la  société  contre  les  mauvaises  passions  qui  la  menacent, 
opposer  une  résistance  invincible  aux  tentatives  coupables  qui 
amèneraient  la  désorganisation  et  la  décadence  du  pays,  c'est  par 
là  qu'il  faut  commencer.  .  Les  grandes  armées  semblent  avoir 
aujourd'hui  celte  mission  en  Europe.  Si  l'empire  d'Autriche 
échappe  à  une  dissolution  qui  paraissait  inévitable,  c'est  è  son 
armée  qu'il  le  doit,  to 

Il  avait  dit  aux  autorités  d'un  département  :  <c  Les  factions 
n'ont  pas  renoncé  à  leurs  coupables  desseins  ;  mais  nous  y  met- 
trons bon  ordre,  et  nous  triompherons  de  ces  hommes  pervers 
qui  veulent  bouleverser  la  France.  Il  y  a ,  Messieurs,  une  opi- 
nion  à  laquelle  j'applaudis  et  qui  s'est  heureusement  répandue 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  c'est  que  les  départements  ne 
doivent  plus  subir  à  l'avenir  la  tyrannie  des  factions  de  Paris... 
Demain,  je  pars  pour  Lyon  ;  de  là  j'aurai  toujours  les  yeux  fixés 
sur  Paris;  et  s'il  était  nécessaire  que  j'y  entrasse  à  la  tête  de 
l'armée  des  Alpes,  à  la  tête  des  gardes  nationales  de  la  pro- 
vince, espérons  cette  fois  que.  Dieu  aidant,  l'ordre  y  serait  ré- 
tabli, non  pour  quelques  moments,  comme  il  est  arrivé,  mais 
pour  toujours! ...  » 

Enfin,  ce  nouveau  duc  de  Brunswick  avait  admonesté  la  ma- 
gistrature sur  l'abus  que  les  jurys  faisaient  des  circonstancM 
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atténuantes,  principalement  dans  Tappréciation  des  crimes  et 
délits  politiques;  ce  qui,  ajoutait-il,  énervait  Faction  de  la  jus- 
tice, et  n'épargnait  les  infractenrs  de  la  loi  qu'au  détriment  des 
bons  citoyens  et  de  la  société  tout  entière.  »  Et  afin  que  sa  pen- 
sée fût  mieux  comprise,  le  général  Bugeaud  s'écria  :  a  On  a  en 
France  la  malheureuse  habitude  de  ne  point  considérer  un 
crime  politique  autrement  que  comme  une  plaisanterie.  Le 
criminel  politique  triomphe,  c'est  un  héros;  il  échoue,  c'est  un 
martyr.  Et  cependant  un  crime  particulier  ne  nuit  qu'à  un  in* 
divida,  tandis  que  le  crime  politique  ruine  une  nation  entière.  » 

Certes,  un  pareil  langage,  quoique  adouci  parla  presse  dépar- 
tementale, étak  bien  de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  pa- 
triotiques d'une  partie  de  l'assemblée;  car  on  savait  ce  que  le 
maréchal  Bugeaud  entendait  par  mauvaises  pâmons  et  par  fac- 
Hùfis  désorganitatrices.  On  se  demandait  donc  depuis  quand  un 
général  allant  prendre  le  commandement  d'une  dirision  mili- 
taire, d'une  armée  chargée  d'observer  l'étranger,  s'amusait  en 
route  k  marquer  ses  étapes  par  des  harangues  politiques  pleines 
de  menaces  et  de  provocations;  on  se  demandait  qui  avait  pu 
l'autoriser  à  proclamer  hautement  que  les  armées  françaises 
n'étaient  pas  debout  pour  défendre  nos  frontières,  mais  bien 
pour  surveiller  et  écraser  la  révolution  h  l'intérieur.  Quelque 
habitué  que  l'on  pût  être  aux  rodomontades  et  au  langage 
excentrique  de  M.  Bugeaud,  on  pouvait  contester  à  ce  procon- 
sul le  droit  de  s'exprimer  comme  il  le  faisait,  et  ses  harangues 
devinrent  l'objet  de  vives  interpellations  adressées  au  ministère 
par  le  représentant  Coralli. 

«  Je  demande  au  ministre  des  affaires  étrangères,  dit  (out 
simplement  ce  membre  du  côté  gauche,  s'il  a  chargé  le  maré- 
chal, commandant  l'armée  des  Alpes,  de  déclarer  que  cette  ar- 
mée ne  peut  passer  les  monts,  à  cause  des  troubles  de  l'inté- 
rieur ;  je  lui  demande  s  il  approuve  ses  paroles. 

«  Je  demande  maintenant  à  H.  le  ministre  de  la  guerre  s'il 
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veut  donner  à  Tarméedes  Alpes  l'exemple  de  1* armée  autri- 
chienne, et  s'il  veut  administrer  avec  les  canons  et  les  bombar- 
dements. 

<c  Je  demande  enfin  à  M.  le  ministre  de  la  justice  s'il  approuve 
également  la  théorie  du  maréchal  Bugeaud  sur  les  circonstan- 
ces atténuantes.  r> 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  d'abord  que  les  paroles  re- 
prochées au  maréchal  Bugeaud  n'avaient  pas  un  caractère  assez 
ofticiel  pour  attirer  l'attention  du  gouvernement. 

<c  Toutefois,  ajouta-t'il,  si  dans  ses  conversations  publiques 
il  y  avait  eu  des  doctrines  ou  des  manifestations  contraires  à  la 
politique  du  gouvernement,  des  explications  eussent  été  de- 
mandées à  celui  qui  les  aurait  professées.  Eh  bien  !  je  Ta  voue, 
je  viens  de  relire  encore  ces  conversations  dont  les  journaux 
n'ont  pu  saisir  les  termes,  et  je  déclare  que  dans  des  conversa- 
tions pareilles  il  faut  s'attacher  surtout  au  sentiment  qui  les  a 
inspirées...  Le  crime  du  maréchal  Bugeaud,  le  voici  :  se  pla- 
çant dans  une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  jamais.  Dieu  merci, 
il  a  dit  que  si  la  guerre  civile  devait  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  nos  armées  resteraient  inactives  à  l'extérieur. 
Quant  à  moi,  je  ne  blâme  pas  de  telles  paroles.  » 

Les  explications  embarrassées  du  ministre  de  la  justice  fu- 
rent loin  de  satisfaire  le  coté  gauche  ;  aussi  le  citoyen  Emma- 
nuel Arago  s  empressa-t-il  de  faire  remarquer  de  nouveau  tout 
ce  que  le  langage  du  commandant  de  l'armée  des  Alpes  avait 
d'impolitique  et  de  dangereux,  a  Lorsque  ce  général  affirme 
que  cette  armée  ne  passera  pas  les  Alpes,  s'écria  ce  repré- 
sentant, ses  paroles  sont  tout  un  système  contre  lequel  nous 
devons  protester  de  toutes  nos  forces;  car  elles  peuvent  influer 
sur  notre  diplomatie.  Il  faut,  au  moment  oii  ces  paroles  vont 
retentir  dans  toute  l'Europe,  qu'elles  soient  désavouées  par  le 
cabinet  ;  car  ce  serait  renoncer  à  toute  négociation  sérieuse.  » 

Le  cabinet  ne  pouvait  pas  désavouer  les  paroles  du  maréchal 
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Biigeaiid  ;  car,  ainsi  que  le  remarquait  un  journal  républicain, 
ce  chef  militaire  ne  Daisait  que  traduire  franchement  les  hai- 
nes et  la  politique  du  gouvernement;  le  ministère  ne  pouvait 
que  blâmer  tout  bas  la  forme.  Quant  au  fond,  il  pensait 
comme  ce  général  que  l'armée  des  Alpes  était  devenue  F  armée 
de  l'intérieur,  destinée  à  combattre,  non  pas  la  réaction, 
mais  la  révolution  et  ses  principes  ;  un  Windischgraetz  valait 
donc  mieux  qu'un  Marceau  et  qu'un  Hoche. 

Ce  fut  sans  doute  ce  motif  qui  obligea  le  ministère  à  repous- 
ser l'ordre  du  jour  motivé  &  V  occasion  de  ces  harangues  in- 
considérées :  le  citoyen  Goralli  avait  proposé  un  ordre  du  jour 
basé  sur  ce  que  le  gouvernement  désavouait  les  paroles  du  gé- 
néral Bugeaud  ;  mais  le  collègue  de  ce  dernier,  le  général 
Bedeau,  se  mit  à  vanter  le  héros  de  la  Tafhà  jusqu  &  l'hyper- 
bole. Un  autre  général  se  permit  même  de  dire  qu'un  repré- 
sentant n'avait  pas  le  droit  déjuger  les  actes  d'un  chef  militaire. 
Ce  fut  vainement  que  le  citoyen  Saint-Gaudens  s'écria  :  a  De 
pareilles  tendances  sont  mauvaises  et  dans  la  forme  et  dans 
le  fond  :  elles  font  croire  que  la  société  est  en  danger,  et  que 
l'armée  des  Alpes  sera  appelée  à  agir  à  l'intérieur.  Cest  pour- 
quoi j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'ordre  du  jour  motivé,  le 
seul  que  le  ministère  doive  appuyer.  » 

Le  gouvernement  ne  pensa  pas  ainsi,  et  il  donna  carte  blan- 
che au  proconsul  de  Lyon,  en  faisant  voter  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

Quelques  jours  après  on  lisait,  dans  le  Censeur  de  Lyon,  une 
lettre  d'un  officier  français  commençant  par  ces  mots  : 

<n  Je  viens  de  lire,  la  rougeur  sur  le  front,  un  discours  dans 
lequel  un  maréchal  de  France  ose  proposer  l'armée  autri- 
chienne pour  modèle  à  notre  armée,...  »  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  «  Non,  M«  Bugeaud,  vous  ne  trouverez  pas  dans  l'armée 
française  des  bourreaux  comme  Windischgraetz  et  Radetzki  ; 
et  si  vous  ordonniez  une  Saint-Barthélémy,  il  n'est  pas  un 
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officier  qui  ne  tous  fit  une  réponse  pareille  à  celle  da  gou- 
verneur de  Bayonne  au  fils  de  Catherine  de  Médicis.  » 

M.  Bugeaud  ne  fit  pas  attendre  longtemps  ses  œuvres. 

Trouvant  sans  doute  que  la  garde  nationale  de  Lyon  était 
encore  trop  républicainci  et  qu'elle  ne  brûlait  pas  du  désir  de 
marcher  contre  les  factieux  de  Paris,  il  ne  tarda  pas  à  deman* 
der  son  licenciement  ;  ce  que  le  citoyen  Léon  Faucher  lui  ac- 
corda, en  prenant  pour  prétexte  qu'il  existait  à  Lyon  des  élé- 
ments de  guerre  civile  et  sociale» 

A  l'époque  même  où  le  général  Bugeaud  se  disposait  à  diri- 
ger l'armée  des  Alpes  du  côté  opposé  à  l'Italie,  il  se  passait 
dans  ce  pays  des  événements  de  la  plus  haute  gravité.  Quoique 
nous  nous  réservions  d'entrer  à  ce  sujet  dans  les  détails  que 
comporte  l'histoire  lorsque  nous  serons  arrivé  aux  chapitres 
destinés  è  l'extérieur,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire 
ici  quelques  mots  sur  ces  événements;  qui  se  lient  d'ailleurs 
d'eux-mêmes  avec  ce  qui  se  passa  en  France,  à  cette  même 
époque  de  crise. 

Mous  raconterons  donc  en  quelques  lignes  comment  l'as- 
semblée nationale  romaine,  après  avoir  travaillé  quelque  temps 
à  l'œuvre  d'émancipation  qui  s'accomplissait  dans  ce  pays, 
reconnut  qu'une  lutte  était  inévitable  entre  l'Italie  et  l'Au- 
triche, secondée  par  le  Bourbon  de  Naples.  Voulant  se  mettre 
en  mesure  de  résista»  les  Romains  firent  un  appel  aux  patrio- 
tes de  la  Romagne  ainsi  qu'à  ceux  de  la  Toscane,  qui  venait 
aussi  de  se  constituer  en  république  sous  un  gouvernement 
provisoire* 

Bientôt  la  constituante  de  Rome  proclama  la  souveraineté 
du  peuple,  et  constitua  les  Etats  du  pape  en  une  république 
romaine  gouvernée  par  l'assemblée  nationale,  et  par  un  comité 
exécutif  composé  de  trois  membres  pris  dans  son  sein. 

Par  cette  déterminationi  le  pape  perdait  son  pouvoir  tem- 
porel ;  mais  la  république  nouvelle  lui  laissait  le  spirituel.  Le 
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chef  de  TEglise  devait  d'ailleurs  être  respecté,  et  il  serait  pourra 
à  la  splendeur  qui  doit  Teutourer. 

Telle  fut  la  grande  résolution  prise  par  rassemblée  consti- 
tuante  romaine  le  9  février.  Si  le  gouvernement  de  la  France 
n'eût  pas  été  alors  tout  à  fait  réactionnaire,  il  eût  fait  procla- 
mer cette  nouvelle  officiellement.  Mais  le  citoyen  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  et  son  conseil  apprirent  avec  peine  ces  grands 
événements.  Il  fut  même  nécessaire  que  dos  interpellations 
pressantes  fussent  adressées  au  pouvoir  pour  qu'il  rompit  le  si* 
lence  qu'il  s'était  imposé  à  cet  égard. 

Le  dilemme  posé  au  gouvernement  par  l'opposition  était  ce* 
lui-ci  :  «  En  présence  de  la  déclaration  solennelle  du  25  mai| 
la  France  ne  pourrait  ni  porter  les  armes,  ni  laisser  attaquer 
la  république  romaine  sans  se  parjurer.  » 

Cependant,  comme  le  bruit  courait  que  le  gouvernement 
du  citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte  se  disposait  à  intervenir 
dans  les  aflaires  de  Rome  pour  rétablir  le  pape  dans  son  pou- 
voir temporel,  l'opposition,  par  l'organe  du  citoyen  Ledru* 
RoIIin,  exigea  des  eiplieations  sur  ces  bruits  qui,  «  s'ils  étaient 
vrais,  dit  cet  orateur,  seraient,  à  nos  yeux,  le  déshonneur  du 
gouvernement  français.  » 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères,  qui  était  alors  ce  même 
Drouyn  de  Lbuys,  rédacteur  de  la  déclaration  du  25  mai,  ré- 
pondit que  le  gouvernement  ne  voulait  pas  se  rendre  solidaire 
de  toutes  les  émeutes  qui  pourraient  éclater  en  Europe  ;  que  le 
pape  réunissant  deux  caractères,  et  étant  comme  prince  tem- 
porel chef  d'un  petit  [iays,  toutes  les  puissances  catholiques 
s  étaient  émues;  que  la  France  ne  pouvait  rester  indiflerente, 
et  qu'elle  avait  dû  s'occuper  du  résultat  d'une  question  aussi 
importante. 

L'opposition  ayant  voulu  savoir  de  quel  résultat  le  ministre 
entendait  parler,  celui-ci  reprit  en  ces  termes  :  «  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  la  France  ne  veut  pas  se  mettro 
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à  la  suite  de  la  propagande  romaine  ;  elle  prendra  son  jour, 
son  moment,  et  il  arrivera  un  instant  où  le  gouvernement 
viendra  consulter  rassemblée  sur  les  moyens  qu'il  croira  né* 
cessaire  de  prendre.  » 

Vainement  le  citoyen  Ledru-Rollin  prouva-t-il  que  la  France 
manquerait  à  ses  promesses,  à  ses  engagements  les  plus  sacrés 
si  elle  intervenait  contre  les  libertés  du  peuple  romain  ;  vaine- 
ment encore  le  citoyen  Bac  essaya-t-il  de  lier  de  nouveau  l'as- 
semblée par  un  ordre  du  jour  confirmatif  de  la  déclaration 
du  25  mai,  le  gouvernement  considéra  la  question  comme 
vidée,  et  continua  ses  dispositions  pour  l'accomplissement  de 
l'acte  le  plus  impolitique,  le  plus  odieux,  le  plus  antinational 
que  l'esprit  de  parti  pût  suggérer. 

Déjà  les  feuilles  de  la  réaction  annonçaient  avec  une  joie 
qu'elles  ne  pouvaient  dissimuler,  le  refus  fait  par  le  gouver- 
nement français  de  recevoir  les  envoyés  de  la  république  ro- 
maine ;  les  royalistes  tiraient  de  ce  fait  la  conséquence  que 
cette  république  ne  serait  pas  reconnue.  <c  Ceci,  répondaient 
les  journaux  républicains,  implique  une  double  insulte,  un 
crime  contre  la  révolution  de  février  et  contre  le  peuple  sou- 
verain. » 

Il  était  évident  que  la  question  italienne,  et  principalement 
celle  qui  se  rattachait  plus  directement  aux  affaires  de  Rome, 
du  Piémont  et  de  la  Toscane,  allait  devenir  brûlante;  aussi 
les  interpellations  se  succédaient-elles  rapidement.  Nous  de- 
vons donc  répéter  que,  si  nous  sommes  forcé  de  négliger  les 
événements  de  l'extérieur,  nous  les  exposerons  avec  tous  les 
développements  qu'ils  comportent  dans  les  chapitres  suivants. 

Il  nous  resterait  à  parler  du  procès  fait  à  Bourges,  devant  la 
haute  cour  nationale,  aux  accusés  du  15  mai.  Mais  comme 
nous  avons  déjà  mis  nos  lecteurs' à  même  de  savoir  ce  qui  se 
passa  à  Paris  le  jour  de  l'envahissement  de  l'assemblée  con- 
stituante, et   que  les  chapitres  YI,  YII  et  YIII  du  deuxième 
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volume  de  ce  livre  ont  dit  la  part  qu'y  prirent  chacun  des 
accusés,  nous  ne  pourrions  faire  autre  chose  que  de  répéter 
tout  ce  qui  est  ressorti  de  vrai  relativement  à  celte  journée 
néfaste  pour  la  république.  Or,  cela  se  trouve  rapporté  dans  le 
second  volume,  et  nous  ne  saurions  y  ajouter  sans  être  obligé 
d'entrer  dans  les  détails  retracés  dans  les  feuilles  publiques 
et  les  livres  spéciaux  ;  il  nous  faudrait  pour  cela  des  volumes 
lorsqu'il  ne  nous  reste  que  quelques  pages  pour  arriver  au 
terme  que  nous  nous  sommes  imposé. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  qu'à  la  suite  de  ces  longs 
débals  et  des  plaidoiries  auxquels  la  haute  cour  consacra  près 
d'un  mois ,  cette  cour,  présidée  par  M.  Bérenger,  conseiller  & 
la  cour  de  cassation,  et  auprès  de  laquelle  le  citoyen  Baroche 
remplissait  les  fonctions  de  procureur  général  de  la  républi- 
que, rendit  un  arrêt  par  lequel,  statuant  conformément  à  la 
déclaration  du  jury,  elle  mettait  hors  de  cause  les  citoyens  : 
Degré,  Larger,  Borme,  Thomas,  Villain  et  le  général  Courtais. 
Ces  accusés  furent  rendus  à  la  liberté,  et  l'acquittement  du 
général  qui  s'était  refusé  &  faire  tirer  sur  le  peuple,  fut  accueilli 
avec  joie  par  tous  les  bons  citoyens.  Larger,  simple  ouvrier 
mécanicien,  avait  montré  durant  les  débats  un  sens  droit  et 
une  loyauté  propre  à  intéresser  l'auditoire  ;  aussi  sa  mise  en 
liberté  fut-elle  considérée  comme  un  nouveau  triomphe  pour 
le  peuple.  Quant  à  Villain  ,  homme  d'une  grande  énergie,  le 
gouvernement  aurait  bien  voulu  le  tenir  ;  mais  il  n'y  eut  heu- 
reusement aucune  charge  grave,  et  force  fut  de  le  rendre  h  la 
liberté. 

Ces  acquittements  ne  purent  compenser  les  condamnations 
qui  frappèrent  ce  jour-là  le  parti  républicain  dans  quelques- 
uns  de  ses  plus  dignes  chefs. 

Le  noble  Armand  Barbes  et  son  ami  Martih-Albert  furent 
condamnés  à  la  dé{>ortation.  Non-seulement  ces  deux  citoyens 
ne  voulurent  pas  se  défendre  et  récusèrent  constamment  le 
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tribunal  devant  lequel  on  les  avait  renvoyés ,  mais  encore  ils 
se  firent  un  devoir  de  conscience  de  fournir  à  ce  tribunal  des 
motifs  de  condamnation  autres  que  ceux  rassemblés  par  Taccu* 
sation.  Barbés  se  montra  admirable  de  sang-froid  et  de  raison. 
Tous  deux  n'avaient  manifesté  qu'une  crainte,  celle  qu'on  ne 
leur  appliquât  le  bienfait  des  circonstances  atténuantes  ;  ce 
qui  eût  forcé  la  haute  cour  à  ne  pas  prononcer  la  déportation. 

Louis-Auguste  Blanqui,  condamné  à  dix  ans  de  détention , 
avait  fait  oublier  è  ceux  qui  ne  le  considéraient  pas  comme 
sans  reproches  à  l'endroit  de  ses  sentiments  politiques,  les 
torts  qu'on  lui  imputait.  Par  une  suite  non  interrompue  d'ex- 
posés des  principes  républicains,  et  toujours  maître  de  lui- 
même,  Blanqui  n'avait  laissé  passer  aucune  des  assertions  du 
procureur  général  sans  les  combattre  vigoureusement  ;  et  l'on 
peut  dire  qu'il  soutint  mieux  que  les  défenseurs  n'auraient  pu 
Je  faire,  le  drapeau  du  socialisme,  contre  lequel  la  cause  sem- 
blait dirigée  principalement. 

Malheureusement  l'une  des  dernières  séances  révéla  au  pu- 
blic le  dissentiment  qui  existait  entre  le  chef  du  club  de  la 
Révolution  et  Barbés.  Ce  dernier  repoussa,  comme  un  homme 
convaincu ,  la  main  que  lui  tendait  son  co-accusé  ;  et  cette 
scène  déplorable  vint  contrister  les  démocrates  qui  y  assis- 
taient. 

Joseph-Marie  Sobrier,  homme  d'un  dévoûroent  sans  bornes 
comme  sans  ostentation,  avait  d'abord  refusé  de  se  défendre  ; 
mais ,  sur  les  observations  de  ses  amis  qu'il  se  devait  à  lui- 
même  comme  à  la  dignité  de  l'histoire  de  rectifier  les  nom- 
breuses erreurs  renfermées  dans  l'acte  d'accusation,  Sobrier 
consentit,  non  pas  à  se  défendre,  mais  à  rectifier  ces  erreurs. 
Il  produisit  une  grande  sensation  lorsque  racontant  comment 
il  s'était  cru  dans  la  nécessité  de  faire  son  testament  pendant 
que  deux  des  dragons  du  colonel  de  Goyon  lui  tenaient,  dans 
sa  prison,  leurs  pistolets  armés  incessamment  appuyés  sur  les 
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tempes»  le  fondateur  de  la  Commune  de  Paris  et  da  cercle  Rivoli^ 
dit  à  ce  même  colonel,  se  vantant  des  ordres  qu'il  avait  donnés 
à  ses  dragons.  «  Je  vous  pardonne»  comme  le  Christ  pardonna 
à  ses  bourreaux.  % 

La  réputation  du  citoyen  Vincent-François  Raspail  comme 
savant  et  comme  publiciste  était  trop  bien  établie  pour  qu'on 
ne  s'attendit  pas  è  lui  voir  occuper  le  premier  rang  au  banc  de 
la  défense  ;  mais  ce  qui  étonna  beaucoup»  ce  fut  d'apprendre 
que  ce  grand  citoyen  était  aussi  bon  légiste  qu  un  professeur 
i  l'école  de  droit.  Le  chimiste  Raspail  parut  se  faire  un  jeu  de 
lutter,  en  cette  matière,  contre  le  procureur  général  et  ses 
substituts,  auxquels  il  rappela  plus  d'une  fois  les  dispositions 
et  les  textesde  nos  codes  d'instruction  et  de  procédure.  Raspail 
se  défendit  avec  une  grande  vigueur  de  raisonnement  :  il  dé- 
ploya surtout  la  plus  haute  éloquence  dans  son  dernier  plai- 
doyer, et  sa  condamnation  paraissait. impossible.  Mais,  ainsi 
qu'il  l'a  dit  lui-même,  il  était  de  ces  hommes  que  les  gouver- 
nements qui  tendent  vers  le  despotisme  ne  lâchent  pas  quand 
ils  les  tiennent.  Le  citoyen  Raspail  père,  représentant  du  peu- 
ple, fat  condamné  à  six  années  de  détention. 

Ba^amin  Flotte  et  Auguste-Francois  Quentin  furent  encore 
condamnés  chacun  à  cinq  années  de  la  même  peine ,  et  tous 
solidairement  aux  frais  du  procès. 

Le  lendemain ,  la  haute  cour  rendit  un  nouvel  arrêt  par 
lequel,  reconnaissant  coupables  les  accusés  contumaces  :  Louis 
Blanc,  Lamron^  Sdgneuret,  Houneau,  Chancel  et  Caussidière, 
et  les  considérant  comme  auteurs  ou  complices  des  attentats 
spécifiés  dans  les  réquisitoires,  elle  les  condamnait  tous  k  la 
déportation. 

On  s'attendait  que  la  cour  viderait  en  même  temps  Vinci- 
dent  qai  s'était  élevé  au  sujet  de  1* accusé  Hubert.  Un  témoiu 
important,  l' ex-secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police, 
avait  déclaré  avoir  eu  sous  les  yeux  plusieurs  rapports  consta* 
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tant  qu'Hubert  aurait  eu  des  rapports  intimes  avec  les  préfets 
delà  monarchie.  Celte  révélation  si  grave  frappa  d'étonnemenl 
le  public  ;  le  parti  républicain  en  fut  stupéfait.  L'affaire  devait 
donc  être  éclaircie.  Hubert,  qui,  de  sa  retraite,  avait  pu  lire 
cette  déposition ,  s'était  élancé  dans  un  chemin  de  fer,  pour 
répondre  lui-même  à  cette  étrange  accusation ,  au  risque  de 
tout  ce  qui  pouvait  lui  arriver,  considérant,  disait-il,  la  dé- 
fense de  son  honneur  comme  au-dessus  de  toutes  les  considé- 
rations humaines. 

Au  grand  désappointement  des  amateurs  de  sensations  que 
le  procès  de  Bourges  avait  rassemblés  dans  l'ancien  château  de 
Jacques  Cœur,  la  haute  cour  se  borna  h  faire  écrouer  le  pré- 
venu Hubert,  et  renvoya  sa  cause  &  une  autre  époque. 

Le  grand  procès  de  Bourges  fut  loin  d'avoir  alors  le  reten- 
tissement auquel  il  avait  le  droit  de  prétendre.  L'attention  pu- 
blique était  trop  captivée  par  ce  qui  se  passait  en  Italie ,  en 
Hongrie  et  au  sein  même  de  l'assemblée  nationale  de  France 
pour  se  préoccuper  uniquement  de  condamnations  judiciaires, 
quelle  que  fût  leur  importance  politique.  Pendant  vingt-quatre 
heures  cette  opinion  s'émut  de  la  réapparition  de  l'échafiiud 
politique,  dressé  h  la  place  Saint-Jacques,  pour  faire  tomber  les 
têtes  des  trois  condamnés  dans  l'affaire  de  l'assassinat  du  mal- 
heureux général  Bréa  (')•  Aussitôt  après  on  tourna  les  yeux  du 


(1)  Â  quelques  jours  de  là,  la  population  de  la  capitale  fut  saisie  d'étoonement, 
en  voyant  sur  la  place  du  Palais^e* Justice  le  pilori  relevé,  auquel  on  avait  atta- 
ché les  noms  des  condamnés  contumaces  de  Bourges  :  Louis  Blanc,  Caussidière, 
Seigneuret,  Houneauet  Chancel.  Les  journaux  démocratiques  exhalèrent  leur 
indignation  contre  ceux  qui,  disaient-ils,  déshonoraient  ainsi  la  justice  et  vio- 
laient la  pudeur  de  tous  les  partis  pour  épuiser  la  vengeance  des  lèches.  Ces 
journaux  rappelaient  que  le  gouvernement  provisoire  avait,  par  son  décret  du 
12  avril,  aboli  formellement  la  peine  de  l'exposition,  et  cela  par  des  comiidé- 
rations  qui  lui  faisaient  le  plus  grand  honneur,  t  Au  surplus,  s*écriaieut  ces 
journaux  en  parlant  des  fleurs  que  le  peuple  avait  jetées  sur  ce  pilori  ;  nous 
aimons  mieux  celui  de  M*  Rcbillot,  que  celui  que  vous  préparera  rbisloire.  » 
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o6té  des  Alpes,  où  de  graves  éyénements  se  passaient,  sans  que 
le  gouTenieioent  de  la  république  française  parût  s  en  préoc- 
eiiper, 

A  r  intérieur,  tout  était  aussi  de  nature  &  impressionna  vi* 
▼ement  les  amis  de  la  révolution  et  des  libertés  publiques. 

La  loi  contre  les  dubs,  repoussée  naguère  quand  le  minis* 
tère  la  demandait  d'urgence,  était  arrivée  k  son  tour;  et  ras- 
semblée, se  déjugeant  encore  une  fois,  l'avait  adoptée  avec 
aggravation  de  mesures  préventives  contre  le  droit  de  réunion 
des  citoyens.  Ciomme  à  l'ordinaire,  les  feuilles  de  la  réaction 
avaient  de  nouveau  inventé  la  chronique  des  alarmes  pour  ob- 
tenir la  suppression  des  clubs;  et  ces  manœuvres,  quoique  bien 
connues,  donnèrent  au  minbtère  la  majorité  strictement  né« 
cessaire  pour  accomplir  son  œuvre  liberticide. 

HaiB  la  fermeture  des  clubs  ne  sufQsait  pas  &  ceux  qui  vou- 
laient recommencer  une  nouvelle  campagne  contre  la  presse. 
Eflfrayés  des  progrès  que  l'opinion  républicaine  faisait  partout, 
les  eofiservateurs  sons  la  républiqjié' firent  voter,  &  cette  même 
assemblée  qu'ils  avaient  voulu  thasser,  une  loi  portant  le  ré- 
tablissement du  cautionnement  pour  les  feuilles  politiques. 
Toutes  ces  combinaisons  réactionnaires  furent  votées  au  mo- 
ment où  l'armée  piémontaise,  trahie  par  avance  par  le  parti 
aristocratique  de  la  cour  de  Turin,  venait  d'éprouver  son 
Waterioo  dans  les  plaines  de  Novare,  et  alors  que  le  gouver 
nement  du  citoyen  Louis-Bonaparte  méditait  secrètement  le 
rétablissement  de  l'autorité  temporelle  du  pape,  dans  Rome 
même,  par  le  renversement  de  la  république  romaine  ;  mons 
trnosités  politiques,  qui  auraient  soulevé  la  France  entière, 
et  même  la  majorité  de  l'assemblée,  si  le  gouvernement  n'a- 
vait procédé  par  des  ruses  indignes,  auxquelles  il  n'était  pas 
permis  de  s'attendre. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  complications  inonîes  que  la  France 

se  prépara  i  son  second  essai  du  vote  universel  pour  Teleclion 
ton  iT.  53 
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d'uiM  âfisemblée  nationale  législative.  Getlea,  le  avArtgi  ooi- 
venel  devait  tât  on  tard  devenir  la  panaoée  iinivera«Ue  desti- 
née à  guérir  h  France  des  maux  que  la  royauté  lui  avyit  iao* 
euléa.  Maii  pour  que  le  peuple ,  et  iurtont  celui  dM  cpmpa- 
gnea  encore  ai  arriéré  dans  aea  idées  politiques  et  sooiales»  pût 
tirer  de  cette  panaeée  tout  le  bien  qui  était  en  elle,  il  eàt  &Uu 
quelques  années  d'une  bonne  éducation  démocratique.  Dans 
l'état  de  cboses,  on  devait  eraiodre  que  les  départements,  en* 
eore  sous  l'influence  des  riches  et  du  clergé,  ne  ûsseat  de  maa- 
vais  choix.  On  comprend  dès  lors  toute  l'importance  que  les 
républicains  attachèrent  à  préparer  les  masses  pour  l'exercice 
du  droit  électoral,  et  i  combattre  la  mauvaise  direction  que 
les  oontr»-révolutionnaires  travaillaient  i  imprimer  aux  po- 
pulations des  localités  arriérées. 

Tandis  que  le  cercle  contre-révolutionnaire  de  la  rue  de 
Poitiers  dressait  ses  listes ,  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  publiait  son  manifeste  politique,  auquel  il  ne 
manquait  que  la  franchise  d'avouer  son  but  caché,  le  comité 
démocratique  et  socialiste  faisait  réimprimer  la  déclaration 
que  la  montagne  avait  publiée  quelques  jours  avant ,  déclara- 
tion par  laquelle  les  représentants  de  lextréme  gauche  di- 
aaient  aux  citoyens  : 

«  Au  moment  où  le  peuple  va  déléguer  encore  sa  souverai- 
neté, nommer  ses  représentants  à  l'assemblée  législative,  nous 
qui  avons  eurbonneur  d'être  ses  représentants  &  l'assemblée 
constituante,  nous  qui  avons  vu  de  près  les  hommes  et  les 
événements,  nous  lui  devons,  sinon  de  le  dirige,  du  moins 
de  réclairer,  autant  que  possible,  dans  les  choix  qu  il  v»  (aire 
pour  la  seconde  fois. 

«  Nous  ne  formerons  point  de  comité  élMtoral  :  nous  ne 
voulons  pas  envoyer  de  listes,  imposer  des  nORiS)  mw  nous 
regardons  comme  un  devoir  de  conscience  et  de  partit  comme 
lin  devoir  sacré,  indispensable  au  salut  de  la  républiqotti  de 
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rappdtr,  avec  l'expérience  et  Tiiutorité  des  faites  les  principes 
qei  nous  ont  servi  de  règle  dans  le  passé ,  et  qoi  doivent  servir 
d'éprenve  pour  f  avenir. ..*. 

«  Yoiià  ee  que  nous  voolons,  concluait  la  montagne  après 
«voir  exposé  ses  principes  dans  un  programme  complet  ;  voilà 
ce  que  le  people  peut  avoir,  s'il  le.  veut,  avec  le  suffrage  uni- 
versel qu'il  a  déjà,  et  sans  fusils,  sans  émeutes,  sans  secousses, 
en  se  barricedant  dans  la  loi ,  en  s'armant  de  son  vote,  par  la 
seule  force  du  nombre  et  de  l'union.  Il  peut,  s'il  le  veut,  tirer 
de  l'urne,  pacifiquement  et  progressivement,  toutes  ces  consé- 
qoenms  des  toois  grands  principes  de  la  révolution ,  c'est-i^ 
dire  le  gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous,  k  républi* 
qbe  Une  et  indivisible,  démocratique  et  sociale*  w 

Bîent6t  ce  même  comité  démocratique-socialiste  qui  fonc- 
tionnait en  dehors  de  la  montagne  pour  les  élections,  éprouva 
les  (dos  grands  obstacles  k  ses  réunions  :  la  police  voulut  in- 
tervenir et  intervint  en  effet  par  l'immixtion  forcée  d'un 
eommisiaife  dans  le  local  du  comité*  Celui-ci  déclara  les  rén- 
nioDi  suspendues,  en  présence  de  c^te  violation  de  la  consti* 
totion  par  les  agents  de  M.  Léon  Faucher;  mais  il  se  borna  à 
|Mtester«  Il  déclara  que  le  droit  de  réunion  électorale  étant  la 
ooadition  d'existence  du  suffrage  universel,  et  le  suffrage  uni- 
versel étant  l'exercioe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  frap- 
pait l'on,  frappait  l'attire,  m  Surveiller  et  réprimer  le  souve- 
rain, i^éoriail  le  coinitéi  o'est  dénaturer  le  suffrage  universel» 
c'est  fianner  la  bonohe  an  peuple.  » 

Repoussant  donc  un  droit  mutilé,  lorsqu'ils  voyaient  les 
royalistes  conspirer  ouvertement  sous  l'œil  des  commissaires 
de  poUee,  lee  membres  du  comité  agirent  avec  la  plus  grande 
uodératkMii  car  les  oirconstanoes  étaient  des  plus  difficiles.  La 
peKee,  ayant  sans  doute  intérêt  à  Mnener  «ne  ooUision,  se  con* 
duisait  a(veo  «ne  brutalité  sans  exemple.  Trois  représentants 
sTélMt  tramée  espoiél  an  violeoeee  des  afants  de  M.  Carlier» 
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venaient  de  saisir  rassemblée  de  leurs  griefs  contre  ces  agents. 
D*an  autre  côté,  troiâ  autres  représentants,  parmi  lesquels  98 
trouvait  le  citoyen  Ledru-Rollin,  avaient  failli  être  assassinés 
dans  un  guet-apens  qui  leur  avait  été  tendu  par  quelques 
gardes  nationaux  de  Moulins.  Tout  cela  paraissait  grave  aux 
démocrates  ;  mais  ils  ne  cessaient  de  recommander  au  pefuple 
la  plus  grande  modération. 

Gomment  rester  calme,  quand  on  apprenait  à  la  fois  et  les 
nouvelles  les  plus  irritantes  de  F  extérieur,  et  les  troubles  graves 
qui  éclataient  &  Paris  même,  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
dans  plusieurs  corps  de  l'armée;  troubles  qui,  par  leur  nature, 
devaient  alarmer  et  irriter  le  gouvernement  I 

Pendant  qu'on  se  préparait  aux  élections  générales,  on  con« 
nut,  en  France,  les  premiers  pas  de  l'expédition  que  le  gou- 
vernement de  M.  Louis  Bonaparte  venait  de  diriger  &  la  hite 
contre  la  république  romaine.  Le  chef  du  corps  expédition- 
naire, le  général  Oudinot,  dont  le  nom  rappelait  un  grand 
dévoûmentà  la  dynastie  de  la  branche  atnée,  venait  de  violer 
le  territoire  romain,  en  s'emparant  de  force  du  port  et  de  la 
ville  de  Civitta-Vecchia.  Ce  général  avait  déclaré  au  ministre 
des  affaires  étrangères  Rusconi ,  qu'il  n'était  pcnnt  venu  à 
Rome  pour  renverser  les  institutions  et  les  libertés  des  Ro- 
mains, mais  bien  pour  aider  k  les  cons^ver .  * 

Cependant,  le  général  français  ayant«éponduà  la  question 
qui  lui  fut  faite  qu'il  avait  ordre  de  marcher  sur  Rome,  la 
population  de  cette  gi*ande  ville  courut  aux  armes;  des  bar- 
ricades furent  élevées  &  toutes  les  portes,  et  l'on  se  disposa  à 
repousser  la  force  par  la  force. 

Bientôt  le  bruit  se  répandit  k  Paris  que  les  Français,  re- 
poussés des  murs  de  la  ville  étemelle,  avaient  été  forcés  de 
battre  en  retraite.  L'émotion  fut  grande,  non-seulement  parmi 
le  peuple,  mais  encore  au  sein  de  l'assemblée  nationale. 

«  On  avait  dit  que  Ton  n'allait  en  Italie  que  pour  eapè* 
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dier  les  empiétements  de  l'Autriche;  voilà  ce  qu'on  nous  pro- 
mettait le  17  avril,  s'écriait  le  citoyen  Jules  Favre,  en  inter- 
pellant le  miiiistère  :  j'en  appelle  à  tous  les  membres  de  la 
commission  ;  n'était-il  pas  convenu  que  la  France  n'intervien- 
drait en  Italie  que  pour  empêcher  l'effusion  du  sang?  Eh  bien  ! 
le  sang  a  coulé.  Et  pour  qui  a  coulé  le  sang  de  notre  brave 
armée,  de  nos  braves  soldats ,  denosofûciers?  C'est  pour  F  ab- 
solutisme. Vous  avez  &it  verser  le  sang  français  et  le  sang  ita- 
lien par  impéritie  ou  par  trahison  ! 

L'indignation  de  l'assemblée  était  grande  ;  elle  redoubla 
encore  lorsque  l'orateur  parla  des  revers  que  l'expédition  avait 
essuyés,  des  six  cents  soldats  français  restés  sur  le  champ  de 
bataille,  et  d'un  corps  entier  fait  prisonnier. 

«  Nous  devons  savoir  les  faits  dans  toute  leur  vérité ,  reprit 
le  citoyen  Joies  Favre.  Quant  à  moi,  il  me  parait  important  que 
Tafl^mblée  nomme,  séance  tenante,  une  commission  chargée 
de  vérifier  les  instructions  données  aux  généraux  et  de  feire 
un  rapport  sur  l'heure.  Il  faut  que  l'assemblée  ne  se  fie  plus 
qu'à  elle-même.  Prenez  donc  un  parti  sérieux  et  prompt  ;  mais 
prenez-le  vous-mêmes  ;  ne  l'attendez  pas  de  ceux  qui  trahissent 
la  cause  de  la  liberté.  »  « 

—  «  Le  gouvernement,  répondit  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  citoyen  Drouyn  de  Lhuys,  couvre  le  général 
Oudinot  de  la  responsabilité;  il  jugera  ses  actes  lorsqu'il  les 
connaîtra,  car  il  n'a  reçu  jusqu'à  présent  que  la  dépêche  dont 
il  a  donné  connaissance.  Quant  à  la  proposition  de  M.  Jules 
Favre,  loin  de  la  repousser,  le  gouvernement  la  désire;  il  a  la 
conviction  que  tout  homme  impartial  trouvera  une  parfailo 
ooncQrdance  entre  les  votes  de  l'assemblée  et  les  instructions 
qu'il  a  données.  » 

«—  «  Ce  que  j'ai  voulu  dire ,  et  ce  à  quoi  on  n'a  pas  répondu, 
répliqua  Jules  Favre,  qui  ne  se  sentait  pas  satisfait  par  le  lan- 
guie éoîgmatkioe  do  citoyen  Drouyn,  ni  par  les  mots  empha- 
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tiques  du  citoyen  Odilon  Barrot,  c'est  que  la  politique  du  gou- 
vernement a  fait  couler  le  sang  français  et  le  sang  italien....  H 
y  a  une  chose  incontestable,  ou  M.  le  général  Oudinot  a  été* 
cuté  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  ou  M.  le  général  Oudinot 
a  outre-passé  les  ordres  qu'il  avait  reçus.  C'est  1&  ce  qu'il  faut 
approfondir.  Mais  ce  que  je  regrette,  c'est  que  MM.  les  minis- 
tres, après  avoir  vanté  leur  passé,  n'aient  pas  parlé  de  leur 
politique  à  venir,  qu'ils  n'aient  pas  dit's'ils  persisteront  dans 
la  politique  qu'ils  ont  suivie  et  qui  porte  déjà  ses  fruits,  n 

L'assemblée  ayant  décidé  qu'une  commission  serait  nommée 
sur-le-champ  pour  faire  un  rapport  sur  les  instructions  données 
au  général  Oudinot,  oette  commission  se  retira  immédiatement 
dans  les  bureaux,  et  une  séance  de  Huit  fat  indiquée  pour  en* 
tendre  ce  rapport. 

A  la  reprise ,  le  citoyen  Sénard  se  présenta  comme  rappor- 
teur. Se  reportant  aux  déclarations  faites  par  le  gouvernement 
lorsqu'il  demandait  les  douée  cent  inille  franos  nécessaires  aox 
frais  de  l'expédition  : 

«  Nous  devions  occuper  Givitta  Yecchia ,  malgré  toutes  lea 
résistances I  dit-il  ;  mais  une  fois  lèr,  nous  devions  attendre  lea 
événements  et  ne  marcher  sur  Rome  que  pour  la  préserver  des 
excès  d*une  contre-révolution  considérée  comme  imminente; 
enfin  nous  devions  nous  présenter  à  Rome  comme  protecteurs 
et  comme  amis.  Cependant  l'expédition  a  opéré  son  débarque- 
ment, et  sans  contre-révolution ,  notre  armée  a  marché  sur  Ro- 
me.  La  majorité  de  votre  commission ,  en  comptant  les  faits  ei 
les  dépêches,  a  jugé  que  les  instructions  n'étaient  pas  confor- 
mes k  la  pensée  qu'on  avait  exprimée  k  la  tribune.  La  répuUi« 
que  romaine  n'a  été  ni  défmdue,  ni  protégée,  elle  a  été  atta- 
quée. » 

En  oonséquence  de  oea  feîts,  la  commission  proposait  la  ré- 
solution suivante  : 

«  L'assemblée  nattonale  invite  le  goav^rMomit  à  prendre  lea 
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«  menirM  tes  plus  promptes  ponr  qae  l'expédition  ne  mïI  pas 
«  écarlée  plus  longtemps  an  bat  qni  lui  a  été  assigné.  » 
'  C'était  uii  blAme  sérère;  c'était  plus  qu'on  bl&me,  c'était 
l'ordre  de  cbangor  de  politique.  Leministèrelesentitr'aussi  ses 
membres  les  plus  habitués  k  détourner  les  questions  s'em- 
pressèrent-ils  de  conjurer  l'orage.  Le  ministre  des  aflhircs 
étrangères  crut  ponvoir  noyer  la  délibération  dans  la  lecture 
de  sa  correspondance  avec  le  général  en  chef.  Hais  k  chaque 
mot  qne  lisait  ce  noureau  Delessart ,  il  était  interrompu  par 
les  manifestations  les  moins  éqnivoques  :  les  qualiflcalions  de 
traître,  de  lâche,  d'indigne,  d'infâme  ne  lui  furent  pas  épai>> 
gnées.  Toutefois,  il  termina  par  affirmer  que  les  armes  de  la 
république  avaient  été  dirigées  dans  un  but  conforme  an  vote 
de  l'assemblée. 

«  Que  vonlez-vonst  8'éeria>t*îl  en  désespoir  de  oanse;  qne 
notre  armée  se  retire  dans  les  mqrs  de  Civitta-Vecehia?  Eh 
bien  I  non.  » 

—  «  Ce  serait  l' absurdité  après  la  honte,  lui  répond  le  celé 
gauche.  » 

—  «  Nous  ne  voulons  pas  dicter  au  gouvernement  une  ré- 
solution, reprit  le  citoyen  Sénard.  Quand  il  est  possible  que 
l'armée  française  soit  é  Rome,  nous  ne  pouvons  pas  formuler 
le  vœu  qu'elle  en  sorte.  Mais  la  commission  veut  que  le  gou- 
vernement rentre  dans  les  résolutions  prises  par  l'assemblée. 
Nous  ne  voulons  pas  que  la  république  romaine  soit  attaquée 
directement  relie  ne  doit  être  ni  défendue,  ni  attaquée.  Voili 
laquestione.  Le  générais  violé  la  constitution,  en  ootre-passant 
les  ordres  de  l'assemblée;  mais  il  n'a  fait  que  vous  obéirt  c'ost 
donc  h  vous  que  noas  devons  nous  en  prendre.  Nous  vous  pro* 
posons  donc  une  formule  qui  ramène  le  gouvernement  k  la 
volonté  de  l'assemblée,  en  lui  laissant  toute  latitude  pour 
agir.» 

Gomme  dans  tentes  les  ciroonstanoet  tamblablea,  les  amis 
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des  ministres  essayèrent  encore  de  faire  adopter  d'antres  con« 
clusions  ou  des  amendements  ;  mais  la  majorité  se  montra 
jalouse  de  1* honneur  de  la  république;  la  proposition  de  la 
commission  fut  enfin  votée,  à  une  heure  du  matin,  par  trois 
cent  vingt-huit  voix  contre  deux  cent  quarante-une.  Cette  dé- 
cision, accueillie  aux  cris  de  :  Vive  la  république  I  produisit  une 
grande  émotion  parmi  les  citoyens  qui  l'avaient  attendue. 

<c  Dans  une  question  de  cet  ordre,  s'écriait  le  journal  la 
Réforme^  il  y  lieu  de  formuler  un  acte  d'accusation  contre 
M.  Louis  Bonaparte  et  son  ministère,  coupables  d'attentat  contre 
la  sûreté  extérieure  de  la  république  et  d'avoir  violé  la  consti- 
tution. (Test  la  seule  conclusion  logique  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  hier  à  l'assemblée  ;  et  nous  devons  féliciter  l'opposition 
nationale  d'avoir  eu  le  courage  de  formuler  aujourd'hui  cette 
proposition  de  haute  justice  contre  des  traîtres.  » 

n  nous  reste  &  dire  pourquoi,  dans  la  séance  suivante,  l'oppo- 
sition demanda  la  mise  en  accusation  du  président  de  la  repu-* 
blique  et  de  son  conseil  ;  c'est  qu'on  avait  appris  qu'au  sortir 
de  la  séance  où  la  majorité  avait  voté  la  résolution  proposée  par 
la  commission,  le  cabinet  s'était  réuni  à  l'ÉIysée»  et  qu'il  avait 
été  décidé  dans  ce  conseil  que  le  général  Oudinot  ne  serait  pas 
désavoué,  et  qu'on  persévérerait  dans  la  politique  adoptée,  en 
lui  envoyant  de  nouvelles  forces. 

En  effet,  les  journaux  du  gouvernement  publièrent,  le  len- 
demain, en  l'accompagnant  de  longues  injures  contre  l'assem- 
blée, la  lettre  suivante  que  le  président  de  la  république  adres* 
sait  au  général  Oudinot  : 

«  Mon  cher  général,  la  nouvelle  télégraphique  qui  annonce 
«  la  résistance  imprévue  que  vous  avez  rencontrée  sous  les 
«  murs  de  Rome  m'a  vivement  peiné.  Xespérais,  vous  le  sa- 
«  vez,  que  les  habitants  de  Rome,  ouvrant  les  yeux  à  l'évi- 
«  dence,  recevraient  avec  empressement  une  armée  qui  venait 
«  accomplir  chez  eux  une  mission  bienveillante  et  désinléres- 
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<  sée.  Il  eD  a  été  autrement  :  nos  soldats  ont  été  reçus  en 

* 

<  ennemis  ;  notre  honneur  militaire  est  engagé,  je  ne  soufTri* 
«  rai  pas  qu'il  redoive  aucune  atteinte.  Les  renforts  ne  vous 
«  manqueront  pas.  Dites  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur  bra* 
«  voure,  que  je  partage  leurs  peines  et  qu'ils  pourront  tou- 
«  jours  compter  sur  mon  appui  et  sur  ma  reconnaissance,  d 

—  «  Est-ce  assez  d'effronterie?  »  s'écriait  un  journal  répu- 
blicain en  reproduisant  cette  lettre » 

Â  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  époque  d'irritation 
extrême  entre  les  partis,  chaque  jour  amenait  un  événement 
nouveau,  portant  en  lui-même  les  germes  d'une  guerre  civile. 

Hais  l'affaire  qui  dominait  par-dessus  tous  les  mécontente- 
ments, était  sans  contredit,  après  l'expédition  contre  Rome,  le 
renouvellement  de  l'assemblée  nationale. 

Le  parti  national,  la  montagne,  les  comités  et  les  feuilles  dé- 
mocratiques faisaient  bien  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour 
éclairer  les  citoyens  sur  les  choix  propres  à  affermir  la  républi- 
que; ils  avaient  bien  réussi  à  rallier  &  la  révolution  do  février 
les  populations  des  grandes  villes,  partout  plus  éclairées  que 
les  campagnes;  ils  avaient  également  fait  des  miracles  à  l'égard 
de  l'armée  qui,  brisant  tout  h  coup  les  entraves  de  toutes  sortes 
apportées  par  les  chefs  à  la  libre  manifestation  de  l'opinion  des 
soldats,  venait  de  montrer  qu'elle  était  plus  républicaine  qu'on 
ne  l'avait  cru  jusqu'alors. 

Hais  conmient  lutter  contre  les  moyens  immenses  dont  dis- 
posait  le  gouvernement?  L'administration  tout  entière,  la  ma- 
gistrature, les  financiers,  les  chefs  militaires  se  montraient 
généralement  réactionnaires  et  se  servaient  de  leur  influence 
locale  pour  faire  repousser  les  candidats  de  la  démocratie. 

Le  gouvernement,  qui,  par  pudeur,  aurait  dû  être  neutre, 
se  mit  à  suivre  les  détestables  errements  empruntes  aux  uiinis- 
très  de  Charles  X  etdeLouis-P})ilippe,  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Léon  Faucher,  se  signalait  par  un  zèle  aveugle  propre 
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à   lui    faire  croire  que  le  succès  justifierait    les  moyens. 

S' emparant  du  vote  du  9  mai,  qui,  à  une  majorité  d'une 
trenfaino  de  voix,  repoussa  la  proposition  tendant  à  déclarer 
que  le  ministère  avait  perdu  la  confiance  du  pays,  le  ministre 
de  r  intérieur  crut  pouvoir  se  permettre  d'envoyer  à  toutes  les 
odministrations  départementales  une  dépêche  télégraphique 
non-seulement  propre  à  influer  sur  les  élections»  mais  encore 
de  nature  à  calomnier  officiellement  Topposition  tout  entière. 

«  Ce  vote,  disait  le  ministre  dans  cette  dépêche  impudente, 
consolide  la  paix  publique  :  Les  agitateurs  n  attendaient  quun  vote 
de  t  assemblée  hostile  au  ministère  pour  courir  avoi  barricades,  et 
pour  renouveler  les  journées  de  juin.  » 

Comme  on  le  pense,  la  montagne  s  empressa  de  réclamer 
avec  énergie  contre  cet  emploi  de  la  calomnie  par  voie  télégra- 
phique. Plusieurs  orateurs  s'empressèrent  d'interpeller  le  mi- 
nistre sur  le  sens  qu'il  avait  donné  à  sa  dépêche. 

Le  représentant  Milliard  lui  demanda  dans  quel  but  il  avait 
employé  le  télégraphe  pour  injurier  une  partie  de  l'assemblée. 
«  C'est  une  nouvelle  manœuvre  k  ajouter  à  tant  d'autres, 
dit  ce  député.  Que  signifie,  pour  le  ministère ,  cette  phrase 
où  il  est  question  de  barricades?  Est-ce  que  dans  son  esprit, 
il  nous  aurait  associés  à  ces  agitateurs  dont  il  parle?  » 

La  divulgation  de  cette  audacieuse  dépêche  devait  soulever 
une  tempête.  Le  tumulte  empêcha  même  le  citoyen  Milliard 
de  continuer,  et  fournit  Toccasion  au  ministre  de  l'intérieur 
de  se  précipiter  à  la  tribune  pour  dire  que  ce  n'était  pas  la 
première  fois  qu'on  aurait  voulu  rassurer  les  départements,  en 
leur  envoyant  des  nouvelles  par  le  télégraphe.  Il  prétendit 
que  ce  .devoir  était  plus  impérieux  que  jamais,  attendu  que 
les  démocrates  employaient  les  manœuvres  les  plus  indignes 
pour  jeter  la  terreur  dans  la  France.  » 

—  «  C'est  vous  !  c'est  vous  I  lui  crie  le  côté  gauche. 

•*--*«  Et  les  noms  des  votants  dont  vous  avez  iait  suivre 
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votre  dépêche,  lui  répond  encore  le  citoyen  Milliard,  n'ont- 
ils  pas  été  inscrits  pour  influencer  les  élections  ?  » 

Et  ce  même  représentant  proposait  le  renvoi  dans  les  bureaux 
de  la  fameuse  dépêche  ministérielle ,  afin  de  nommer  une 
commission  chaînée  de  présenter  une  résolution  à  l'assemblée. 

—  «  Voici  une  confidence  que  j'ai  reçue,  en  même  temps 
que  chacun  de  vous,  non  par  le  télégraphe,  mais  par  les 
journaux,  ajouta  aussitôt  le  représei)|ant  Lagrange.  C'est  celle- 
ci,  que  je  dénonce  à  votre  conscience,  comme  étant  signée 
Lion  Faucher;  c'est  celle  qui  déclare  privés,  deshérités,  misé- 
rablement dépouillés  de  leur  droit  électoral  les  citoyens  ap<* 
partenant  &  la  garde  mobile.  » 

Lagrange  lut  alors  une  antre  dépêche  télégraphique  adres* 
sée  aux  chefs  militaires  dans  les  départements^  dépêche  qui 
se  terminait  par  cette  phrase  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  gardes  mobiles,  leur  absence  du 
département  de  la  Seine  ne  permet  pas  qu'ils  usent  de  leurs 
droits  électoraux.  » 

—  «  Est-ce  clair?  )»  s'écriait  l'orateur  démocrate.  Et  La- 
grange démontrait  clairement  que  rien  n'eût  été  plus  facile 
que  de  faire  voter  la  garde  mobile. 

«  Non-seulement,  ajoutait-il ,  vous  avez  violenté,  faussé  le 
suffrage  universel  dans  l'armée ,  mais  vous  l'avez  fait  sciem- 
ment ,  méchamment,  et  je  vous  défie  de  trouver  une  excuse, 
l'excuse  la  plus  futile,  la  plus  frivole,  pour  ce  qui  concerne 
la  garde  mobile. 

«  Vous  avez  écrit  dans  les  déparlements  que  sans  le  vole 
qui  a  eu  lieu  l'autre  jour,  nous  allions  mettre  le  feu  à  Paris  et 
renouveler  juin...  Qui  donc,  depuis  le  29  janvier,  depuis 
même  le  premier  jour  de  votre  à  jamais  déplorable  entrée  aux 
affaires,  qui  donc  a  tenté,  et  tenté  vainement.  Dieu  merci, 
d'appeler  sur  Paris  les  torches  de  la  guerre  civile?  C'est 
vous,  vous  seuls,  entendez-vous?» 


f 


DE    LA    RÉVOLUTION    DE    1848.  429 

non-seulement  par  une  forte  majorité,  mais  encore  par  la  pres- 
que unanimité.  Sur  524  votants,  519  voix  se  prononcèrent 
pour  le  blâme  énergique,  et  5  Toix  seulement  votèrent  contre.  \ 

«  JinviteM.  le  ministre  de  Fintérieur,  dit  alors  le  repré- 
sentant Flocon,  à  envoyer  cette  nouvelle  dans  les  départements 
par  le  télégraphe.  »  Et  la  séance  fut  levée  dans  la  conviction 
que  l'homme  regardé  comme  le  mauvais  génie  de  la  France 
républicaine  allait  tomber  au  milieu  des  applaudissements  de 
toute  la  démocratie. 

«  Au  moment  du  scrutin,  disait  à  ce  sujet  un  journal  ré- 
publicain, M.  Faucher  a  été  tellement  délaissé  par  ceux  qui 
naguère  mendiaient  ses  sourires,  qu'aucun  d'eux  n*a  eu  assez 
de  dignité  pour  aller  lui  serrer  la  main.  Il  est  sorti  seul,  avec 
son  portefeuille,  et  il  a  reçu  le  dernier  outrage,  le  coup  de 
pied  deM.  Taschereau!  » 

Le  lendemain,  on  lisait  dans  le  Moniiewr  une  sorte  d'article 
officiel  delà  nécrologie  des  hommes  d'Etat,  article  conçu  avec 
le  plus  grand  laconisme  : 

€  Hier,  à  l'issue  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  y  di- 
sait-on, M.  F^n  Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  a  déposé  sa 
démission  entre  les  mains  du  président  de  la  république.  » 

M.  Léon  Faucher,  à  l'instar  des  rois  menacés  par  la  colère 
des  peuples,  croyait  qu'il  suffisait  d'abdiquer  pour  recevoir 
^absolution  de  tous  ses  méfaits  politiques.  L'opposition  du 
côté  gauche  ne  pensa  pas  que  cette  démission  suffit  :  elle  for- 
mula et  présenta  k  l'assemblée  la  demande  de  mise  en  accusa- 
tion de  cet  ex-ministre  réactionnaire;  demande  qui  eut  le  sort 
de  tant  d'autres  de  même  nature. 

Cependant  les  élections  générales  s'étaient  faites  partout 
avec  le  plus  grand  ordre,  et  ce  troisième  essai  du  suffrage  uni- 
versel présageait  avec  quel  calme  le  peuple  remplirait  ses 
droits  électoraux,  lorsqu'il  serait  plus  habitué  à  s'en  servir. 
En  général  les  élections  des  grandes  villes,  des  grands  centres 
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de  population,  avaient  porté  &  la  représentation  nationale  les 
hommes  les  plus  connus  pour  leurs  principes  républicains. 
Les  élections  de  Paris  surtout  s'étaient  faites  dans  un  sens 
tellement  démocratique  que  le  gouvernement  s'en  était  effrayé. 
La  bourse,  ce  thermomètre  de  l'opinion  anti-patriotique,  s'é- 
tait émue  de  ce  résultat  comme  d'une  calamité  ;  les  fonds  pu- 
blics avaient  baissé,  et  l'on  eût  assisté  à  une  nouvelle  pani- 
que, si  le  télégraphe  n'avait  appris  en  même  temps  aux  agio- 
teurs que  bien  des  départements  venaient  de  voter  conformé- 
ment  aux  injonctions  ministérielles. 

Toutefois,  des  fautes  graves  avaient  été  commises,  comme 
toujours,  par  le  comité  démocratique  central  dans  la  désigna- 
tion des  candidats  républicains.  Pour  la  troisième  fois,  ce  co- 
mité s'était  obstiné  à  placer  sur  sa  liste,  k  côté  des  noms  bien 
connus  de  la  population,  tels  que  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat, 
Lagrange,  Bac,  Lamennais,  Considérant  et  Pierre  Leroux,  d'au- 
tres noms  indiquant  sans  doute  de  bons  citoyens,  mais  pas 
assez  connus  par  leurs  œuvres  pour  inspirer  la  même  confiance 
au  peuple.  Cette  obstination  à  replacer  sur  la  liste  générale  du 
département  de  la  Seine  des  noms  qui  n'avaient  pu  sortir  de 
l'urne  aux  autres  époques,  fut  cause  que  celte  même  dé-- 
mocratie,  après  avoir  donné  130,000  voix  au  chef  Ledru-Rol- 
lîn,  se  divisa  sur  bien  d'autres  noms,  qui  dès  lors  n'arrivèrent . 
qu'après  avoir  laissé  passer  plus  d'un  élu  de  la  nuance  giron- 
dine  et  même  ministérielle.  Ce  fut  ainsi  que  les  républicains 
rouges^  comme  on  les  qualifiait,  ne  furent  en  réalité  qu'au 
nombre  de  dix  sur  vingt-huit  députés  élus,  et  que  ces  derniers 
dix-huit  représentants  obtinrent  la  majorité  sur  les  autres  can- 
didats républicains,  quoiqu'ils  n'eussent  eu  pour  eux  que  107 
à  120,000  voix,  lorsque  la  démocratie  compacte  avait  donné 
130,000  bulletins  non  équivoques  à  Ledru-Rollin. 

Le  succès  dont  se  félicita'it  le  plus,  et  avec  raison,  le  comité 
démocratique  et  socialiste,  ce  fut  l'élection,  &  une  grande  ma- 
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jorité,  des  deux  sous-officiers  de  Tarinée,  Boichot  et  Rattier, 
portés  sur  les  listes  du  département  de  la  Seine.  C était  en  effet 
une  politique  habile  et  propre  à  intéresser  toute  Tarmée,  que 
celle  d* opposer  au  maréchal  Bugeaud  et  autres  chefs  militaires 
portés  sur  la  liste  des  conservateurs  réactionnaires  sortie  de  la 
rue  de  Poitiers,  ces  deux  obscurs  sous-offîciers,  connus  seule- 
ment pour  leurs  courageuses  opinions  républicaines.  L'effet  de 
ces  deux  élections  fut  imn^nse  sur  Farmée. 

«  L'armée,  s'écriait  avec  joie  l'organe  de  la  démocratie,  le 
journal  la  Rifrnne^  dans  un  article  oii  était  apprécié  judicieu- 
sement le  résultat  matériel  et  moral  des  élections  générales  ; 
l'armée  a  adopté  partout  la  liste  de  la  démocratie;  elle  a  voté 
rouge,  comme  disent  les  royalistes.  Cependant  l'armée  avait 
voté,  au  10  décembre,  contre  le  général  Gavaignac  et  pour  M. 
Louis  Bonaparte.  Est-ce  k  dire  qu'elle  a  changé  de  but,  d'opi- 
nion, de  désir?  Nullement;  elle  a  seulement  porté  ses  espéran- 
ces ailleurs.  Aujourd'hui,  comme  au  10  décembre,  l'armée 
veut  une  politique  nationale  et  républicaine,  honorable  au  de- 
hors, humaine  et  éclairée  au  dedans...  Le  vote  de  l'armée  a 
été  un  24  février  militaire  :  bien  aveugle  qui  ne  le  voit  pas. 

c  Pansa  suivi  la  même  inspiration  que  l'armoe.  Les  vexa- 
tions, les  abus  de  pouvoir,  les  tracasseries  de  toutes  sortes  ont 
enlevé  un  nombre  considérable  de  voix  à  la  démocratie.  L'/ia- 
Meté  de  M.  Faucher ,  bien  secondé  par  ses  agents  inférieurs, 
aura  servi  peut-être  à  nous  enlever  quelques  noms  ;  mais  ceci 
n'altère  en  rien  le  caractère  de  Télection  de  Paris. 

«  Dans  les  départements,  les  résultats  matériels  seront 
moins  favorables.  Toutefois,  il  en  est  quelques-uns  dont  les 
votes  concorderont  avec  ceux  de  Paris. 

m  A  quel  prix  d'ailleurs  le  gouvernement  de  M.  Bonaparte 
anra-t-il  obtenu  l'élection  des  candidats  royalistes?  Que  de 
moyens  plut  ou  moins  avouables,  sans  parler  de  cette  fameuse 
dipéoh»  qui*  tu  dira  des  amis  de  M.  Faucber»  aurait  décidé 
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toute  républicaine,  toute  dévouée  &  la  cause  de  la  révolution 
de  février  !  C'était  là  une  situation  pleine  de  périls,  une  situa- 
tion délicate,  que  les  événements  de  l'extérieur  tendaient  à 
rendre  de  plus  en  plus  grave  et  compliquée. 

Qn' allait-il  résulter  de  cette  situation  embarrassante  où  se 
trouvait  le  gouvernement  de  M.  Louis  Bonaparte?  Personne  ne 
pouvait  le  prévoir;  mais  il  était  permis  aux  démocrates  d'es- 
pérer une  prompte  et  heureuse  solution.  Les  masses  populaires 
prévoyaient  déjà  une  grande  commotion  pour  le  jour  où  Ton 
apprendrait  la  chute  de  Rome,  chute  inévitable,  malgré 
l'héroïsme  de  la  population  et  l'intrépidité  que  déployaient 
les  frères  d'armes  de  Garibaldi  ;  le  peuple  se  rappelait  que 
Louis-Philippe  et  ses  ministres  avaient  eu  peur  en  voyant  la 
tempête  soulevée  par  l'indignation  publique  lorsque  la  nou- 
velle de  la  chute  de  Varsovie  était  arrivée  à  Paris.  L'anxiété 
était  encore  plus  grande  en  France  sur  le  sort  de  la  république 
romaine  ;  le  gouvernement  s'était  fait  bien  des  ennemis  à  ce 
sujet,  et  la  mesure  de  ses  actes  contre-révolutionnaires  était 
comble.  Or,  dans  un  pareil  état  de  choses,  les  démocrates,  s' en- 
veloppant dans  la  constitution,  se  sentaient  plus  forts  que  ja- 
mais; les  ouvriers,  les  hommes  d'action  se  montraient  prêts  à 
seconder  la  montagne,  si  elle  leur  eût  donné  le  signal  de  sou- 
tenir la  constitution  comme  on  l'avait  fait  en  juillet  1830; 
ilsse  flattaient  de  voir  l'armée  rester  neutre  comme  en  fé- 
vrier 1848,  et  peut-être  se  prononcer  en  &veur  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté,  auxquelles  elle  paraissait  fort  attachée. 

D'un  autre  côté,  ce  qui  se  passait  en  Hongrie  pouvait  faire 

croire  que  la  cause  de  la  révolution  n'était  pas  encore  perdue 

en  Europe,  malgré  les  fautes  du  gouvernement  français.  Les 

révolutionnaires  voyaient  avec  joie  que  les  eflbrts  héroïques 

des  Hongrois,  les  talents  de  Rossuth,  l'intrépidité  de  Bem,  de 

Dembinski  et  des  autres  généraux  combattant  sur  les  bords  du 

Danube,  pour  TaiTranchisscment  d'un  grand  peuple,  étaient 
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couronnés  de  succès  propres  à  faire  concevoir  les  plus  hautes 
espérances.  Sur  la  mer  de  TAdriatique,  Venise  s  immorfali* 
sait  par  sa  défense  désespérée,  et  Ton  assurait  même  que  les 
Hongrois  s* avançaient  vers  Fiume  et  Trieate  pour  aller  délivrer 
ces  républicains  que  Mania  encourageait,  et  à  qui  Pepe  donnait 
l'exemple  d'une  résistance  mortelle  pour  les  armes  autri- 
chiennes. 

Ces  nouvelles  certaines,  ces  bruits  vagues  répandus  parmi  le 
peuple  de  Paris,  toujours  si  impressionnable,  mettaient  en 
ébullilioR  toutes  les  tétés,  et  le  langage  de  certaines  feuilles 
pnbliques  pouvait  &ire  craindre  h  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
s'engager  légèrement,  que  la  montagne  ne  se  vit  débordée,  en« 
traînée  intempestivément  et  sans  réflexion. 

C'est,  malheureusement,  ce  qui  arriva  le  13  juin.  Poor 
avoir  laissé  faire  une  manifestation  incomplète  et  précipitée, 
manifestation  que  la  police  et  les  chefs  militaires  guettaient 
nuit  et  jour,  et  contre  laquelle  leurs  mesures  étaient  prises,  la 
démocratie  a  perdu  tout  lé  bénéfice  qu  elle  avait  le  droit  d^at- 
tendre  de  sa  position  et  des  cirèonsfanoQs  favorables  qui  s'é* 
taient  déroulées  depuis  peu,  au  fur  et  à  mesure  queie  gouver- 
nement multiplaitses  erreurs  et  ses  fautes. 

Cette  funeste  manifestation  du  t3  juin,  qu'dn  aurait  pu  dire 
un  piège  tendu  par  la  police  à  la  démocratie,  qui  s  y  serait  pré- 
cipitée en  aveugle  ;  cette  inoffensivê  levée  de  boucliers  faite  en 
présence  des  corps  militaires  armés  jusqu^aux  dents  que  l'on 
tenait  prêts  pour  éventrei*  la  pacifique  colonne;  cette  inqualt- 
finbio  pensée  de  vouloir  porter  k  l'assemblée  nationale  lesgriefe 
de  la  France  contre  les  violateurs  du  pacte  fondamental,  le  jour 
moine  où  l'assemblée  ne  devait  pas  siéger;  cette  démonstration 
partielle  enfin,  faite  contre  toutes  leis  forces  réunies  que  com- 
mandait le  dictateur  militaire  de  Paris,  eurent  pour  la  révolu- 
tion, ses  principes  et  ses  hommes,  les  résultats  les  plus  déplo- 
rables que  l'on  se  puisse  imaginer*  Ceux  qui  ont  préparé  cette 
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imprudente  tentative,  et  ceux  qui  Tont  exécutée»  par  un  excès 
d'ardeur  patriotique,  doivent  aujourd'hui  en  éprouver  de  mor- 
tels regrets.  Ed  vain  opposent-ils  leur  bonne  foi  ;  en  vain  ré- 
pètent-ils que  cette  manifestation  pacifique  n'était  que  l'exer- 
oîoe  d'un  droit.  Depuis  quand  étaient-ils  autorisés  à  croire  que 
le  pouvoir  s'inclinerait  devant  ce  droit,  lui  qui  avait  privé  le 
peuple  des  plus  précieuses  et  dos  moins  contestables  de  ses  li- 
bertés? Quoi  I  vous  saviez  que  les  réactionnaires»  soutenus  par 
le  gouvernement,  cherchaient  depuis  longtemps  1* occasion  ou 
le  prétexte  de  frapper  les  derniers  coups  sur  ces  libertés  publi*- 
ques  et  sur  les  plus  redoutables  parmi  les  démocrates  qui  les  dé- 
fendaient encore  ;  vous  lisiez  tous  les  jours  dans  les  feuilles 
contre-révolutionnaires  les  projets  très-peu  voilés  que  nourris- 
saient les  royalistes  contre  la  république  et  les  républicains,  et 
vous  ailes  vous-même  au-devant  de  ces  projets,  lorsqu'on  res- 
tant retranchés  dans  la  constitution  vous  deveniez  les  maîtres 
de  choisir  votre  heure  pour  punir  les  violations  du  pacte  fonda- 
mental I  Cest  donc  un  vertige  qui  vous  a  poussés  à  tout  préci- 
piter pour  cette  à  jamais  déplorable  manifestation  du  13 
juin. 

Bientdt  nous  pourrons  entrer  dans  tous  les  détails  que  com- 
porte cette  triste  journée  ;  bientôt  nous  pourrons  en  dérouler 
les  conséquences  désastreuse  pour  la  cause  de  la  démocratioi 
pour  celle  des  peuples  et  de  l'humanité.  Nous  devons  nous  bor- 
ner ici  i  présenter  le  résumé  des  désastres  qu'elle  accumula 
tout  i  coup  sur  cette  cause  sainte  et  impérissable  ,  mais  dont 
le  triomphe  pourrait  être  ajourné  indéfiniment  par  une  série 
de  fautes  semblables  à  cette  intempestive  levée  de  boucliers. 
Ces  désastres  pour  les  républicains  furent  : 

La  dictature  contre-révolutionnaire  promenant  ses  fureurs 
sur  nos  villes  et  nos  campagnes  ; 

Le  règne  du  sabre  substitué  au  règne  des  lois; 

La  justice  des  conseils  de  guerre  remplaçant  le  jury  ; 
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La  représentation  nationale  décimée  psr  les  passione  con- 
tre-révolutionnaires ; 

Les  plus  nobles,  lesplusgénéreux,  les  plus  éloquents  parmi 
les  défenseurs  de  l'humanité  jetés  dans  les  prisons,  dans  les 
nouvelles  Bastilles,  ou  forcés  de  s'expatrier,  de  se  déporter 
eux-mêmes  afin  de  ne  point  cesser  de  veiller  surlacaosede 
la  liberté  ; 

Tout  ce  qui  restait  encore  des  droits  politiques  conquis  par 
le  peuple  français  en  février  1848,  séquestré  denouTeaaan 
proût  delà  contre-révolution  ; 

L'espérance  ravie  pour  toujours  du  cœur  des  patriotes  iti- 
taliens,  vénitiens  et  romains;  la  trahison  et  le  découragMnent 
changeant  en  défaites  les  victoires  des  Hongrois; 

Les  rois  trompant  encore  une  fois  leurs  peuples  et  faisant 
peser  sur  eux  désormais  impunément  la  tyrannie  et  la  ven- 
geance; 

Le  parti  de  l'avenir  désoi^nisé  pour  longtemps  et  réduit  i 
déplorer  les  fautes  qu'il  a  laissé  commettre  ou  qu'il  a  lui-même 
commises  ; 

EnHo,  le  suffrage  universel,  cette  ancre  de  salut  des  peu* 
pies.  coQÛsqaé  au  profit  des  aristocralies  de  toutes  les  nuances. 

Prochainement,  nous  espérons  revenir  encore  sur  cette  fatale 
journée  du  13  juin;  nous  comptons  reprendre  la  plume  pour 
continuer  l'histoire  de  la  Bholution  de  1848  sur  la  même 
échelle.  Aujourd'hui,  en  présence  de  la  catastrophe  que  nous 
venons  de  résumer,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  remettre 
de  l'émotion  poignante  qui  nous  force  de  nous  arrêter. 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


DU    QUATRIÈME  VOLUME. 


RAPPORT  DE  M.  MARRAST 

SUR  LE   PROJET  DE  CONSTITOTION  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION,   APRÈS 
AVOIR   ENTENDU   LES  REPRÉSENTANTS    DÉLÉGUÉS  DES   BUREAUX. 


Citoyens  représenttnts,  les  disciUBÎons  prolongées  et  approfondiefl  qu'à  susd- 
tée>  dans  vos  bureaux  uotre  projet  de  constitution,  dispense  le  lapporteur  de 
loua  les  létails  qui  auraient  été  nécessaires,  peut-être,  |<our  que  votre  pensée 
pût  suivre  la  nôtre  dans  l'enacmble  et  dtms  les  différentes  parties  do  ce  projet. 

Nous  |K>uvoiis  nous  borner  aujourd'hui  à  mi^itre  en  relief  les  traits  princi- 
paiii  qui  en  l'or  meut  le  caractère,  tixer  de  nouveau  votre  attention  sur  quelques 
questions  fondamentales  qui  ont  été  déjà  l'objet  de  vos  dét>ats,  et  vous  faire  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  la  commission,  examinant  de  nouveau  ces  ques- 
tions, a  persisté  dans  l'opinion  qu'elle  avait  pri mi livemtMit  adoptée. 

Ce  n'est  pas  en  ou  jour,  citoyens  reprénentants,  que  les  nations  ae  déci  'ont 
à  ces  changements  qui  modifient  profondément  leur  condition* 

La  France  a  été  préparée,  tiar  les  soixante  aifuées  qui  fuient  devant  nous,  à  la 
forme  de  gouvernement  qu'elle  s'est  enfin  donnée. 

Une  votre  fiensée  embrasse  d'un  seul  regard  ce  long  drame  dont  la  dernicro 
scène  nous  touche.  Quelles  vicissitudes,  quelles  épreuves,  qoellea  expérieucea 
nous  ont  manqué! 

Après  Tefiort  prodigieux  qui  brisa  l'ancienne  société,  la  France  a  tout  essayé, 
tout  subi.  Les  cruelles  douleurs  de  la  suerre  civile,  les  brillantes  déceptions  de 
la  ^loire,  les  amertumes  de  la  défaite.  Ta  monarchie  absolue  du  génie,  la  monar* 
chie  tempérée  et  sans  génie,  et  la  légitimité,  et  rillégilimilé.  les  pouvoirs  fondés 
sur  des  traditions  et  les  pouvoirs  fondés  sur  les  intérêts...  To'it  >  e^tt  usé.  épuisé, 
jusqu'à  ce  qu'à  ces  souverainetés  usurpées,  coinpres>ives  ou  défaillantes,  le 

Seuple  en  ait  substitué  une  qui  ne  saurait  ni  s*épui.ser,  ni  périr  :  la  sienne,  c**lle 
e  tous  ses  enfants  appelés  au  même  titre  à  prendre  une  part  égale  aux  choix 
des  hommes  qui  doivent  diriger  oa  gouverner» 
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COTES-DD-NORD. 

Mil.  de  Tréveneanc.  —  Legoirec.  —  De  Botmiltiaa.  —  Charoor.  —  Denis.  —  De 
Coverville.  —  Dépasse.  —  LenormaDd-Dessaies.  —  Thieullin.  —  Bigrel.  —  Lecomle. 

—  De  Nontalembert  —  Diealeveut, 

QIŒU8I. 

MM.  Guixard.  ^  Moreaa.  —  Joies  Leroux.  -*  Martin  Nadaod.  —  Delavalade.  — 
Fayolle. 

DORBOGNB. 

MM.  Chavoix.  —  Doclaseao.  -»  Delbetz.  —  Aagoste  Mie.  —  Dulac.  -»  Mare 
MoDtagaU  —  JolliveU  —  Marc  Dufraisse.  —  Lamarque.  —  Saiat-Marc  Rigaudio. 

IKWBS. 

MM.  Demesmay.  —  Baraguay-d'Hilliers.  ~  De  Montalembert.  —  Biiio.  —  De 
MoQstier.  -^  Pidoux. 

DROMB 

MM.  Coroier.  —  Saoteyra.  —  Rey.  —  Bajard.  —  Mathieu  (de  la  Dr6me).  —  Beliu. 

—  BaoceL 

BURE. 

MM.  Hippolyte  Pasty.  —  Sevaistre.  —  Sachet  d'Àlbafuéra.  —  De  Broglie.  —  De 
Maole.  — >  LefebTre-Duroflé.  —  Lefebvre  de  VaUmesniL  —  Legrand.  —  Defon- 
teaay. 

BURB-BT-LOIR. 

MM.  le  général  Lebreton.  —  Ney  de  la  Motkowa.  —  Noël  Parfait.  —  Barthélémy. 

—  Le  général  Subenric.  ^  Desmousseaax  de  Givré. 

HNISTÈRB. 

MM.  Lacrosse.  —  LeflA.  —  Mége.  -»  De  Kéranflech.  -»  Romain-Desfoi^.  — > 
Maze-Laonay.  —  De  Roqaefeaille.  —  Laitue.  —  De  Kératry.  —  De  Blois.  —  Do- 
cooëdie.  —  Barchoo  de  Peoboéo.  —  Collas  de  la  Notbe. 

GARD. 

MM.  Benoist.  —  Roux.  —  Charbonnel.  —  De  Larcy.  —  Béchard.  -»  De  Limey- 
rac  —  ChapoU  —  De  Beaune.  —  De  la  Brognière.  —  De  Sorville. 

GARONNE  (haute-). 

MM.  de  Rémosat.  ^  Dubanx.  —  Espinaaie.  •*  Malboit.  —  Gaae.  —  Pourtanior. 

—  De  Roquette.  -^  Tron.  —  Castillon. 

GBR8. 

MM.  Gavarrett.  —  Carbonnean.  —  De  Panât.  —  Belliard.—Jortt —Edouard  Du« 
puix.  <—  Lacafe-Laplagne. 

GIRONDB. 

MM.  Richier.  ^^  Hubert  Delble.  —  Laîoé.  —  Deaèxe.  —  Howyu-Trauchère. — 
Denjoy.  —  Alphonse  Groochy .  ^  Mole,  ^  Lopes  Dubée.  —  Jo^m**  —  De  la  Grange, 
»-  Rafex  père.  —  Collas. 
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LOZÈRE. 

MM.  Renooard.  —  Jostio  Jaffard.  —  Théophile  Roussel. 

MAINE-ET-LOIRE. 

MM.  OodÎDot.  — >  CesbroD-Laveau.  -»  Bioeaa.  —  Latouche.  —  Loavet.  —  FArron. 
-»  De  Fallouz.  <»  Bûcher  de  Ghauvigue.  —  Augusliu  Giraud.  —  Gaiu.  — 
Ladeaussaje. 

MANCHE. 

MM.  De  Tocqaefille.  —  Dara.  —  Vieillard.  ^  BouTaltier.  —  Gatloode.  ^  Hervé 
de  Saiol-GermaÎD.  —  Lemarrob.  —  Noël  Agnès.  —  Dupare.  —  Goochot  de 
Saiot-Gemiain.  —  Ferre  de  Ferris.  —  Bréhier,  —  Leiyerrier. 

MARNE. 

MM.  Léon  Faucher,  —  Jean  Bertrand.  ^  Aubertin.  — >  GartereU  —  Soallié,  <— 
Tiriet.  «i  Launes  de  Monlebello>  -^  Thuriot  de  La  Rosière. 

MARNE  (HAUTE-)  • 

MM.  Cbauchard.  -*  Leq;»erut  —  Beugnot.  <—  De  Yaudeul.  —  Toupot  de 
Revanx. 

MAYENNE. 

MM.  De  ëerset  —  De  La  Broise.  —  De  Vanjuas.  —  Goyel-Dubignon.  —  Laureao. 
—  Dambray.  —  Bigot  »  Trippier  de  Lose. 

MEURTHS. 

MM.  De  Vatry.  —  D'Adelsward.  «—  Gérard*  —  Fab? ier.  —  Michand.  *  Monet.  — 
Salmon.  —  Foblant.  —  Yiard. 

MECSB. 

MM.  Etienne.  —  Gillon.  —  Salmon.  —  OudinoL  — »  Simonnot.  —  ChadeneU  — » 
Raulia. 

MORBIHAN. 

MM.  Dabirel.  —  Harcooest  de  Saint-Georges.  —  De  La  Rodiejaquelein.  — 
Moouier.  —  Pariitis  (é\6que).  -»  Crespel  de  Latouche.  —  De  Kérédec.  —  de  Piogier 
(pr&lre).  —  Lecfone  (prêtre).  —  Alfi^  Nettement. 

MOSELLE. 

MM.  Ney  de  La  Moscowa.  —  Ladooceite.  —  De  Coètloaqnet.  —  De  Wender.  — 
Achard.  —  Souès.  —  De  Salis.  —  De  Fauluier.  — >  D'Uunolstein. 

NIÈVRE. 

MM.  GamboD.  —  Mioi.  —  Pyat.  —  Rochut.  —  Ronêt.  —  Maltrdier.  *  Dnpim 
•tné. 

NORD. 

MM.  Dumas.  —  Duquesne.  —  Seydoio.  —  Dc*cat.  —  Kolb.  —  Bernard.  — 
Perniijny.  —  Mimercl.  —  Anlony  Tonrcl.  —  Vallon.^  De  MéroJe.  —  Dehaghel.  — 
AUdlbcit  d'Hcitpel.  —  Aubry,  —  De  Sin^'îauJc.  —  YcnJoif.  —  Loi^t.  —  Roger 
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(du  NordV  —  Choque.  —  Corne.  —  Tbj  Lw^lhou^^oi^.  —  De  Melun.  —  Marchant. 

OISE. 

y\}\.  l)c  Moruay.  —  Saiule-fieuve.  —  De  Noaille-lloacliy.  »•  BirilloB.  —  Gérard. 
-^  I^iuiie  LerOdi.  *^  €h«  é%  Ptaàchj,  ^  Ltiiiaire* 

ORNB. 

MM.  de  Tracy.  —  De  Corcelles.  —  DriMt-DeiTaux.  —  Chareaoey.  —  Gi^on- 
Lobertri^.  —  PiqaeU  -»  Curial.  —  Lafavrais.  —  Yandoré. 

PAS«>DB«GàLAI8. 

MM.  Denissel.  —  D'BtfAHibâQn.  -^  tHfehon.  •»  AtiS.  9m*  ^  De  Bfysi.  ^ 
Legros-Devot.  —  D'HavrincoarU  —  Leqaien.  —  MartJ.  -»  Dopool-Delporle.  — 
Cardon  de  Monlignj.  -»  Douaj*  —  Wartet.  ^  Daetz.  —  Franooville. 

M. M.  Conibarel  de  Leyval.  —  Roiiher.  —  Bravard - Veyrières.  —Berger.  — 
Girot  Pouzol.  —  Général  Moatio.  *^  PHIlci9<|(iê  lusserand.  —  Chasaagoe-Gojoji. — 
Gharras.  •->  Ferdi  de  Bouleet.  -~  Léon  de  Chazelles*  —  De  Moroy.  —  Laatejra«. 

•  PYRÉNÉES  (basses-). 

M  M .  Lanssat.  —  Crooseilles.  —  Etell«f^lfyi  —  Daritte.  —  Maneacao.  —  Ghégaraj. 

—  Rességuicr.  —  Vergeroo.  —  Reoaad. 

MM.  François  Arago.  •»  Emmanuel  AragOi  «-  Lefranc  — >  Goiter. 

MM.  Ségnr-d'Agoesseao.  —  Lacaxe.  —  Fomier  de  Saiot-Lary*  —  SooMél.  — 

Deville. 

RHIM  (BAft-)« 

Al  H.  Goldenberger.  —  Brockner.  —  Chaaffour.  —  Wettercinp.  —  Eoneff.  » 
JehI.  —  Boch.  —  Beyer.  —  Kopp.  —  BandiepU  —  Anstell.  —  Commissaire. 

MIN  (baut-)* 

MM.  UeeckeMn.  —  Midfièmttie.  «-  tœnïg.  ^  Cèflil.  ^  l^Mltr.  ^  Borftrd.  -^ 
Muhleobach.  ^  HofTer.  —  Safoie.  «^  Miegef. 

MdlIBt 

MNi  Benoil.  ^  GlMttit»  •-*  G(Mn»is8afr««  -^  Morellet  —  Dpotfe*  —  Paore»  — 
Fond.  —  Greppo.  •**  IIMIU«I«  ^  PeUtUer,  «*  BeaiaMlB-RiapaU. 

SAdMI  (HAVTB-). 

MM.  de  Granmost.  —  DafMneL  —  LélaU  —  MiUoUe.  —  Signard.  —  Hugntoio. 

—  De  Versigny. 

SAÔNB-BT-LOIBB. 

M.M.  Ledra-Rollin.  —  Amédée  Bmya..  —  Rolland.  —  Meoaiid.  —  BoyiaeU  ^ 
Latidotpbe.  *—  Rougeot.  ^  Racouchot*  —  Ferdinand  ianot.  —  Gindfltt*  —  Vietor 
fiei  limant  —  Anloine  Brardi 
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SARTUe. 


Mil.  Latporîdère.  — •  6.  de  BeaanionU  —  Langlois.  —  Gosselin  de  Fresnay.  — 
!f«pot^n  RonAparté.  —  De  Talhouet.  —  Grimault.  —  De  Bonoay.  —  Général 
Rogé.  —  Henri  de  RiaDcey. 

SEINE. 

MM.  Mural.  —  Ledm-RoUio.  —  Lagrange.  —  Boichot.  —  Bedeaa.  ^  De  Lahio* 
ricière.  —  Du  faute.  —  Noreau.  —  PoMp  —  Vietor  Hu(;o.  —  Félii  Pial.  —  Vnvio. 
•—  Lamennais.  •»  Biiio.  —  Odiloo-Barrot.  —  Bac.  —  Cavaignac.  —  Considérant. «• 
Wolowiiki.  — >  Raitier.  —  Coqaergl.  -«  Pierre  Leroai.  ^  Peopia.  -«  Qarnon.  ~ 
Roger  (du  Nord).  —  Lasteyrie.  —  Per Jigoier.  -»  RapeCeL 

SBlNË-tT-MAIlNE.  ' 

MM.  Jules  de  Lasteyrie..  —  Droap  de  Lhayt.  —  Lebanf*  •—  Bâfeai,  —  Glinppio, 
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L'immuable  enchaSoemeDt  des  faits  nous  a  donc  conduits  et  nous  attache  à  la 
république. 

Mais  les  faits  ne  s'enchaînent  point  au  gré  du  hasard  ;  le  sillon  qu'ils  tracent, 
en  se  succédant,  atteste  l'action  d'une  logique  suiMàrieure  à  d'aveugles  caprices. 
Les  faits,  à  mesure  qu'ils  tombeht  de  la  main  au  temps,  semblent  souvent,  il 
est  vrai,  heurter  le  bon  sens,  la  justice,  et  réduire  l'histoire  au  jeu  de  la  force 
ou  au  désordre  de  la  folie.  Quand  on  les  examine,  cependant,  dès  qu'un  but  est 
atteint,  on  les  voit  en  quelque  sorte  s'aligner  à  travers  l'espace  que  les  généra- 
tions ont  parcouru,  et  ils  apparaissent  alors  comme  l'éclatant  témoignage  de  la 
loi  invisible  qui  régit  les  sociétés. 

Celte  loi  de  procrès,  qu'on  a  longtemps  niée,  A  sa  radno  dans  la  nature  môme 
de  notre  espèce.  Oui,  toute  société  est  progressive,  parce  que  tout  individu  est 
éducable,  perfectible:  on  peut  mesurer,  limiter  peut-être  les  facultés  d'un  indi- 
vidu; on  ne  saurait  limiter,  mesurer  ce  que  peuvent,  dans  l'ordre  des  idées,  les 
intelligenoes,  dont  les  produits  ne  s'ajoutent  pas  seulement,  maisse  féoonUent  et 
se  m ulti plient  dans  une  progression  indéfinie. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  peuples  aagmantant  f^aHS  cette  leur  industrie  et  leurs 
lumières,  accroissent  dans  la  même  proportion  leurs  besoins  matériels «t  leurs 
besoins  moraux.  Ces  besoins  s'étendent,  pénètrent  dans  toutes  les  couches  du  sol, 
et  lorsque  les  institutions  les  compriment  ou  les  refoulent,  il  vient  un  jour,  une 
heure,  où  le  progrès  débordant  de  toute  part,  emporte  les  résistances,  et  se  fait 
jour  par  de  terrioles  déchirements. 

C'est  ce  qu'on  nomme  les  révolutions.  Emanées  de  la  volonté  nationale,  elles 
tie  sont  pat  autre  chose  que  l'expression  et  la  victoire  d'un  progrès  accompli. 

Mais  les  peuples  seraient-ils  condamnés  à  ces  secousses  violentes  et  périodiques? 
Mon. 

Le  moyen  de  les  éviter,  c'est,  à  notre  avis,  d'organiser  les  institutions  de  ma- 
nière que  toute  idée  juste,  toute  application  utile  puisse  s'y  encadrer  sans  effort, 
que  te  mouvement  des  esprits  et  des  faits  se  régularise  en  s'appliquant  ;  aue 
toute  amélioration  puisse  passer  de  la  œuviclion  d'un  seul  dans  l'opinion  du  plus 
grand  nombre,  et  de  l'opniion  dans  les  lois,  sans  autre  trouble  que  l'agitation 
causée  dans  l'atmosphère  politique  par  le  mouvement  et  la  calme  chaleur  de  la 
lumière. 

Que  fàut-il  pour  cela?  Adopter  une  forme  de  gouvernement  flexible,  pénétrable 
aux  intérêts  comme  aux  idées,  où  b  sentiment  public  trouve  toujours  son  ex*  j 
pression  sincère,  et  dont  la  morale  soit  rebelle  à  l'ambition  ou  à  la  violence  des 
minorités. 

Voilà  oe  que  réalise  le  gouvernement  républicain  à  l'aide  du  suffrage  universel 
et  direct,  qui  estson  principal  instrument.  Avec  le  suffrage  universel,  tout  peut 
être  défectueux,  mais  tout  est  temporaire  et  corrigible.  Nulle  exclusion,  ni  pour 
a  liun  homme,  ni  pour  aucune  doctrine;  hommes  et  doctrines  ont  un  seul  juge* 
lu  ma]  )riié  nationale.  Contre  ses  erreurs  possibles,  la  minorité  convaincue  et 
tranquille  a  pour  elle  la  lil)erté  de  la  parole,  de  la  presse,  de  l'association,  et  le 
icnips,  cet  auxiliaire  infaillible  de  la  vérité. 

Quant  aux  minorités  turbulentes  ou  rétrogrades,  elles  ne  peuvent  attendre  que 
r«.  ner^ique  répression  de  la  loi,  et  d'une  loi  d'autant  plus  sévère  que  le  droit  de 
cli;tc:in  étant  garanti,  l'insurrection  devient  lo  plus  grand  des  crimes. 

Le  suffrage  universel,  organe  souple  et  fidèle  de  la  volonté  du  peuple,  apporte 
donc  à  la  société  un  double  élément  d'ordre,  et  il  donne  au  pouvoir  It  force  toute- 
pu  ssaiite  qui  accompagne  une  incontestable  souveraineté. 

Kn  deçà  du  suffrage  universel,  il  n*y  a  que  l'usurpation,  l'oligarchie,  la  né- 
gation du  droit,  un  retour  sanglant  vers  le  pasaé,  une  cause  inoessante  de  ré- 
volutions... Au  delà...  Eh!  que  peut-il  y  avoir  au  delà,  sinon  le  chaos  daot 
l'abimeT 

En  deux  mots,  la  France  est  une  démocratie,  le  gouveroement  de  la  Fraooe 
doit  être  une  république. 
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Im  ooiHitiiOliofi  que  nous  avons  à  vous  présenter  doit  Joiio  «Hro  à  la  fois  répu- 
blicaine ei  dôiQocraiique  i  c'eet-àdire  qu'elle  doit  armer  lu  déinocrHtie  des  moyen» 
de  66  régulafiser,  de  se  mouvoir»  de  se  modifier  paci6qucnie>i(. 

Telia  est  la  bensée  fondamentale  qui  a  dirigé  votre  commission.  Tel  est  te  but 
qu'elle  a  tftohô  d'atteindre  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Ce  projet^  citoyens  représentants,  n  a  la  prétention  de  rien  inventer. 

Les  révolutions  ne  consacrent  que  des  idées  faites;  les  constitutions  écrivent 
08  qui  eat  consacré  par  les  révolutions  dont  elles  sortent. 

UneconstitutioD)  c'e^t  le  frein  des  majorités^  la  garantie  des  individus,  la  règle 
des  pouvoir^  etoorome  l'aie  de  la  sphère  où  se  meut  l'activité  nationale. 

Iloaa  deYioiiadooo  itoua  demander  d^abord  si  cette  activité  a  un  but. 

fit  qui  nierait  aoutaoir  aujourd'hui  que  le  trente^six  millions  d'êtres  qui  com- 
posent le  peuple  français  forment  seulement  des  groupes  d'intérêts  exclusivement 
occupëa  de  leur  petit  bonheur?  Qui  oserait  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  peu  oie 
des  moeurs,  des  sentiments,  des  idées  communes  à  tous,  se  révélant  ici  par  Vs 
in<tincts,  là  par  la  raison  étendue  et  cultivée  t  II  faudrait  nier  tout  le  passé  et  in- 
sulter l'histoire  peur  ne  pas  reconnaître  qu'au-dessus  de.ces  âmes  isolées  s'élève 
l'ème  de  la  patate;  au-dessus  des  caractères  individuels,  le  caraclère  national; 
au  dcMusde  tous  les  talents,  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  génies,  la  force,  le 
talent,  le  génie  de  la  France! 

Noua  ne  noua  arrêterons  pas  à  démontrer  que  la  France  a  rempli  dans  le  monde 
iDoderue  une  fonction  d'initiative  et  de  dévoùment  dont  elle  ne  s'est  jamais  dé- 
partie. Cette  fonctîoni  elle  l'exerce  dans  sa  vie  intérieure  comme  duns  sa  vie  de 
relation.  Son  travail  constant  sur  elle-même,  c'est  rafiranchissemcnt  succcssilde 
tons  ses  enfanta  ;  son  travail  au-dessus,  c'est  de  répandre  les  idées  qui  l'clèvciit 
elle-même.  Ce  qui  la  distingue,  c'est  de  faire  profiter  autrui  de  ses  propres  con- 
quêtes :  l'égoîsroe  lui  est  antipathique;  elle  n'a  jamais  acquis  que  pour  dé- 
penser. 

Changeant  d'agents  et  de  moyens  suivant  le  temps,  elle  cherche  toujours  à  9e 
communiquer,  à  s'épandre  :  tantôt  par  l*épée  quand  la  victoire  ouvre  les  grands 
canaux  de  la  civiliaatioiif  tantôt  par  les  révolutions  quand  elles  proclament  ces 
principes  moraux  qui  unissent  les  peuples,  tantôt  par  le  mvoiinoinent  pacifique 
deaon  intelligence;  elle  a  sans  cesse  le  même  moteur  dans  la  même  carrière,  et 
tel  est  son  besoin  de  sociabilité,  qu'elle  semble  ne  pouvoir  se  reposer  qu'au  sein 
de  cette  association  universelle  des  nations,  liées  entre  elles  par  le  rc^pcK^t  naturel 
de  leur  droit  et  de  leur  devoir.  Aussi,  quand  un  pouvoir  malfaisant  lui  enlèvO 
l'air  et  l'espace,  vous  pouvex  lire  dans  ses  regards  uttristés  tout  ce  qu'elle  souffre, 
jusau'à  ce  que  son  génie  retrouve  sa  voie  et  y  déploie  ses  ailes  avec  plus  d'élan 
et  ae  fîgueur* 

Cet  idéal,  que  nous  trouvons  réalisé  dans  notre  histoire,  nous  n*avons  plus 
besoin  d'en  cnercher  la  formule.  Nos  pères  nous  Tout  transmise,  et  la  répu- 
blique l'a  proclamée.  Notre  projet  de  constitution  place  donc  à  sou  frontispice 
MB  roots  de  ÙbtrU,  ÉgMtéf  FralimUé^  comme  le  dogme  fondamental  de  la 
politique. 

Dana  le  premier  projet,  nous  avions  essayé  de  définir  la  liberté  et  l'égalité;  le 
texte  nouveau  ne  lea  définit  point,  mais  il  consacre  toutes  les  institutions  qui  les 
garantissent.  Nous  avons  emprunté  aux  anciennes  constitutions,  nous  y  avons 
ajouté  tout  ce  que  noua  apprenait  l'expérience  contemporaine  pour  orotéger 
l'individu  dans  sa  via,  dans  sa  liberté,  dans  sa  propriété,  dans  son  domicile, 
dans  son  droit  d'écrire ,  de  parler,  de  publier,  de  s'asaocier,  de  pratiquer  son 
culte  suivant  sa  foi.  Ce  sont  là  des  droits  inhérents  à  la  nature  même.  Toutes  lea 
conventions  sociales  lea  supposent.  Antérieurs  et  supérieurs  à  ces  conventions, 
ils  servent  à  les  juger;  car,  sans  l'cxemce  libre  de  ces  facultés,  l'individu  n'est 
plus  un  être  moral  et  responsable  ;  il  ne  figure  plus  dans  une  société  que  comme 
un  nombre,  une  force  inerte  privée  tout  à  la  fois  de  spontanéité  et  de  sti- 
mulaiiU 
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pie  faii  d'empéch<  ,      ., 

utile  peut-être  à  Tordre  matériel,  stérile  pour  ramélioratioii  de  It  société.  Cm 
ainsi  qu'elle  a  été  envisagée  jusqu'à  présent.  I.a  loi  primordiale  garantissait  à 
chacun  sa  liberté,  et  Tégalité  s*arrèU)it  là  ;  c'est-à-dire  qu'on  la  détniisaK  en  la 
proclamant.  Car  enfin,  qu'est-ce  que  la  liberté  du  faible  à  c6téd<*  celle  du  fort,  de 
rignorant  et  de  rhoramc  instruit?  One  lutte  où  le  premier  succombe  à  coup  sûr. 

Est-ce  à  dire  que  nous  voulons  courber  sous  un  niveau  impossible  toutes  les 
intelligences,  enrégimenter  les  volontés,  nier  la  diTersité  des  aptitudes,  détruire 
les  inflnencea  naturelles  des  dons  supérieurs,  des  Tocations  élevées,  des  posses- 
sions légitimes? 

Non,  nous  ne  méconnaissons  pas  à  ce  point  les  esigenœs  du  bon  seos  et  de  la 
raison.  L'égalité  que  nous  voudrions  établir  dans  les  rapports  sociaux,  c'est  celle 
que  la  fraternité  commande  et  explique. 

La  loi  chrétienne  avait  dit  depuis  longtemps  :  Le$  hommes  sont  é^us^  Uê 
hommes  sont  ftireg.  Quand  la  loi  politique,  à  son  tour,  a  proclamé  ces  deux 
n^.aximcs,  ce  n'était  pas  pour  étaler  de  beaux  sentiments,  mais  pour  créer  de  sé- 
rieux devoirs.  Ces  devoirs  obligent  les  citoyens  envers  la  société,  la  société  en- 
vers les  citoyens;  tout  homme  se  doit  aux  autres,  et  les  pouvoirs  représ«entaut 
l'ensemble  social  se  doivent  à  tous.  Entre  TEtat,  la  famille,  l'individu,  s'éLiblis- 
sent  ainsi  les  liens  d'une  solidarité,  religieuse  dans  son  principe,  politique  dans 
son  action. 

La  fraternité  servant  d'origine  aux  institutions,  inspirant  les  lois  de  son  RoufRe, 
animant  l'Etat  tout  entier  de  son  esprit  :  voilà,  selon  nous,  Theureuse  et  féconde 
nouveauté  de  notre  république  et  de  notre  ftge. 

La  fraternité,  entrant  dans  les  croyances  et  dans  les  mœurs,  arrête  au  seuil  de 
l'injustice  la  liberté,  qui  est  de  sa  nature accapareuse,  usurpatrice;  ta  fraternité, 
dans  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  assure  à  tout  être  portant  le  titre 
d'homme  respect  de  ses  droits,  de  son  unité,  et  satisfaction  de  ses  premiers  be- 
soins; la  fraternité,  placée  au  sommet  de  l'Etat,  y  apporte  cette  sollicitude  vtffi^ 
lantepour  les  faibles,  inquiète  pour  ceux  qui  souffrent,  active  pour  ceux  que  Tes 
calanutés  privent  de  leur  travail,  bienfaisante  pour  les  délaissés,  soucieuse  des 
malheureux;  sollicitude  dont  le  regard  embrasse  l'existence  sociale  tout  entièrey 
et  dont  la  fonction  se  résume  en  ces  trois  mots  :  voir,  pr^oiret  pouvoir, 
^     Encore  une  fois,  cilo^rens  représentants,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  les  ré- 
V  gîons  du  sentiment,  mais  dans  le  domaine  de  la  vraie  et  saine  politique,  celle  qui 
*   se  préoccupe  avant  tout,  pardessus  tout,  de  veiller  sur  la  société,  d'en  étudier  les 
I  besoins,  d'en  connaître  les  douleurs,  de  travailler  auuint  qu'elle  peut  à  les  pré- 
venir ou  à  les  calmer,  car  on  ne  saurait  ni  les  empêcher  ni  les  guérir  tontes. 

Ccst  encore  ici  ce  qui  distingue  l'action  républicaine  des  autres  :  tout  n'est 
pas  fini  pour  elle  quand  elle  a  garanti  à  chaque  citoyen  son  droit  de  participera 
fa  vie  publique,  quand  elle  a  donné  à  chac^ue  intérêt  la  faculté  de  déléguer  ses 
représentants.  Le dugme  qu'elle  professe  lui  impose  encore  de  plus  hauts  devoiis. 

Qu'on  me  permette  à  ce  sujet,  de  bien  expliquer  notre  pensée  pour  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute. 

Nous  sommes  convaincus  et  nous  affirmons  qu'une  société  est  mal  ordonnée, 
lorsque  des  milliers  d*homme8  honnêtes,  valides,  laborieux,  n'ayant  d*autre 
propriété  que  leurs  bras,  d'autres  moyens  d'existence  que  le  salaire,  se  voient 
condamnés  sans  ressources  aux  horreurs  de  la  faim ,  aux  angoisses  du  déses- 

r>ir  ou  à  l'humiliation  de  l'aumône,  frappés  par  des  circonstances  supérieures 
leur  volonté  qui  viennent  les  chasser  du  toit  où  te  salaire  les  faisait  vivre. 
Nous  disons  que,  lorsqu'un  citoyen  dont  le  travail  est  la  vie  offre  à  travuitlef 
pour  se  nourrir,  pour  nourrir  une  femme,  des  enfants,  un  vieux  père,  une  fe- 
roille,  si  la  société  impassible  détourne  les  yeux,  si  elle  répond  :  c  Je  n'ai  que 
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faire  de  votre  travail  ;  cherchez  et  mourez,  mourez,  vous  et  les  vôtres  ;  »  cette  so- 
ciété est  saus  entrailles,  sans  vertu,  sans  moralité,  sans  sécurité;  elle  outrage 
la  justice,  elle  révolte  l'humanité,  elle  agit  en  heurtant  tous  les  principes  que  la 
république  proclame. 

C'est  au  nom  de  ces  principes  que  nous  avions  écrit  dans  la  constitution  le 
droit  de  vivre  par  le  travail ,  le  droit  au  travail. 

Cette  formule  a  paru  équivoque  et  périlleuse.  On  a  craint  au'elle  ne  fût  une 

Erime  à  la  fainéantise  et  à  la  débauche;  on  a  craint  que  des  légions  de  travail- 
mrs,  donnant  à  ce  droit  une  portée  qu'il  n'avait  pas,  ne  s'en  armassent  comme 
d'une  devise  d'insurrection.  Â  ces  objections  importantes  s'en  ajoute  une  autre 
plus  considérable.  Si  l'Etat  s'engage  à  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  en  nian- 
Quent  par  une  cause  ou  par  une  autre»  il  devra  donc  donner  à  chacun  le  genre 
de  travail  auquel  il  est  propre.  l'Etat  deviendra  donc  fabricant,  marchand,  grand 
ou  petit  producteur.  Chargé  de  tous  les  besoins,  il  faudra  qu'il  ait  le  monopole 
de  toute  industrie. 

Telles  sont  les  énormi tés  qu'on  a  vues  dans  notre  formule  du  droit  au  travail  ; 
et  puisqu'elle  pouvait  prêter  h  des. interprétations  si  contraires  à  notre  pensée, 
nous  avons  voulu  rendre  cette  pensée  nlusclaire  et  plus  nette,  eo  remplaçant  le 
droit  de  l'individu  par  le  droit  imposé  à  la  société. 

La  forme  est  changée,  le  fond  reste  le  même. 

Non,  nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  constitution  pût  encourager  l'ouvrier 
paresseux  ou  immoral  à  déserter  l'atelier  pour  demander  à  l'Etat  un  travail  plus 
iacile;  nous  n'avons  jamais  voulu  que  l'Etat  pût  faire  une  concurrence  meur* 
trière  aux  industries  privées.  Nous  nous  serions  reproché  comme  un  crime  d'a- 
voir l'air  même  de  tendre  la  main  à  ers  doctrines  sauvages  dont  le  premier  mot 
est  la  destruction  de  la  liberté,  le  dernier  la  ruine  de  tout  ordre  social. 

Nafs  quoi  1  n'y  a-t-il  pas  une  voie  ferme  et  sûre  entre  les  cruautés  de  l'égoîsme 
et  les  abtmes  de  la  démence?  La  société  ne  peut-elle  rien  tenter,  rien  organiser, 
pour  élever  les  populations  laborieuses  dans  l'échelle  de  l'instruction,  de  la  mo- 
ralité, du  bien-être,  sous  peine  de  se  jeter  dans  tous  les  hasards  du  désordre T 

Vous  ne  le  penserez  pas  plus  que  nous,  citoyens  représentants,  et  nous  en  at- 
testons ce  que  vous  avez  aéjà  fait  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  travaillent.  Nous 
croyons  avoir  exprimé  vos  sentiments  quand  nous  avons  écrit  dans  la  loi  fonda- 
mentale  l'obligation  imposée  aux  (xtuvoirs  publics  de  développer  le  travail  par 
l'instruction  primaire  gratuite,  par  l'éducation  professionnelle,  par  l'égalité  de 
rapport  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de  cré- 
dit, par  l'encouragement  donné  aux  associations  volontaires  et  libres,  par  la  créa- 
tiou  enfin  de  ces  grands  travaux  où  les  bras  inoccupés  peuvent  trouver  un  em- 
ploi. 

Cest  ainsi  que  nous  avons  défini,  urécisé  la  portée  des  obligations  imposées 
aux  pouvoirs  nouveaux,  et  la  portée  du  droit  qu'ils  créent  aux  citoyens. 

S'il  y  aurait  péril  à  l'étendre,  il  y  aurait  péril  à  le  restreindre.  La  républii 


gendarmes,  et  contre  les  factieux  j'ai  du  canon.  » 

Sa  loi  lui  assigne  une  mission  plus  large  et  plus  élevée.  Elle  est  la  tutrice  ac- 
tive etbieufaisante  de  tous  ses  entants  ;  elle  ne  les  laisse  pas  croupir  dans  l'igno- 
rance, se  pervertir  dans  la  misère;  elle  ne  demeure  pas  indifférente  devant  ces 
crises  de  l'industrie  qui  jettent  des  armées  de  salariés  sur  les  places  publiques 
avec  l'envie  au  cœur,  le  ressentiment  et  le  blasphème  à  la  bouche:  implacable 
contre  la  révolte,  elle  est  compatissante,  humaine,  prévoyante  pour  le  malheur; 
elle  recommande,  elle  honore  le  travail,  elle  l'aide  par  ses  lois,  elle  en  garantit 
la  liberté;  mais  lorsqu'un  chômage  forcé  vient  paralyser  ce  travail,  elle  ne  ferme 
par  son  cœur,  elle  ne  se  contente  pas  de  gémir  en  réiiétant  Fatalité!  elle  fait 
appel  au  contraire  à  toutes  ses  ressources  en  s'écriant  Fraternité I 

TOHI  IV.  57 
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Mais  ces  ressources,  nous  dirft-M>D,  où  les  prendre? 

Citoyens  représentants,  nous  savons  bion  qu'on  ne  les  improvisa  pas,  et  la  ré- 
publique succédant  à  la  mon&rchie  se (rouve  aujourd'hui  dans oette  dure  oondi- 
tion  de  ne  pouvoir  donner  un  effet  innnédiat  à  ses  principes  et  à  ses  idées.  Elle 
ressemble  à  un  corps  qui  aurait  des  sentiments,  des  facultés  et  pas  d'urgaoea.  Son 
devoir  sera  précisément  de  les  créer. 

Des  ressources!  manquent-elles  dans  ce  vaste  territoire  dont  le  cinquième  est 
encore  sans  cultureT  manquent-elles  avec  une  population  atiasi  «olive,  aussi  in- 
dustrielle? manquent-elles  à  un  Etat  qui  a  tant  de  terres  à  défricher,  tant  de 
cours  d'eau  à  fertiliser,  tant  de  routes,  de  canaux,  de  rivières,  tant  d'édifices ,  de 
monuments  et  tant  de  montagnes  à  reboiser,  et  tout  un  système  d'irrigHtion  à 
établir?  manquent  elles  lorsque  l'agriculture  réclame  les  bras  que  Tindusurie 
lui  enlève,  quand  les  forces,  les  agents  du  travail  sont  si  mml  équilibrés,  que  lus 
campagnes  meurent  d'étisie  et  nos  villes  de  pléthore? 

Non,  ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent;  Ce  qui  a  manqué  c'est  la  vo- 
lonté, c'est  le  dévoûment,  c'est  le  désir  sincère*  ardent,  de  tourner  au  profit  de 
tous  ces  moyens  productifs  dont  l'Etat  dispose  ce  qui  a  nuuiqué,  c'est  l'œil  «pti 
voit  les  plaies  de  la  société;  c'est  la  main  qui  tes  sonde,  c'est  la  pensée  qui  dtut 
être  sans  cesse  préoccupée. 

1^  république  aura  cette  œuvre  capitale  à  réaliser,  non  pas  en  un  jour,  mais 
à  l'aide  de  constants  efforts. 

Fondée  par  le  droit,  légitimée  comme  l'expression  complète  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  elle  puise  dans  cette  origine  sa  tendance  et  sa  direction.  Nous 
avons  voulu  quo  la  constitution  indiqu&t  dans  quel  esprit  et  dans  quel  but  d'a- 
mélioration progressive  la  république  marquerait  son  aotion  sur  la  société;  oom* 
ment  elle  devait  substituer  à  l'égoîsme  la  fraternité,  à  un  petit  nombre  d'inté- 
rêts protégés  la  protection  de  tous  les  intérêts,  sans  exception  et  sans  privilège; 
comment  elle  devait  diriger  le  mouvement  des  esprits,  assurer  l'ordre,  régula* 
riser  le  progrès,  suivre  l'étoile  polaire  qui  luit  aujourd'hui  au  firmament  dd 
toute  l'Europe,  et  qui  impreigne  sa  boussole  d'un  nouvel  aimant. 

l'our  que  la  démocratie  nalise  ses  voeux,  ses  aspirations,  nous  avons  dû  re- 
chercher les  moyens  de  donner  à  sa  volonté  des  agents  qui  Texpriment,  qui  la 
protègent  et  qui  l'appliquent.  C'est  ce  que  nous  avons  essj^yé  de  faire  en  organi- 
sant les  pouvoirs  publics. 

Citoyens  représentants,  vous  connaissez  cette  organisation!  vons  l'avea  discu- 
tée, approuvés  dans  les  données  premières  et  dans  ses  principales  applicalitris. 
Votre  conviction  est  faite,  le  sentiment  public  s'est  prononcé.  Il  nous  est  dons 
permis  de  traiter  rapidement  des  questions  longtemps  débattues,  car  il  ne  nous 
a  jamais  paru  fort  utile  de  plaider  des  causés  gagnées. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  c'est-à-dire  de  cette  collection  de  ci- 
toyens virils  dont  la  totalité  est  seule  souveraine. 

Cette  souveraineté  est  une  :  elle  s'exprime  par  le  sufiVage  universel  et  direct 
pour  le  choix  des  hommes  qui  la  représentent.  La  majorité  de  ceux-ci  peraonni* 
ne  donc  la  volonté  nationale;  la  loi  émanée  de  leur  vote  est  l'expreasiou  dcoetis 
volonté. 

Or,  pour  une  personne  sociale  comme  pour  un  être  individuel,  la  volonté  est 
essenti<'llement  libre;  elle  se  détermine  par  des  besoins  mobiles,  variables.  In- 
cessamment modifiés  par  un  double  instinct,  dont  te  peuple  ne  se  dépouille  pas 
plus  qu'un  homme,  l'instinct  de  conversation,  qui  fait  le  fond  de  la  vie  ;  l'instiiicl 
de  perfectionnement,  qui  lui  donne  l'activité,  l'impulsion,  le  désir  du  bion-ôtro, 
le  mouvement  ascendant,  la  moralité,  le  progrès.  Livrée  au  mouvement  de  sesd^ 
sirs  et  de  ses  passions,  la  société  se  briserait  bientôt  comme  une  machine  détrs» 
quée;  immobilisée,  matérialisée,  pétrifiée,  condomnéo  à  vivre  de  la  via  du  |io> 
lype,  elle  s'arracherait  bientôt  sanglante  du  roc  oi'i  l'on  essaierait  de  l'incrusier. 

Cette  double  fraction  de  l'exisience  est  aujourd'hui  reoonuue  de  tout  lo  mou*  * 
de;  elle  Implique  une  conséquence  invincible,  c'est  que  la  nation  doit  être  ooin 
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•y|l4e  à  des  tonnes  couru  et  réguliers;  par  conséauent,  elle  ne  saurait  avoir  de 
pouvoir  liéré  jiiaire.  Souveraineté  du  peuple,  ht^.rédilé  de  pouvoir  politique,  deux  ' 
cboH«>s  qui  ite  heurtent  comme  deux  inœmptabililés;  si  la  première  e>t  vntîe, 
Pautre  ettt  fausse  ;  si  la  première  a  conquis  l'opinion  inlolligonie  d«'  touti^stes  na- 
tionsi  Tuutre  est  frappée  de  mort,  et  la  durée  en  est  tout  simplement  impos- 
sible. 

Notre  constitution,  jalouse  de  mettre  le  pouvoir  en  harmonie  avec  les  mouve* 
inenls  de  la  volonté  nationale,  les  renouvelle  donc  à  des  époaues  assct  rappro- 
chées pour  que  ces  pouvoirs  guident,  poussent  ou  modèrent  la  suciété  dans  la 
courant  de  laits  et  d'idées  qui  Ventruine. 

Nous  n'en  Irons  à  ce  sujet  dans  aucun  détail,  notre  projet  sufBt  à  l'expliquer. 

Une  seule  question  a  fourni  le  texte  d'objections  plus  imporlaiiles  par  I  esprit 
rt  U  renommée  de  ceux  qui  les  font,  que  par  la  puissance  réelle  des  argument! 
qu'ils  emploient.  Nous  voulons  parler  de  l'asbcmblée  unique  à  laquelle  est  remis 
le  pouvoir  léj^islalif. 

d'il  va  an  monde  un  fait  reconnu,  avéré,  c'est  l'homogénéité  du  peuple  fran- 
çais. S  il  y  a  une  tendance  constatée  dans  l'histoire,  un  rêsulial  obtenu,  c'est  Tu- 
niiédela  nation.  Cette  unité  est  partout  dans  une  administration  concentrée, 
dans  la  pré(>oiidéranoe  de  la  capitale,  dans  les  lois,  dans  la  justice  -,  elle  a  péné- 
tré même  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel,  de  plus  intime,  dans  les  travaux 
de  la  science  et  des  arts.  Cette  unité  est  notre  force  :  la  monarchie  dans  le  passé 
oe  s't  st  rendue  utile  qu'eu  la  servant. 

La  souveraineté  est  une,  la  nation  est  une,  la  volonté  nationale  est  une.  Com- 
ment donc  voudrait-on  que  la  délégation  de  la  souveraineté  ne  fût  pas  unique, 
que  la  représentation  nationale  fût  coupée  en  deux,  que  la  loi  émanant  de  la  vo- 
Hiiiié  générale  fût  obligée  d*avoir  une  seule  pensée  T 

Oinsidéréc  soit  dans  la  souveraineté  qui  en  est  la  source,  soit  dans  le  pouvoir 
qui  t'exécute,  soit  dans  la  justice  qui  l'applique,  la  loi  n'est  pas  divisible;  com- 
ment le  serait-elle  dans  le  pouvoir  qui  la  conçoit  et  oui  la  crée? 

Kvidemment,  il  faudrait  des  misons  supérieures,  d  impérieuses  nécessités  poli* 
tiqu4«,  pour  que  la  constitution  républicaine,  partageant  le  pouvoir  législatif  en 
deux  chambres,  fit  cette  violence  à  la  logiaue  et  portât  une  si  profonde  atteinte 
au  intiment  public  :  ces  raisons,  nous  ne  les  apercevons  pas. 

Les  partisans  desdeux  chambres  reconnaissentcoromé  nous  l'unité  de  la  France, 
et  ils  prétendent  respecter  la  souveraineté  du  peuple.  Il  n'y  a  qu'un  malheur, 
c'e^t  qu'ils  s'cx^iosent  continuellement  à  méconnaître  ou  à  violer  sa  volonté.  Ima- 
gines deux  chambres  organisées  comme  il  tous  plaira!  dès  que  vous  les  placez 
c6te  à  cùte,  égales  eu  puissances,  vous  n'arriverez  qu'à  l'un  de  ces  deux  réaul- 
taU  : 

Ou  les  chambres  seront  d'accord,  et  alors  une  double  discussion,  un  double 
vote,  ne  servent  a  rien  et  peuvent  nuire  en  retaniaiitla  loi. 

Ou  bien  elles  seront  en  désaccord,  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  et  alors  c'est 
la  lutU)  que  vousétaiilissez  au  sommet  de  l'Etat.  Or,  la  lutte  eu  haut,  c'est  l'a- 
nitrcliieeu  bas  :  les  deux  chambres  sont  donc  un  principe  de  désordre. 

Dec^tte  lutte,  l'une  des  deux  chanbres  sortira  néi-essaireincnt  affaiblie,  et 
Tau  orité  de  la  loi  perdra  en  respect  ce  que  les  législateurs  auront  perdu  en  cré- 
dit. Ajoutez  à  cela  que  It  discussion  dans  une  seconde  chambre  doit  jeter  le 
trouble  dans  la  première  :  la  minorité  se  passionne  davantage  quand  elle  espère 
faire  triompher  sa  cause  en  appel  ;  de  là  des  intrigues  sans  nombre,  de  là  moins 
de  toumissioo  pour  la  décision  d'une  assemblée;  les  partis  extérieurs  ajoutent 
leurs  passions  à  celles  des  représentants;  ce  qui  n'était  a'abord  qu'uneoppjsition 
convaincue  peut  devenir  un  antagonisme  systématique  :  et  alors  il  n  y  a  plus 
deux  chambres,  mais  deux  camps,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  legi>latif; 
Tune  des  deux  forces  pouvant  paralyser  l'autre,  la  machine  s'arrête  jusqu'à  ce 

a o'uua  secousse  violente  la  brise,  ou  qu'un  ambitieux  l'apUtiite  de  manière  à  la 
lire  leoir  dans  le  fourreau  de  son  épée. 
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Le  përil  de  cette  dualité  ne  se  fait  pas  moins  sentir,  en  effet,  dans  les  rapports 
du  pouvoir  législatif  avec  l'exécutif;  avec  une  seule  assemblée  politique,  une 
seule  inspiration,  une  seule  règle,  rassemblée,  organe  de  l'opinion,  la  fait  pré?a- 
loir  en  donnant  ou  refusant  la  majorité  aux  ministres;  ils  sortent  de  son  sein, 
'Is  se  conforment  à  ses  idées  ;  mais  si  un  ministère  qui  platt  à  une  chambre  dé* 

f))att  à  l'autre,  qui  l'emportera?  et  si,  par  hasard,  ce  miuistère  représente  fidè* 
enient  les  opinions,  le  système  du  président  de  la  république,  système  qui 
pourra  n'être  point  en  parfaite  harmonie  avec  celui  de  la  représentation  natio- 
nale, qu'arrivera- 1- il  T  Avec  l'assemblée  unique,  la  chose  est  simple;  tout  doit 
fléchir  devant  sa  loi.  Avec  une  seconde  chambre  il  y  a  un  recours  à  ta  résistance  : 
le  pouvoir  exécutif,  battu  ici,  se  réfugie  là  ;  à  une  majorité  contre  lui,  il  oppose 
une  majorité  pour  lui  ;  il  se  sert  de  l'une  contre  l'autre,  il  les  use  bientôt  par  ces 
chocs  fréquents;  le  pouvoir  législatif,  amoindri,  déprimé,  offre  une  prise  facile 
à  toutes  les  usurpations.  Quana  on  a  pour  soi  les  anciens,  on  fait  sauter  les  cinq- 
cents  par  les  fenêtres. 

Ces  coups  de  main  sont  rares,  nous  le  savons  bien,  pas  si  rares  toutefois  qae 
les  hommes  de  ffénie;  mais  cette  extrémité' même  est-elle  nécessaire  pour  condam- 
ner ]e  système  de  deux  chambres?  Si  elles  ne  deviennent  pas  le  levier  de  l'ambi- 
tieux, SI  elles  ne  servent  pas  le^  desseins  d'un  conquérant,  n'y  a-t-il  pas  toujours 
d'assez  nombreuses  causes  d'agitation  dans  un  Etat?  une  popularité  pour  la- 
quelle vous  créez  deux  rivales,  une  multitude  à  laquelle  vous  pouvez  donner  la 
moitié  d'un  pouvoir  législatil  qui  la  flatte,  tandis  que  l'autre  moitié  lui  résiste  ? 

Et  tous  ces  dangers  si  graves,  vous  les  braveriez,  pourquoi?  Pour  obéir  à  un 
principe?  Non;  pour  attaquer  tous  les  principes.  Pour  donner  à  la  loi  plus  de 
puissance?  Non;  on  affaiblit  la  puissance  en  la  divisant.  Pour  assurera  la  re- 
présentation nationale  une  expression  plus  sincère,  pour  calmer  les  partis, 
amortir  les  passions,  maintenir  l'unité,  assouplir,  simplifier  les  ressorts  de 
l'appareil  législatif?  Rien  de  semblable. 

Pourquoi  donc?  On  ne  nous  donne  que  deux  mots  :  l'un  est  grave,  l'autre  oe 
l'est  pas.  Ce  dernier,  c'est  l'exeinple  de  l'Angleterre  et  des  Etals-Unis. 

Nous  pourrions  montrer  facilement  que  deux  chambres  en  Angleterre  repré- 
sentent deux  intérêts  divers,  quelquefois  contraires,  qui  se  trouvent  dans  le  par- 
lement, parce  qu'ils  son  t.  dans  le  pays.  Nous  pourrions  montrer  qu'aux  Etat3- 
Unis  la  souveraineté  se  divise  et  se  subdivise,  qu'elle  est  partielle,  locale,  formée 
de  groupes  indépendants,  et  qu'elle  se  reproduit  dans  le  pouvoir  comme  elle  est 
à  l'origine. 

Nous  ferons  seulement  une  réponse  qui  dispense  de  toute  autre.  Nous  sommes 
en  France,  nous  constituons  la  république  française,  nous  agissons  sur  un  pays 
qui  a  ses  mœurs,  son  caractère  personnel  :  nous  n'avons  é  le  costumer  ni  à  l'a- 
méricaine, ni  à  l'anglaise.  Pleins  de  respect  pour  les  autres  nationalités,  pleins 
d'admiration  pour  ce  qu'elles  ont  fait  de  grand  et  de  durable,  nous  nous  abdique* 
rions  en  les  copiant.  La  raison  émigiée  de  Londres  ou  de  Washington  est  mauvaise 
par  cela  même  qu'elle  vient  de  là.  Transpkinter  une  orsanisation  poSitique  sur 
un  sol  étranger,  c'est  vouloir  qu'elle  n'y  pousse  pas  de  racines.  L'argument 
hétérogène  prouverait  donc  plutôt  contre  que  pour  :  soyons  modérés,  il  ne 
prouve  rien. 

Il  en  est  un  autre  qui  a,  selon  nous,  une  base  plus  solide  et  dont  la  commission 
s'était  fortement  préoccupée  :  c'est  l'entratnement  d'une  assemblée  unique  qui, 
sous  la  pression  a'un  événement  extérieur  ou  d'une  émotion  née  dans  son  propre 
sein,  peut  prendre  une  résolution  irréfléchie,  faire  une  loi  imprudente,  et  dont 
elle  serait  la  première  à  se  repentir.  Notre  humeur  est  vive  et  prompte,  le  talent 
d'un  orateur  peut  nous  exalter,  au  seul  éclair  d'une  passion  généreuse  notre 
peiisé<ï  devient  une  flamme.  Serait-il  safie  de  compromettre  la  majesté  de  la  loi 
par  reniportemcnt  ou  la  précipitation  ?  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  soit  toujours  en- 
tourée do  formes  solennelles,  méditée,  mûrie,  soumise  à  plusieurs  degréa  da 
discussion  ? 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES.  453 

Oui,  sans  doute,  tout  cela  est  sensé,  et  la  commission  croit  y  avoir  répondu  par 
les  précautions  qu'elle  a  prises.  Elle  assure  plus  de  deux  degrés  à  la  discussion 
en  exigeant  c[ue  l'assemblée  délibère  trois  fois,  à  dix  jours  d'intervalle,  sur  les 
projets  qui  lui  sont  soumis.  Dans  les  cas  d'urgence  môme,  rien  ne  peut  être  résolu 
u  riieurc  môme,  et  l'urgence,  débattue  dans  les  comités,  dans  les  bureaux,  doit 
ôirc  jugée  avant  que  l'assemblée  ne  prononce  au  fond.  A  cùiéde  l'assemblée  uni- 
que, la  constitution  place  un  conseil  d'Etat  choisi  par  elle,  émanation  de  sa  vo- 
lonté, délibérant  à  part,  en  dehors  des  mouvements  qui  peuvent  agiter  les 
grandes  réunions.  C'est  là  que  la  loi  se  prépare,  c'est  là  qu'on  renvoie,  pour  la 
Il  ùrir,  toute  proposition  d'initiative  parlementaire  qui  parait  trop  hâtive  au  pou- 
voir législatif.  Ce  corps,  composé  d'hommes  éminents,  et  placé  entre  l'assemblée 
qui  fnit  la  loi  et  le  pouvoir  qui  l'exécute,  tenant  au  premier  par  sa  racine,  au  se- 
cond par  son  contrôle  sur  l'administration,  aura  naturellement  une  autorité  qui 
tempérera  ce  que  rassemblée  unique  pourrait  avoir  de  trop  hardi,  ce  que  le  gou- 
vernement pourrait  avoir  d'arbitraire. 

Pour  conjurer  enfin  tous  les  périls  de  la  précipitation,  nous  avons  accordé  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'appeler  l'assemblée  à  une  délibération  nouvelle. 

Nous  avons  donc  multiplié  les^raniies,  nous  avons  élevé  contre  le  torrent  des 
digues  plus  nombreuses  et  plus  résistantes  qu'il  n'y  en  eut  dans  toutes  l(*s  con* 
stitii tiens  passées;  et  en  maintenant  l'unité  de  l'assemblée,  l'expression  simple  et 
vraie  de  la  souveraineté  nationale,  uoup.  croyons  avoir  réduit  au  néant  la  seule 
objection  sérieuse  qui  vint  donner  quelque  raison  au  système  des  deux  chambres. 

Et  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  toutes  ces  craintes  sur  l'impatience  et  sur 
]a  précipitation  d'une  assemblée  unique  sont  démesurément  exagérées.  Trente 
ans  de  discussions  parlenientaires  n'ont  pas  passé  vainement  sur  le  front  de  nos 
générations;  l'éducation  politique  est  plus  complète  aujourd'hui,  les  représen- 
tants du  peuple  comprennent  tout  ce  qu'exige  de  patriotisme  et  de  modération 
l'exercicede  l'autorité  suprême.  La  souveraineté  assurée  d'elle-même,  ne  s'extra- 
vase  point,  ne  déborde  pas  en  flots  impétueux.  Elle  a  la  dignité  et  le  calme  de  la 
puissance;  et  nous  pouvons  sans  flatterie  invoquer  l'assemblée  qui  nous  écoute  ; 
maîtresse  absolue  de  la  situation,  absorbant  en  elle  tous  les  pouvoirs,  placée  sous 
l'impression  des  événements  les  plus  périlleux,  des  circonstances  les  plus  criti- 
ques, elle  a  su,  dans  ces  circonstances  mémorables,  donner  à  toutes  les  démo- 
craties an  noble  exemple,  et  aux  partisans  des  deux  chambres  une  excellente 
leçop- 

POUVOIR    EXÉCUTIF. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'unité  du  pouvoir  législatif  s'applique  avec  la 
inêmejustesseau  pouvoir  exécutif.  Les  preuves  et  lesdévelopLiements  nousseniblent 
ici  Kuperllus.  Les  esprits  éclairés  savent  bien  que  plus  la  délibération  a  été  large 
et  complète,  plus  l'exécution  doit  être  ferme,  prompte,  résolue.  L'expérience  est 
d'aa*onl  avec  la  théorie  pour  démontrer  que  tout  pouvoir  exécutif  livré  à  plu- 
sieurs mains  devient  bientôt  une  impuissance. 

La  constitution  délègue  donc  le  pouvoir  à  un  président  de  la  république  qui 
aura  atteint  l'âge  viril,  qui  sera  Français  et  n'aura  jamais  cessé  de  l'être. 

Par  qui  ce  président  doit-il  être  nommé?  Ici  deux  opinions  se  sont  élevées 
dans  la  commission. 

La  minorité  pensait  qu'en  le  faisant  nommer  directement  par  le  suffrage  uni- 
venel ,  on  courait  le  risque  de  placer  en  face  de  la  représentation  nationale  uo 
pouvoir  ^1,  quoique  difiércnt;  au'on  pouvait  ainsi  établir  une  rivalité  dange- 
reuse; donner  à  la  souveraineté  deux  expressions  au  lieu  d'une,  rompre  l'har- 
monie toujours  ai  nécessaire  entre  l'autorité  qui  fait  la  lui  et  le  fonctionnaire  qui 
en  aiaure  l'exécution  :  que,  dans  ce  pays  surtout,  le  suffrage  universel  concentré 
•ur  un  seul  homme  lui  donnait  une  puissance  toujours  sollicitée  par  des  tenta- 
tivea  fiitaies  à  la  liberté.  La  ininorité  aurait  donc  désiré  remettia  à  Taiteinbléo 
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peut  devenir  l'agent  le  plus  utile  pour  une  réparation  plus  équitable  de  rimpôt, 
et  surtout  pour  assurer  le  bienftih  de  iliiatructioti  et  de  1  éducation,  qui  est, 
B0U8  le  régime  républicain,  le  premier  besoin  de  la  eociété,  le  premier  devoir  du 
gouverneroeot.  rinsirument  le  plus  actif»  le  plus  pacifique  et  le  plus  sûr  de  la 
nioralitéet  deê  progrès  des  populations. 

POUVOIR    JUDIGIAIKK. 

L'essence  même  de  la  république,  citoyens  représentants,  c*e»t  que  tout  émaii^ 
du  peuple,  tout  en  dérive  et  tout  s'y  appuie.  Le  pouvoir  léginlatil*  expriitie  sa 
volontû  dans  la  loi  ;  le  pouvoir  exécutif  en  assure  la  force  ;  le  pouvoir  jii<liciaire 
la  sanctionne  chaque  jour  en  l'appliquant.  Il  nous  restait  donc  à  organiser  oe 
troisième  pouvoir,  et  aest  le  dernier  objet  de  notre  projet  de  consiitution. 

Ici  nous  passerons  rapidement,  car  nous  rencontrons  des  principes  acceptés, 
des  idées  générales  réalisées  dsns  nos  codes:  les  innovations  que  nous  ovons 
faites  dans  notre  projet  n'ont  rencontré  non  plus  aucune  résistance.  Il  mouskuI» 
fit  donc  lie  les  indiquer,  car  à  quoi  bon  défendre  ce  qui  n'est  point  attaqué? 

Ce  qui  tientau  personnel  de  la  magistrature  et  aux  garanties  que  la  société 
lui  donne  et  doit  exiger  d'elle  trouvera  mieux  sa  place  dans  la  discussion  d'une 
loi  spéciale.  Nous  avons  seulement  voulu  poser  une  règle,  c'est  que  l'indépen- 
dnnee  du  jug-a,  qui  est  sans  cosse  aux  prises  avec  les  inlérôts  et  les  passions  iu« 
dividueiles,  doit  ôtre  mise  hors  de  toute  atteinte. 

Aux  tribunaux  existants,  nous  avons  ajouté  un  tribunal  administratif  supé* 
rieur,  oui  décide  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  que  Tactioii  si  péné* 
trente  oe  Tudministration  peutsiulever.  Ce  tribunal  administratif  existe  au  pr*'- 
mier  degré  dtins  uha^^ue  département,  et  nous  avons  fait  intervenir  les  oonseili 
généraux  et  le  conseil  d'Etat  dans  la  désignation  des  magistrats  de  cet  ordre. 

Le  caractère  des  procès  n'est  jamais  amiable,  mais  il  n'est  pas  toujours  siro* 
pie  :  la  nature  des  intérêts  le  complique  aussi  bien  que  la  qualité  des  parties;  il 
s'élève  donc  souvent  des  conflits  cf'attriltuUons  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  La  première  les  avait  jusqu'à  présent  tranchés  de  son  plein 
pouvoir  ;  nous  avons  créé  un  tribunal  particulier  qui  aura  la  juridiction  dos 
conflits. 

La  responsabilité  qui  accompagne  tous  les  actes  des  fonctionnaires  politiques 
ou  adminisiraiifs  avait  été  écrite  dans  les  constitutions  précédentes,  mais  elle  y 
figurait  pour  riioiiiicur  des  principes  et  comme  une  de  ces  décorations  de  ihéà* 
trc  dcstinétis  à  plaire  à  ceux  qui  se  contentent  du  phénomène  de  la  contempla- 
tion. La  liberté  républicaine  exige  que  la  responsabilité  soit  réelle^  point  tracas- 
sière,  mais  point  uécevan te;  c'est  pour  cela  que  notre  projet  constitue  une  Imuta 
cour  de  justice  où  Tasseuiblée  nationale  peut  renvoyer  ses  propres  membres,  les 
ministres  et  le  président  de  la  république.  Quant  aux  autres  fonctionnaires,  ils 
auront  pour  juges,  soit  les  tribunaux  civib,  soit  le  conseil  d'Etat,  suivant  les 
failles  ou  les  délits  qui  leur  seront  imputés.  Nous  avons  composé  la  haute  cour 
de  justice  d'après  la  donnée  de  nos  cours  d'assises  :  des  juges  de  la  cour  de  cas- 
sation y  prononceront  la  peine;  un  jurv  tiré  au  sort  dans  les  conseils  généraux 
des  dt'pnrtements  prononcera  sur  la  culpabilité.  En  créant  un  tribunal  nouveau, 
nous  n\ons  conservé  les  formes  éprouvées,  et  les  garanties  du  droit  commun. 

Le  jury,  est,  à  nos  yeux,  une  institution  amie  de  la  liberté,  une  magistrature 
d'éqniiéetde  bon  sens;  imprégnée  des  sentiments  poou lai res dont  elle  sort,  06 
elii*s«>  retrempe  sans  cesse,  nous  aurions  voulu  la  dé\elopper  et  l'étendre  pro- 
grisvjvemcnt  au  jusement  des  matières  correctionnelles  et  de  quelques  procès 
civils.  C'était  notre  premier  projet  ;  il  a  rencontré  dans  tous  vos  bureaux,  nous 
sommes  forcés  de  l'avouer,  une  op|>osition  si  générale  et  si  rude,  que  nous  avons 
dû  nous  résigner  au  silence  de  la  défaite.  Nous  n'en  oonservoos  pas  moins  là 
confiance  ou'il  viendra  un  jour  moins  dur  pour  le  jury,  moins  propice  ao  prati- 
pieu ,  et  où  la  loi  simplifiant,  abrégant,  élaguant  les  broussailles  souvent  épaisses 
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de  se  gouverner,  et  la  républi(|ae  seule  peut  donner  k  celte  souveraineté  du 
peuple  son  organe  et  sa  ^rantie. 

Grftoe  à  elk,  la  vie  politique  se  réait  par  le  suffrage  universel,  par  la  loi  ;  la  vie 
économique  s'agrandit  par  le  tratail,  la  vie  morale  par  la  fraternité.  L'individu 
est  armé  de  tous  les  moyens  de  perfectionnement,  le  corps  social  de  tous  1ns  in- 
âtruroents  du  proffrès.  Tordre  de  tous  les  éléments  de  force,  de  droit,  de  iustico  ; 
le  peuple,  enfin,  de  tout  ce  qui  peut  lui  donner  le  sentiment  de  sa  grande  desti- 
née et  de  tous  les  secours  nécessaires  pour  l'accomplir. 

Tenez  pour  certain  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  dans  le  monde  des  intelligcnco.^ 
un  autre  centre  de  gravitation  ;  il  faut  ou  le  suivre  ou  s'y  attacher,  ou  rétros  i  a- 
der  dans  l'espace,  aller  à  la  dérive  comme  une  comète  déroutée.  Il  faut  ou  ur^ri- 
niser  pacifiquement  la  démocratie  dans  cette  voie  des  am«îlioralions,  ou  revenir, 
à  travers  les  ruines  et  le  sang,  à  un  état  qui  recommencerait  pour  tomber  enœro  ; 
il  faut  ou  marcher  résolument  dans  la  route  ouverte  par  la  république,  ou  se  je- 
ter dans  les  révolutions  ;  marqueras  décadence  par  ces  oscillations  maladives  cl 
faire  signe  alors  à  la  barbarie  qu'elle  vienne  régénérer  un  sang  vieilli  et  fairo 
disparaître  de  la  carte  de  l'Europe  cette  patrie  qui  en  fut  pendant  de  longs  siè- 
cles la  lumière,  l'orgueil  et  l'esnoir. 

Que  tous  les  amis  de  cette  France  apportent  à  la  républicjne  le  concours  de 
leur  peine,  de  leur  volonté*  de  leur  talent.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  les 
appeler,  de  les  unir.  Fondez  d'une  main  ferme  les  principes  républicains,  forti- 
fiez-l€«  par  les  institutions  organiques  où  ils  puiseront  la  vie  ;  nez-vous  enituite 
au  bon  sens,  à  la  dignité  de  ce  peuple  :  il  ne  souffrira  pas  au'on  lui  ravisse  ce 
qu'il  a  conquis  ;  il  ne  se  dégradera  pas  aux  yeux  du  monae  en  abaissant  son 
propre  droit  devant  les  emblèmes  finis  du  passé.  C'est  pour  lui  oue  vousaurei 
construit,  élargi  la  moouroent  ;  il  le  prendra  août  sa  garde  et  béuira  votre  sa- 
gesse qui  l'aura  élevé.  ^ 


CONSTITUTION   FRANÇAISE 

DE    1 848. 

En  présence  de  mev,  et  aa  nom  du  peuple  français,  l'assemblée  nationale 
proclame: 

I. 

\a  France  s'est  oonstitoée  en  république.  En  adoptant  cette  forme  définitive 
de  gouvernement,  elle  s'est  propose  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus 
équiiable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société,  a*augwMnUr  l'aisance  de 
chacun,  par  la  réduction  graduée  des  dépensas  publiques  et  des  impôts,  et  do 
faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  commotion,  par  Tactioii  feucct^^ixe 
et  constante  des  institutions  et  des  loia,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  mora* 
lité,  de  lumières  et  de  bien-être. 

If. 

La  république  française  est  démocratique,  une  et  indivisible* 

TOHi  IV.  n 
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III. 

Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  po- 
sitives. 

IV. 

Elle  a  pour  principe  :  la  Liberté»  l'Égal ité  et  ta  Fraternité. 

Elle  a  pour  base  :  la  fiamille,  le  travail,  la  propriété  et  Tordre  public. 

V. 

Elle  respecte  les  nationalités  étran^res,  comme  elle  entend  faire  respecter  la 
sienne;  n*eiitreprend  aucune-guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n*empluie  ja- 
mais ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

vn. 

Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  entera  la  république,  et  la  répu- 
blique envers  les  citoyens. 

VIL 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  république,  la  défendre  ao  prix 
de  leur  vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  proportion  de  leur  fortune  ;  ils 
doivent  s'assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'exi^te^ce,  et,  par  la  prévoyance, 
des  ressources  pour  l'avenir;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun  en  s'en- 
tr'aidant  fraternellement  les  uns  les  autres,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les 
Igis  morales  et  lea  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la  famille  et  l'individu. 

VIII. 

La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  n^ligiou, 
sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  indispen- 
sable à  tous  les  hommes  ;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle^  assurer  IVxis- 
tencedes  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  ddna  las  limites 
de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui 
sont  hors  d'éiaide  travailler. 

En  vue  de  1  accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous 
ces  droits,  rassemblée  nationale,  fidèle  aux  traditions  des  grandes  assemblées 

3ui  ont  inauguré  la  révolution  française,  décrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  constitution 
e  la  république. 


CONSTITUTION. 


CHAPITRE   I. 

« 

DE  lA  SOUVERAINETÉ. 

Art.  !•'  La  souveraineté  réside  dan»  l'universalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  a'eo  attribuer  Texercioe. 
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CHAPITRE    n. 

DROITS  DES  CITOYENS  GARANTIS  PAR  LA  CONSTITUTION. 

Art.  3*  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  invio- 
lable ;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  (ormes  et  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Art.  4.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  ne  pourra  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  eitraoraiuaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  oe  soit. 

Art.  5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 

Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  l'État,  pour  Texer- 
dce  de  aon  oulie,  une  égale  protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux 
qui  seraient  reconnus  à  Tavenir,  ont  le  droit  de  recevoir  uu  traitement  de  l'Ëtat. 

Art.  s.  Les  citoyens  ont  le  droit'de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse 
ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  et 
la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

Art.  9.  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon 
les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment,  sans  aucune  exception. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  pu- 
blics,  sans  autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  les  lois.  • 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissance,  de 
cUsse  ou  de  caste. 

Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  TÉiat  peut  exiger 
le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  12.  La  conliscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'io- 
dustrie. 

La  société  favorise  et  encouragé  le  développement  du  travail  par  l'enseigne • 
mont  primaire  gratuit,  l'édiicalion  professionnelle,  l'égulitéde  rapports  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions 
agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'établissement  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  de  travaux  publics  pnipres  à  employer  les  bras  inoccu- 
pés; elle  fournit  Ta^-sistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  mhnneset  aux  vieil- 
lards sans  ressources,  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  14.  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagen/^ent  nris  \)ar  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  15.  Tout  impôt  est  élabli  pour  l'utilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  deseï*  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  16  Aucun  im^t  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi* 

Art.  17  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  im|M»itions  indirei  ics  {«uveul  être  consenties  pour  plusieurs  années. 
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CHAPITRE    m. 

DES  POUVOIRS  PUBUCS. 

Art.  18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  (juels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuveut  être  délégués  héréditairement. 

AriT.  19.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  oondition  d'an  gooveme- 
roeut  libre. 

CHAPITRE   IV. 

DU    POUVOIR     LÉGISLATIF. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée 
unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de  sept  cent  cin- 
quante, y  compris  les  réprésentants  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  8*élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assemblées  qui  seront  app^ 
lées  à  réviser  la  constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la  i>opulation. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  estsecr^ 

Art.  25.  Sont  électeurs,  $ans  condition  de  cens^  tous  les  Français  âgés  de  vingt- 
un  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  26.  Sont  éligibles,  sans  oondition  de  domicile,  tous  les  iUcUun  âgés  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  dans  un 
département  ou  un  ressort. territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  mandat  de 
représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  légis- 
lature, être  nommé  ou  promu  h  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les  titu- 
laires sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  seront  déter- 
minées par  la  loi  électorale  organique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  ne  sont  pas  applicablea  aux 
assemblées  élues  pour  la  révision  de  la  constitution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se  fera  par  département,  et  au  scrutin  de 
liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton.  Néanmoins,  en  raison  des  cir- 
constances locales,  le  canton  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  déterminée  par  la  loi  électorale. 

Art.  31.  L'assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  inté- 
gralement. 

Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la  l^islature,  une  loi  déter- 
mine l'époque  des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent, 
les  électeurs  se  réunissent  de  plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la  fin  de 
la  législature. 

La  nouvelle  assemblée  est  convoquée  de  plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour 
où  finit  le  mandat  de  l'assemblée  précédente. 
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Art.  32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  jour  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commission,  composée  des  membres 
du  bureau  et  de  vingt-cinq  représentants  nommés  par  l'assemblée  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de  convoquer  l'assemblée. 

L'assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séances.  Elle  fixe  Pimportanœ 
des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

Art.  33.  Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  sont  les  représentants,  non  du 
départ|menlqui  les  nomme,  mais  de  la  France  entière. 

Art.^.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  les 
opinionsqu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matièrecriminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pK)ur  flagrant  délit,  il  en  sera  immédiatement  référé  à  l'as- 
semblée, qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  des  poursuites. 

Celte  disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen  détenu  est  nommé  représen- 
tant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  no 
peut  renoncer. 

Art.  39.  Les  séances  de  l'assemblée  sont  publiques. 

Néanmoins,  l'assemblée  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demande  du 
nombre  de  représentants  fixé  par  le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parlementaire,  qu'il  exercera  selon 
les  formes  déterminées  par  le  règlement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'assemblée  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  définitivement 

3u*après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  être  moindres 
ecinq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  l'urgence  est  précédée 
d'un  exposé  des  motiis. 

Si  l'assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  proposition  d'urgence,  elle  en  or- 
donne le  renvoi  dans  les  bureaux,  et  fixe  le  moment  où  le  rapport  eut  Furgencê 
iui  sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  si  l'assemblée  reconnaît  l'urgence,  elle  le  déclare  et  fixe  le 
moment  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  propositions 
ordinaires. 

CHAPITRE    V. 

DU  POUVOIR   EXÉCUTIF. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit 
le  titre  de  président  de  la  république. 

Art.  44.  Le  président  doii^tro  ne  Français,  ftgé  de  trente  ans  au  moins,  et  n'a- 
Toir  jamais  perdu  la  qualité  de  Pranvai.s. 

Art.  45.  Le  président  la  république  est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééli- 
gible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui,  dans  le  môme  intervalle^  ni  le  vice- 
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Ed  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  les  lois  d'urgence. 

Art.  59.  A  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la  république,  dans  les 
délais  délermioés  par  les  articles  précédents,  il  y  sera  pourvu  par  le  président 
de  l'assemblée  nationale. 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont  ac- 
crédités auprès  du  président  de  la  république. 

Art.  61.  Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  62.  Il  e.st  logé  aux  frais  de  la  république,  et  reçoit  un  traitement  de  six 
cent  mi  Ut)  francu  par  an. 

Art.  63.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'assemblée  nationale,  et  ne  peut  sortir  du 
territoire  oontineiiial  de  la  république  sans  y  ôtre  autorisé  par  une  loi. 

Art.*  64.  Le  président  de  la  république  nomme  et  révoque  les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque ,  en  conseil  des  ministres,  les  agents  diplomatiques,  les 
commandants  en  chef  des  armées  do  terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  comman- 
daut  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine»  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  les  proourcurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre 
supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent,  dans  les  con- 
ditions réglementaires  déterminées  par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  gou- 
vernement. 

Art.  65.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois 
nK>i:> ,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  conseil  d*état. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être  déclarés  inéligibles 
aux  mômes  fonctions. 

Ceit*  déclaration  d'inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Art.  60.  Le  nombre  des  mioistres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le 
pouvoir  législatif. 

AiiT.  67-  Les  actes  du  président  delà  république,  autres  que  ceux  par  les- 
quels il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n*ont  d'effet  que  s'ils  sont  contresignés 
par  un  n.iiiistrc. 

Art.  68.  Le  président  de  la  république,  les  ministres,  les  agents  et  dépa<ii- 
taires  de  ramorité  publique,  sont  respcHisables ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  Tadministration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  république  dissout  l'assemblée 
nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à  Texercice  de  ^n  mandat,  est  un  crime 
de  haute  trahison. 

Pxr  ceseul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens  sont  tenus 
de  lui  refuser  obéissance  ;  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'assemblée 
nationale;  les  juges  de  la  hante-cour  de  justice  se  réunissent  imméliatement,  à 
peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés  dans  le  lieu  qu'ils  désignent  pour 

f>rocéderau  jugement  du  président  et  de  sescomiilices;  ils  nomment  eux-mêmes 
es  masisirats  chargés  de  remplir  les  fonctions  ou  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes  et 
les  conditions  de  la  poursuite. 

Art.  69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale; 
ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent,  et  peuvent  se  faire 
assister  par  des  commissaires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la 
républimie. 

Art.  70.  H  y  a  un  vice-présidentdela  république  nommé  par  rassemblée 
nationale  sur  la  présentation  de  trois  candidats;  ftiite  par  le  président,  dans  le 
mois  qui  suit  sqn  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  sm>ment  que  le  président. 

Le  vice- président  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  parents  et  alliés  du  présideot, 
jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 

En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice-président  le  remplace. 
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Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès ,  démission  du  président,  ou  autre- 
ment, il  est  procédé  dans  le  mois  à  l'élection  d'un  président. 

CHAPITRE  VI. 
DU  GONSEOi  d'État. 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  dont  le  vioo-président  de  la  république 
sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  oe  oooseil  sont  nommés  pour  six  ans  par  l'assaroblée 
nationale  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  diaqae 
législature,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'État  qui  auront  été  pris  dans  le  sein 
de  l'assemblée  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  représentants 
dupeuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil  d'État  ne  peuvent  être  révoqués  qae  par 
l'assemblée  et  sur  la  proposition  du  président  de  la  république. 

Art.  75.  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gouvernement, 
oui,  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  renvoyée. 

Il  prépare  les  règlements  d'administration  publique;  il  fait  seul  oetix  de  ces 
règlements  à  l'égard  desquels  l'assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation 
spéciale. 

Il  exerce  à  l'égard  des  administrations  publiques  tous  les  pouvoirs  de  eon- 
trôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

CHAPITRE  Vn. 

DE  l'administration  INTÉRIEURE. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  départements ,  arrondissements,  cantons 
et  communes,  est  maintenue.  Les  circonscriptions  actuelles  ne  pourront  être 
changées  que  par  la  loi. 

Art.  77.  Il  y  a  !<>  dans  chaque  'département  une  administration  composée 
d'nn  préfet,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil  de  préfecture 

^  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous-préfet; 

îT*  Dans  chaque  canton,  un  conseil  cantonnai.  Néanmoins,  on  seul  conseil 
cantonnai  sera  éiabli  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons; 

4o  Dans  chaque  commune,  une  administration  composée  d'un  maire,  d'ad- 
joints et  d'un  conseil  municipal. 

Art.  78.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les  attributions  des  conseils 
généraux,  des  conseils  caotonnaux,  des  conseils  municipaux,  et  le  mode  de  no* 
mi  nation  des  maires  et  des  adjoints. 

AnT.  79.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  élus  par  le 
suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la 
commune.  Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil  général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le  dé|;»rtement  de  la  Seine, 
dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Art.  80.  Les  conseils  généraux,  les  conseils  cantonnaux  et  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  être  dissous  par  le  président  de  la  république,  de  l'avis  du  con- 
seil d'État.  La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélection. 
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CHAPITRE   Vin. 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

• 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  peuple  français. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  les  moeurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugetncnt. 

Art.  8â.  Le  jury  continuera  d*ôtre  appliqué  en  matière  criminelle. 

Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits  com- 
mis par  la  Toie  de  la  presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence  en  matière  de  délits  d'injures 
et  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérèts  réclamés  pour  faits 
ou  délits  de  presse. 

Art.  85.  Les  juges  de  paii  et  leurs  suppléants,  les  juges  de  première  instance 
et  d'appel ,  les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes ,  sont 
nommés  par  le  président  de  la  république,  d*après  un  ordre  de  candidature  ou 
d'après  des  conditions  qui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nommas  par  le  président  de 
la  république. 

Art.  87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  cour 
de  cassstion  et  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  aue  par  un  jugement,  ni  mis  à  la 
retraite  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  m.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud'hommes  et  autres 
tribunaux  spéciaux,  conservent  leur  organisation  et  leurs  attributions  actuelles, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  dérogé  par  une  loi. 

Art.  89.  Les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
Judiciaire  seront  réglés  par  un  tribune)  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  conseillers  d'Etat,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  ^al  par  leurs 
corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  seront  portés  devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute-cour  de  iusticejuge  sans  appel  ni  recours  en  cassation  les 
accusationa  portées  par  l'assemblée  nationale  contre  le  président  de  la  répu- 
blique ou  les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes ,  attentats  ou  com- 
plots contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  que  l'assemblée  nationale 
aura  renvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  68,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'assemblée  nationale,  qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra  ses 
séances. 

Art.  92.  La  haute-cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de  trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  la  cour 
de  cassation  nomme,  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majoriu^  ab* 
aolue,  les  juges  de  la  haute-cour,  au  nombre  de  cinq  et  deux  suppléants.  Les  cinq 
juges  appelés  à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  sont  désignés  par 
le  président  de  la  république,  et,  an  cas  d'accufeation  du  président  ou  des  mi- 
nistres, par  l'assemblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six  et  ouatre  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 
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Les  rcpréiietitanls  du  peuple  n'en  peuveDt  faire  partie. 

Art.  93.  Lorsau'uii  aécret  <ie  l'aaiemblée  niUonale  a  ordonné  la  formatioa 
de  la  hauie-cour  de  justice,  et  daiia  lecas  prévu  par  l'article  68,  sur  la  réquùiition 
du  prâsideiil  ou  de  l'un  6ei  juges,  le  président  de  la  cour  d'appet,  et  à  défaut 
de  cour  d'appel ,  le  président  du  tribunal  de  premiëreiii^lancedu  chef-lieu  judi- 
ciaire du  dejinrlcmeDt,  tire  au  sort,  eu  audience  publique,  le  nom  d'un  membre 
duooMBf^il  glanerai. 

Art.  94.  Au  Jour  Indiqué  pour  le  jugement,  s'il  y  a  motni  deaniianie  Jurés 
préEents,  ce  nombre  sera  complété  par  des  jurée  aupplémenlairea  tirée  au  fort 

Sar  le  président  de  la  haute-cour,  parmi  les  membres  du  ooaeeil  géuénl  du 
épartenient  où  siégTu  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  paa  produit  d'excuae  valable  «erontooDdamti^ 
k  une  amniilo  lie  mille  à  dix  mille  f renés,  et  li  la  privation  dee  droits  poliik|uis 
pcndiint  ci[iq  an.^  eu  plus. 
,      Art.  96.  L'accusé  et  leminislère  public  exercent  te  droit  de  récusation  ooro me 
en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  est  coupable,  oe  peut 
Être  rendue  qu'a  la  majorité  des  deux  tiers  de«  voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  ces  de  reHponnabillié  des  ministres,  l'auemblie  natio- 
nale peut,  selou  les  ci roonx lances,  reiivover  le  ministre  inculpé,  «oit  devant  la 
haute-cour  de  justice,  soit  devant  les  iribunaui;  ordinairea  pour  las  pépantions 

AitT.  99.  L'a(!<omblée  nationale  et  le  présîdenlde  la  république  pciirent,  da'>s 
tons  les  cas,  dcfùrer  l'examen  dei  aciMi  de  timl  foiiciionnairp,  autre  que  le  preai- 
dcMl  de  la  république,  au  conseil  d'Ëiat,  dont  le  rapi>ort  est  rendu  public 

AttT.  100.  Leprésident delà  république  n'eatjusiiciableque  detaliaut»«o«r 
de  jiisTice. 

Il  ne  peut,  El  l'exception  du  cas  prévu  par  rnrtiele68,  être  ponrsniTi  que  lur 
l'accusation  portée  par  l'uBsemblée  nationale  pour  criniei  et  délita  qui  aeront 
déterminés  par  la  loi. 

CHAPITRE    IX. 

DE    U    FOACË  PUBUQl'E. 

Art.  101.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'fitat  contre  les 
ennemie  dn  dehors,  el  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécit' 

FJIesecomjXMede  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  tOS.  Tout  Français,  ssul  leericeptions  fixées  par  la  loi,  doit  leaenrjoe 
miliiairiî  et  celui  de  la  garde  nationale. 

La  faculté  pour  chaqu')  citoyen  de  se  libérer  du  service  militaire  personnel 
sera  régli^  pir  la  loi  du  recrutement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la  constitution  de  i'ariDée 
seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armr  ne  peiii  délibérer. 

Art.  (05.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir  l'ordre  k  l'intérieur, 
n'agit  que  sur  la  réquisiliun  des  autorités  constituées,  suiTont  lea  riglee  déter- 
minées par  le  uouvoir  légiitalif. 

Art.  lOS.  Une  loi  déterminera  les  crs  dans  lesquels  l'état  de  siège  poaire  être 
déclaré,  el  réglera  les  formes  el  li's  ctfets  de  cette  mesure. 

Ani.  107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
rrunçais  sans  le  consentement  préalable  de  l'a^wemblés  nationale. 
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CHAPITRE    X. 

DISPOSITIONS    PARTICUUÈRES. 

Art.  106.  La  Légion-d'Honiieur  est  mainteuue;  ses  statuts  seront  révisés  et 
mis  PII  harmonie  avec  la  coiisiitiitiou. 

Art.  109.  he  lerriioire  de  l'Algérie  ol  des  colonies  est  déclaré  territoire  fraii- 
ç.is,  et  sera  réj^i  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les 
pi  <co  sons  le  régime  de  la  présente  constitution. 

Art.  110.  L'assemblée  nationale  conlie  le  dépôt  de  la  présente  constitution  et 
des  droitsqu'elle  consacre,  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français. 

CHAPITRE   XI. 

DE  LÀ  RÉVISION   DE  LA  CONSTITUTION. 

Art.  lit.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'assemblée 
nationale  aura  émis  le  vœu  que  la  constitution  soit  modifiée  en  toutou  en  partie, 
il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  l'assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  consécutives  prises  chticiino  à  un  mois  d'incervalle 
et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants  devra  être  de 
cinq  ceiitM  au  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été 
convoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités  législatives. 

CHAPITRE    XII. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règlements  existants,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. - 

Art.  113.  Tontes  les  autorités  constitué^^  par  les  lois  actuelles  demeurent  en 
exercice  j II îiqu'à  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  confornenl. 

Art.  114.  La  loi  d'or^nisation  judiciaire  det«*rmiiiera  le  mode  spécial  de  no- 
mination pour  la  première  com^tosilion  des  nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  Apres  le  vote  dtî  la  constitution,  il  sera  proc**dé,  par  l'ass^^mblèe 
nationale  constituante,  à  la  rédaction  des  lois  org.iniques  dout  l'énumératton 
s*»ra  delermintV  par  une  loi  spéciale. 

Art.  116.  Il  sera  procédé  à  la  première  élection  du  président  de  la  répu- 
blique, coiifor^émeut  à  la  loi  spéciale  rendue  par  rassemblée  nationale,  le 
28  octobre  1^18. 
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lait  de  la  journée  da  18  mal  —  468  refusent  de  le  taire  juger  par  le  conseil  de  guerre. 
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de  l'octroi  sur  la  viande.  —  Projet  de  loi  pour  atteindre  lescrfanceshypothécaires.  — 
Il  Vit  repoussé  par  le  comité  des  tinanci^s.  —  Discours  de  M.  Thiers  à  ce  (ujet.  —  Ré- 
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président.—  Les  citoyens  Jobez,(3erdy,  Camille  Béranger,  Pierre  Leroux  et  Bouvet. 
Appréciation  du  discours  de  Pierre  Leroux.  —  Grands  débats  sur  le  préambule. 
»  Discours  des  citoyens  Arnoult,  Dufaure,  fayet,  Coquerel,  Fresneau,  Hubert  de 
risle.  —  On  demande  la  suppression  du  préambule.  —  Il  est  défendu  par  les  citoyens 
Lamartine  et  Crémieux.  —  L'abbé  Cazal^  fils.  —  Nouvelle  ri*daction  proposée  par  le 
citoyen  Jean  Raynaud.  —Réponse  du  citoyen  Dufaure.  —  Définition  de  ta  démocratie 
par  le  citoyen  Dupin  aîné.  —  L'a.ssemblée  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs 
et  supérieurs  aux  lois  positives— Explications  à  ce  sujet  des  citoyens  Dupin  et  Freslon. 
—Grande  question  du  droit  au  travail. — Amendement  du  citoyen  Mathieu  (de  la  Dr^me) 
à  ce  sujet.  —  Opinions  d^s  citoyens  Gauthier  de  Rumilly,  Pelletier  et  Tocqueville.  — 
Discours  du  citoyen  Ledru-Rollin.  —  11  définit  le  droit  au  travail  et  le  socialisme.  — 
Réponse  du  citoyen  Duvergier  de  Hauranne  -r  Opinion  du  citoyen  Crémieux  et  des 
citoyens  Bartbe  et  Gaslonde.  — Discours  du  citoyen  Arnaud  (de  l'Ariége.}— Longue  im- 
provisation du  citoyen  Thiers.  —  Réponse  du  citoyen  Considérant.  —  Nouveaux  ath- 
lètes à  la  tribune.  —  Bouhier  de  TEoluse,  Mai  tin  Bernard,  Billault,  Dufaure,  Lamir* 
tine  et  Guudrhaux.  —  Tempête  que  ce  dernier  suscite  par  ses  paroles. —L'amendement 
du  citoyen  Mathieu  rejeté  par  une  grande  majorité*  —  Nouvelle  rédaction  du  comité 
sur  le  droit  au  travail.  —  Elle  est  adoptée.  —  Appréciation  de  ces  débals  par  la  R^ 
forme.  —  Proposilion  du  citoyen  Chapeau  sur  la  sanction  du  peuple.  — Curieuse  mo- 
tion du  ritojen  Deslours  relative  au  suffrage  universel.  —  Rép<tnse  du  comité  de 
constiiulion.  —  Quels  législaieui^l 
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Pacio  fon'l'-mental.  —  Souveraineté  mal  d<^fînie.  —  Non-rélroartivité  des  lois.  —  Q"'^ 
lion  de  \\  peiiie  de  mort.  —  Ameniement  Buvijzmer  vi  Coquerel.  —  0|4nion  d«&  ci- 
toyens Paul  R.U)unn,  de  Trary,  Laboulie,  Trédern,  Lagungn.  —  Exp  ia»tiiin.%  du 
citoyen  Vivien,  au  n<im  de  la  commission.  —  Discours  du  citoyen  Virtor  Huj:o.  —  Il 
est  combattu  par  les  citoyens  Aylies,  Freslon  et  Leroux*  —  Opinion  den  citoyens 
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Victor  LefiraDC  et  Buvignier.  —  La  majorité  repousse  rabolitioD  de  la  peine jyare  et 
simple.  -~  Amendements.  —  Crimes  politiques.  —  Abolition  de  l'esclayage.  —  Grande 
discussion  sur  la  liberté  des  cultes  et  sur  le  traitement  des  ministres  des  cultes  recon- 
nus. —  Opinion  des  citoyens  Pierre  Leroux,  Coquerel,  Bourzat,  Lavallée.  —  Dttooars 
du  citoyen  Montalembert.  —  Maximes.  —  Elles  sont  combattues  par  la  Réforwu.  » 
Le  citoyen  Jules  Simon  défend  Tuniversité.  —  L'assemblée  rejette  l'amendement  Mon- , 
talembert.  —  Opinion  de  la  '^«mmission.  —  La  constitution  est  votée  par  secousses.— 
Question  de  l'enseignement.  —  Grande  question  de  l'impôt.  —  L'impôt  proportionnel 
et  l'impôt  progressif.  —  Amendement  du  citoyen  Person.  —  Il  est  combattu  parle 
citoyen  Servières.  —  La  commission  veut  rester  neutre.  —  Discours  du  citoyen  Ma- 
Ihii'U  (de  la  Drôme).  —  11  est  combattu  par  le  citoyen  Deslongrais.  —  Fantasmagorie  de 
la  peur  invoquée  contre  les  communistes.  —  Le  ministre  des  flnances  repousse  l'impôt 
progressif.  —  La  commission  se  soumet.  —  Pouvoirs  publics.  —  Amendement  du  ci- 
toyen Proudhon.  —  Eternelle  question  des  deux  chambres.  —  Résumé  de  cette  grave 
question.  —  Les  deux  chambres  sont  demandées  par  les  citoyens  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Lherbette,  Charles  Dupin^  Odilon  Barrot.  —  Elles  sont  repoussées  par  les  ci- 
toyens Antony  Thouret,  Marcel  Barthe,  Lamartine  et  Dupin  aine.  —  Rejet  des  deux 
chambres.  —  Question  des  incompatibilités.  —  Amendement  du  citoyen  Boussi.  — 
Délégation  du  pouvoir  exécutif  à  un  président.  —  Opinion  de  divers  journaux.  — 
Le  journal  des  Débats.  — Grande  discussion  sur  la  présidence.  —  Les  démocrates  la 
repoussent.  —  Opinion  de  Félix  Pyat.  —  Discours  des  citoyens  Tocque ville,  Parrieu. 

—  Opinion  de  la  presse  démocrate.  —  Amendement  Grévy.  —  11  est  repoussé  par  le 
citoyen  Jules  de  Lasteyrie.  —  Discours  du  citoyen  Lamartine.  —  Le  citoyeu  Bac  ap- 
puie l'amendement  Grévy.  —  Amendement  du  citoyen  Flocon.  —  Explications  per- 
sonnelles du  citoyen  Martin  (de  Strasbourg).  —  Le  citoyen  Dufaure  défend  les  inten- 
tions de  la  commission.  —  Rejet  des  amendements  républicains.  —  Le  sort  en  est  jeté. 

—  Question  des  exclusions.  —  Amendements  des  citoyens  Deville  et  Antony  Tbouret. 

—  Ils  sont  rejetés.  —  Déclaration  du  citoyen  Louis  Bonaparte.  —  La  guerre  des  can- 
didats commence.  —  Autres  questions  constitutionnelles.  —  Attributions  du  président 

—  Le  côté  droit  veut  en  faire  un  roi.  —  Question  du  traitement  du  président.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  On  demande  sa  suppression.  —  Décentralisation  de  la  France.  —  Ques- 
tion du  recrutement.—  Opinion  des  citoyens  Thiers  et  Lamoridère.—  Rejet  de  raman- 
dément  du  citoyen  Deville.  —  Fin  de  la  discussion  de  la  constitution  de  1848. 
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Nouveaux  progrès  de  la  faction  réactionnaire.  —  Ligue  de  tous  les  contre-révolation- 
naires  contre  la  république  et  les  républicains.  —  Mouvements  royalistes  dans  quel- 
ques villes.  —  Lês  chefs  de  la  réaction  répriment  l'impatience  de  leurs  sukx>rdonné8. 

—  ils  comptent  sur  la  marche  du  gouvernement  pour  arrivera  leurs  fins.  —  Politique 
des  intérêts.— Avertissements  donnés  au  gouvernement  par  les  feuilles  républicaines. 
»  Elections  du  mois  de  septembre.  —  Leur  résultat  à  Paris  met  les  socialistes  en 
évidence.  —  Changement  partiel  du  ministère.  —  I>e  gouvernement  tombe  entre  les 
mains  des  serviteurs  de  la  royauté.  —  Explications  demandées  au  général  Cavaignac. 

—  Il  fait  un  appui  aux  nouveaux  satisfaits.  —  Démi^ision  motivée  du  préfet  de  police. 

—  Levée  de  l'étal  de  sié^ie.  —  Confiscation  de  toutes  les  libertés  publiques.  —  Guerre 
à  mort  déclarée  aux  clubs.  —  Ils  sont  dtîfcudus  pour  la  dernière  l'ois  par  tes  journaui 
ré|jublirains  et  par  le  doyen  Bac.  —  Manilealc  du  nouveau  ministère.  —  Op[)o?i(ioo 
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à  U  politiqoe  du  gouvernement.  —  Elle  est  attaquée  par  Dupont  de  Bussac  et  par 
Ledru-Rollin.  —  La  migorité  soutient  le  général  Cavaignac.  — 11  ne  reste  plus  que 
roiiihre  de  la  république.  —  Adresse  au  peuple  par  les  représentants  républicains. 
—  Campagne  des  banquets.  —  Les  réactionnaires  les  dénoncent  au  pouvoir.  — 
M.  Denjoy  et  le  banquet  de  Toulouse.  »  Le  ministère  défend  les  autorités  de  cette 
ville.  ^  Le  citoyen  Grandin  dénonce  le  banquet  des  ouvriers.  —  L^  citoyen  Bac  dé- 
fend les  citoyens  qui  ont  porté  des  toasts.  —  Le  gouvernement  se  prononce. 
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L'âection  du  président  absorbe  l'attention  publique.  —  Suicide  de  l'assemblée  nationale. 

—  Elle  s'occupe  de  la  responsabilité  du  président  —  Vcbu  d'un  ijoumement  émis  par 
les  journaux  réactionnaires.  —  L'assemblée  y  répond  en  décrétant  la  série  de  lois  or- 
ganiques qu'elle  doit  porter.  —  Les  candidats  à  la  présidence  se  posent.  —  Le  géuéral 
Cavaignac  porté  par  le  parti  des  modérés.  —  Sa  circulaire  aux  fonctionoaires  civils  et 
militaires.  —  Appréciation  de  sa  politique.  —  Ses  amis  espèrent  un  succès  complet.  — 
Candidature  du  général  Cbangamier.  —  Le  général  Bugeaud  se  met  sur  les  raugs.  —  Il 
compte  sur  les  voix  des  réactionnaires.  —  Chances  qu'aurait  eues  M.  de  Lamartine.— 
U  se  trouve  séparé  des  démocrates  et  délaissé  par  Jes  réactionnaires.  —  La  candida- 
ture du  citoyen  Ledru-Rollin  est  présentée  comme  une  protestation  contre  la  prési- 
dence. —  Elle  est  fortement  appuyée  par  la  montagne,  les  comités  démocratiques,  les 
clubs,  les  feuilles  républicaines  et  les  travailleurs.  —  Déclaration  de  la  montagne.  — 
Les  journaux  démocratiques  motivent  leur  choix  de  Ledru-Rollin.  —  Décision  du 
congrès  électoral  i  son  égard.  —  Scission  entre  les  tocialisles  et  les  poliiiq%ui.  ^  Can- 
didature des  citoyens  Raspail  et  Louis  Blanc.  —  Si  la  demièro  et  l'unique  espérance 
du  peuple  c'est  le  socialisme,  la  première  et  la  seule  espérance  du  socialisme,  c'est  la 
république.  —  Candidature  du  citoyen  Louis  Bonaparte.  —  Journaux  et  partis  qui 
l'appuient.  —  Moyens  employés  pour  la  foire  réussir.  —  Guerre  ignoble  que  se  font 
les  candidats.  —  Vues  des  légitimistes  en  appuyant  ^ouis-Napoléon.  —  Son  manifeste. 

—  Ses  promesses.  —  La  question  nettement  posée.  —  Article  du  journal  la  Réfarwm  à 
ce  sujet.  —  Illusions  détruites  par  le  scrutin.  —  Les  démocrates  votent  pour  Louis,  en 
haine  du  général  Cavaignac.  —  Louis-Napoléon  obtient  cinq  millions  et  demi  de  voix. 
— >  U  est  proclamé  président  de  la  république  firançaiae.  —  Nouveau  ministère.  — 
BarroL  —  C'est  oomme  tout  la  monarôhie. 
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Cruelle  application  de  la  loi  contre  les  insurgés  de  juin.  —  Le  parti  royaliste  veut  dormir 
tranquille.  —  Activité  des  commissions  militaires  et  des  conseils  de  guerre.  —  Con- 
damnations sans  jugements*  —  Protestationi  de  la  presse  républicaine.  ^  Départ  do 
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ili  te  fondent  —  Lenre  intentions  dt^voilées  p«r  la  feuille  de  Cambrai.  —  Les  journaux 
démocratiques  expliquent  le  vote  du  10  décembre.  —  Nourelles  attaques  contre  l'as- 
semblée et  nouvelles  sommations.  —  Langage  tenu  par  le  journal  de  TAisne.  —  Pro* 
position  présentée  par  le  représentant  Râteau  pour  la  dissolution  de  l'assemblée  con* 
stituante.  —  Voile  qui  couvre  le  projet  des  royalistes.  —  Ligue  républicaine  pourcom> 
battre  le  plan  des  réactionnaires.  —  Nombreuses  pétitions  pour  soutenir  l'assemblée. 
Réponse  de  la  Réforme  aux  incriminations  des  royalistes.  —  Dernier  coup  de  collier 
donné  par  les  réactionnaires.  *-  Le  parti  da  déiordre  et  des  intrigants.  —  Irritation 
extrême  des  partis.  —  Rapport  du  citoyen  Grévy  sur  la  proposition  Râteau.  —  Débats 
à  ce  sujet.  —  Les  citoyens  Deséze,  Pierre  Bonaparte,  Blontalembert,  Billaut  et  Odiloa 
Barrot.  ~  Le  gouvernement  appuie  la  dissolution.  —  La  proposition  Râteau  prise  en 
considération  par  une  majoritéde  deux  voix.— Rien  n'est  décidé.  Nouvelles  pétitions  pour 
soutenir  l'assemblée.  —  Le  Glaneur  de  Unr-eî-Cher;  le  Républicainde  Lot-et^Gwonne; 
le  Mettager  du  Vord;  le  Puhlitateur  de  Saint 'Mah;  \e  Journal  de  la  ÊÊewrthe,  le  P«ti- 
ple  touvftain  ;  le  Fréeurteur  de  COuest  et  la  Réforme»  —  L'opinion  publique  s'alarmo 
de  la  marche  du  gouvernement.  —  Actes  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Penoonel  des 
préfets  et  sous -préfets  de  la  royauté.  —  Désorgaroisation  de  la  garde  mobile.  —  Irri- 
tation de  cette  troupe.  —  Menaces  du  général  Cbangamler.  — >  Il  fait  arrêter  plusieurs 
chefii  de  ce  corps.  —Commissaires  repoussés  de  l'Elysée.  —  Ils  n'obtiennent  rien  du 
général  Changamier.  —  Désarmement  et  réincorporation.  —  Six  mille  jeunes  gens 
jetés  sur  le  pavé.  —  Eloignement  des  bataillons  restants.  •«-  Situation  vers  ta  Un  da 
janvier.  —  Projet  de  mise  en  accusation  du  mmistère,  déposé  par  la  montagne.  — 
Poursuites  autorisées  contrôle  représentant  Proudboa.  —  Irritation  des  massas,  ta- 
quiétude  du  pouroir. 


CHAPITRE   X. 


(De  le  p9ge  864  d  ia  page  S7t.) 


Prise  d'armes  du  97  janver.  «—  Motift  qua  la  gouvernement  donna.  —  Raprocbaf 
adresiiés  au  pouvoir.  —  Recommandation  à  la  population  de  se  montrer  calme.  — 
Tranquillité  du  dimanche.  —  Immense  déploiement  de  forces  militaires  dans  la  mati- 
née du  99.  —  Inveslisseroont  du  palais  législatif  par  les  troupes.  —  Rappal  battu  dans 
trois  légions.  —  Bruits  qui  circulent.  —  Pensée  des  amis  de  la  république.  —  Incerti- 
tude, di'Hance,  hésitation  des  gardes  nationaux.  —  Résolutions  de  plusieurs  colonels. 

—  Ils  rassemblent  leurs  légions.  —  Offre  faite  au  président  de  l'assemblée  par  le  colo- 
nel Forestier.  —  Conjeriures  diverses.  —  Indices  de  préméditations  oontro  le  pouvoir. 

—  Mystères  et  intentions  peu  loyales  prêtés  i  quelques  membres  du  gouvernement. 

—  lucideot  relatif  i  Pinvestissement  de  l'assemblée  nationale.  -  Explications  données 
par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  événements.  —  Il  dénonce  un  complot.  —  Ravua 
du  président  de  la  république.  —  Cris  républicains  qui  l'accueillent.  — 11  tK>me  sa  pro- 
menade et  retourne  i  l'Elysée,  escorté  par  lt*s  mêmes  cris.  —  Partie  perdue  pour  l'aniH 
pire.  —  L'assemblée  discute  la  proposition  Râteau.  —  Disoours  des  citoyens  Fresncau  , 
Jules  Favre,  Hugo,  Laroartina,  etc.  —  Une  f<iible  m^onté  prend  en  considération  la 
pro(K)sitioa  Râteau.  Ce  résultat  sauve  le  ministère.  —  CaloM  et  modération  du  peuple. 

—  Fruit  qu'il  retire  de  son  attitude.  —Cris  républicains  que  font  entendre  les  ouvriers 
et  les  troupes.  —  RéOexions  à  ce  sujet.  —  M.  Léon  Faurtier  veut  faire  croire  à  un  com- 
plot. —  Arrestations  qu'il  provoque.  —  Le  colonel  Forestier.  —Proclamation  violenta 
publiée  par  la  ministre.  —  Acrueil  qu'elle  reyoït  du  public. 
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sèment  du  cauUonnement  des  journaux.  ~  Déroute  de  l'armée  piémontaise  à 
Novare.  —  La  France  se  prépare  au  second  essai  du  sufft*age  unWersel.  —  Mani- 
feste et  liste  de  la  rue  de  Poitiers.  —  Déclaration  des  représentants  de  Textrêroe 
gauche.  —  Le  comité  démocratique  repousse  rintervention  de  la  police.  —  Guet- 
apens  de  Moulins.  —  Premier  résultat  de  l'expédition  contre  Rome.  —  Grande 
émotion  à  Paris.  —  Interpellations  adressées  au  gobvemement.  —  L'assemblée 
nomme  une  commission  pour  lui  feire  un  rapport  sur  cette  expédition.  —  Réso- 
lution proposée  pour  que  l'expédition  ne  soit  pas  détournée  du  but  qui  lui 
atait  été  assigné.  —  Grands  débals  à  ce  sujet.  —  La  majorité  adopte  la  résolu- 
tion. —  Demande  de  mise  en  accusation  du  président  de  la  république  et  do 
ses  ministres.  —  Lettre  du  président  ;  ei«l-ce  assez  d'effronterie?  —  Rejet  de  la 
mu^  en  accusation.  —  Chute  du  ministère  Léon  Faucher.  —  Résultat  des  élections 
générales. 
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